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Boît à outils des princip
e la recherche 
en contexte autochtone
Dès le début, la Boîte à outils des principes de la recherche en contexte autochtone : éthique, respect, équité, réciprocité, 
collaboration et culture a été conçue pour être évolutive. Nous voulions que cet outil soit durable et puisse évoluer selon 
les besoins des différentes communautés concernées par les enjeux d’éthique (Premières Nations, universitaires, étudiants, 
chercheurs et administrateurs publiques). En ce sens, nous avions envisagé d’effectuer des mises à jour régulières de cet outil.
Deux années après la mise en ligne de la première édition de la Boîte, le comité éditorial a décidé d’enrichir la documentation 
sur des questions qui préoccupent de plus en plus les organisations autochtones, à savoir l’éthique en lien avec la protection 
du patrimoine culturel (matériel et immatériel) et celle des données ouvertes. Le contexte de diffusion des savoirs et du 
patrimoine étant en pleine révolution technologique, il apparaissait important de proposer des documents et des outils pour 
soutenir les communautés à prendre des décisions éclairées ou encore à repérer les enjeux importants qui nécessiteront une 
réflexion. La mise à jour contient deux nouveaux onglets dédiés expressément à ces sujets.
Nous avons également profité de cette mise à jour pour intégrer des modifications suggérées par certains utilisateurs. Entres 
autres, nous avons ajouté la mention « évaluation par les pairs » dans l’onglet « Articles et contributions ». Nous avons 
également procédé à une refonte de la plateforme Web de la Boîte afin que les articles et les autres documents qui s’y 
trouvent soient plus facilement accessibles en ligne.
Enfin, la mise à jour de la Boîte a été rendue possible grâce à une subvention du Conseil de recherches du Canada en 
sciences humaines (CRSH). Cette subvention a permis de créer du matériel pédagogique en vue de proposer des ateliers sur 
l’éthique de la recherche en contexte autochtone qui sont offerts sur demande aux instances des Premières Nations, aux 
universitaires, aux étudiants, aux chercheurs et aux administrateurs publics.
Pour plus d’information au sujet des ateliers offerts, veuillez consulter l’offre de services, section « Formations », de la Commission 
de la santé et des services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL), au www.cssspnql.com 



































Cela fait maintenant plusieurs années que
la question de l’éthique de la recherche en
contexte autochtone constitue un sujet qui
me questionne. Un questionnement qui va
bien au-delà des procédures institution-
nelles mises en place par les universités et
les agences de financement pour réglemen-
ter l’usage des fonds de recherche.
L’éthique qui me questionne est celle qui
guide les relations humaines, celle qui fait
que l’on se respecte et que l’on s’entend 
ensemble sur la manière de travailler.
L’éthique représente finalement pour moi
davantage un engagement et une relation
à long terme entre des chercheurs, des indi-
vidus et des communautés.
L’histoire de cette boîte à outils est avant
tout une histoire de rencontres. Rencontre,
tout d’abord professionnelle, dans le cadre
d’un numéro spécial de la revue Éthique 
publique portant sur les enjeux éthiques
touchant les peuples autochtones, rencon-
tre d’amitié avec les coéditrices de cette
boîte à outils, Nancy Gros-Louis-Mchugh et
Suzy Basile.
Rencontre enfin avec des chercheurs, des
femmes et des hommes, autochtones et non
autochtones, qui se posaient les mêmes
questions quant à l’éthique et à la difficulté
de communiquer, de collaborer, parfois de
travailler ensemble ou encore de déterminer
ses propres besoins. Non pas à cause d’un
manque de volonté ou d’intégrité, mais à
cause de la difficulté d’arrimer deux concep-
tions du travail ou deux visions de la vie. La
recherche, on le sait, impose souvent un
nombre d’impératifs (subventions, délais de
publication, etc.). Or, ces impératifs sont non
seulement parfois difficiles à mesurer, mais
peuvent être aussi intolérables pour des
peuples qui ont décidé de prendre en main
leurs propres outils de recherche.
Et puis, autant la réflexion constitue un 
élément fondamental dans mon parcours,
l’action constitue un enjeu tout aussi déter-
minant. Il était alors important, pour moi, de
joindre à ce questionnement une action,
celle de proposer des outils de façon à ce
que, que l’on soit chercheur ou la personne
qui va participer à une recherche, on puisse
disposer d’informations suffisamment com-
plètes pour établir une relation respectueuse
– éthique dirait-on – de collaboration. La 
recherche doit demeurer avant tout une 
expérience humaine, c’est peut-être là le
message principal de cette boîte à outils.
Suzy Basile
C’est en découvrant une photo de mes
grands-parents, prise de dos et publiée dans
un livre sans leur consentement, que mes
préoccupations face aux questions éthiques
se sont manifestées pour la première fois.
Depuis, je me suis souvent questionnée sur
la démarche de certains auteurs dont les
écrits, selon moi, ne reflétaient pas les réa-
lités de mon peuple, la nation Atikamekw.
C’est en lisant divers ouvrages, dont les 
Relations des Jésuites, que j’ai réalisé qu’il y
avait place à interprétation, que le regard
sur les peuples autochtones pouvait parfois
être erroné, voire déformé par l’interpréta-
tion des auteurs. J’ai rapidement constaté
qu’il était possible de ne publier qu’une
seule version de l’histoire, sans prendre en
compte le point de vue des premiers inté-
ressés, sans valider avec eux ce qui allait
être publié à leur propos. Sans compter que
certains textes de ce genre sont par la suite
abondamment cités et servent de référence.
Dans le cadre de mes études en anthropo-
logie et de mes fonctions au sein de diverses
institutions, j’ai eu l’occasion de discuter et
de collaborer avec de nombreux professeurs,
chercheurs et étudiants qui s’intéressaient
aux questions autochtones. La question
principale demeure «Comment entrer en
contact avec…?». Tout est une question de
relation et de respect mutuel. Au début des
années 2000 allait s’amorcer le travail d’éla-
boration d’un protocole de recherche, à la
demande de plusieurs communautés au-
tochtones au Québec ayant fait l’objet
d’études sans jamais être informées des 
résultats et sans non plus avoir l’occasion
de les valider. Lors des exercices de consul-
tation sur le sujet, il m’a été permis de
constater que, tout comme les chercheurs,
les communautés autochtones avaient aussi
besoin d’être informées de leurs droits et de
leur capacité à imposer des limites aux mul-
tiples recherches les concernant. Il m’a éga-
lement été permis de mettre en application
les principes du protocole de recherche dans
le cadre de mon projet de doctorat en
sciences de l’environnement. Je peux affir-
mer que cela a été bénéfique, non seule-
ment pour le bon déroulement de la collecte
des données et de l’interprétation des 
résultats, mais aussi pour l’établissement 
et le maintien d’un lien de confiance et de
respect mutuel, essentiel à la bonne gou-
vernance des travaux de recherche. Dans
leur quête d’autodétermination, les peuples
autochtones ont besoin de recherches per-
tinentes sur leur passé, leur présent et leur
avenir. Afin que ces recherches soient 
menées dans les bonnes conditions, les 
outils en matière d’éthique de la recherche
avec les peuples autochtones doivent être
rassemblés et mis à la disposition du plus
grand nombre de personnes possible. C’était
l’objectif premier que nous visions en met-
tant sur pied le projet de création d’une
boîte à outils des principes de la recherche
en contexte autochtone : éthique, respect,
équité, réciprocité, collaboration et culture.
Nancy Gros-Louis Mchugh
Le besoin imminent d’avoir des informations
sur l’état de santé des Premières Nations au
Québec, validées scientifiquement et cultu-
rellement, a toujours été présent et exprimé
au sein de la Commission de la Santé et des
Services Sociaux des Premières Nations du
Québec et du Labrador (CSSSPNQL) et des
Premières Nations de la région du Québec.
À cette fin, la CSSSPNQL a amorcé une 
réflexion à l’égard de la recherche et du
contexte éthique dans les années 1995 lors
de la création de l’Enquête régionale longi-
tudinale sur la santé des Premières Nations
(ERS). Cette enquête pionnière a mis de
l’avant les principes des Premières Nations
suivants : propriété, contrôle, accès et pos-
session (PCAPmd). Ma familiarisation avec
ces enjeux d’ordre éthique en 2002, lors 
de mon implication au sein de l’ERS et plus
particulièrement avec ces principes d’auto-
détermination en matière de recherche, m’a
permis de façonner ma réflexion sur ces 
enjeux.
Les écarts entre les attentes des commu-
nautés et celles de la communauté scienti-
fique se sont avérés très révélateurs dans
mes actions au sein de la CSSSPNQL. Dans
cette foulée, j’ai eu l’occasion de contribuer
à la création du Protocole de recherche des
Premières Nations du Québec et du Labra-
dor (APNQL 2005) ainsi qu’à sa révision et
sa publication, en 2014. Par l’entremise de
ces travaux, j’ai rencontré des personnes et
des mentors qui ont grandement contribué
à faire avancer ces enjeux éthiques et à
pousser la réflexion au sujet de la décoloni-
sation de la recherche.
L’implication de la CSSSPNQL dans la réali-
sation de la boîte à outils des principes de la
recherche en contexte autochtone : éthique,
respect, équité, réciprocité, collaboration et
culture lui permettra de poursuivre, entres
autres, sa mission de soutenir les Premières
Nations en matière de gouvernance de l’in-
formation et en matière de recherche qui se
déroule auprès de leur population. De plus,
cet outil pourra servir de matériel didactique
afin d’influencer les futurs chercheurs sur
l’établissement de relations respectueuses
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« Les hypothèses non vérifiées
du scientifique déterminent et
circonscrivent à la fois ce qu’il
découvrira... La plupart des gens
ne réalisent pas tout à fait à quel
point l’esprit de la recherche
scientifique et les leçons qu’elle
nous enseigne dépendent des
points de vue personnels des
chercheurs. » Selye, H. The
Stress of Life [1].
Les communautés des Premières 
Nations peuvent puiser dans la 
recherche écologique et géographique,
ainsi que dans la recherche scientifique
connexe, comme sources d’information
complémentaires aux savoirs autoch-
tones pour la prise de décision locale 
relative à la gestion des terres et des
ressources. De telles recherches peuvent
confirmer le savoir écologique local et
traditionnel et renforcer son application.
En outre, alors que les pouvoirs déci-
sionnels sont de plus en plus confiés 
(de nouveau) aux gouvernements 
autochtones de ce que nous appelons
aujourd’hui le Canada, de nombreuses
possibilités de recherche appliquée se
présentent à l’échelle communautaire.
Les chercheurs universitaires peuvent
fournir les compétences et les moyens
nécessaires à la réalisation de ces 
recherches. La recherche au service de
la communauté offre un processus 
permettant la concrétisation de ces 
possibilités entre les communautés 
autochtones et les chercheurs. Nous
présentons ici une version abrégée 
et modifiée d’un cadre de recherche 
récemment élaboré [2] que nous illus-
trons par des exemples concrets.
Une véritable recherche au service de la
communauté a lieu lorsque les membres
de la communauté et les institutions de
recherche collaborent tout au long d’un
processus de recherche en vue d’attein-
dre des objectifs communs. Dans le
contexte des communautés des Pre-
mières Nations, ce processus peut pren-
dre assise sur les fondements du savoir
autochtone ou sur les connaissances
écologiques locales ou traditionnelles.
Ces savoirs intègrent des croyances et
des pratiques en évolution adaptative
aux connaissances sur les systèmes 
naturels transmises par la culture, de 
génération en génération, depuis des
millénaires [3-5]. Cela peut nous aider
à comprendre les modèles et les pro-
cessus locaux et interconnectés des 
ressources intégrées aux systèmes
socio-écologiques suivant de vastes
échelles spatiales et temporelles [6-8].
Décentraliser l’université par rapport à la recherche
communautaire : cadre de l’engagement entre 
collaborateurs universitaires et autochtones 
dans la recherche sur les ressources naturelles 
et la conservation
Les populations vivant dans les sys-
tèmes à l’étude ont des connaissances
sur les relations entre les ours, les sau-
mons et les hommes. Par exemple, les
détenteurs du savoir connaissent et
peuvent prédire les secteurs des bassins
hydrographiques qui sont importants
pour les populations locales et où les
ours se nourriront selon la montaison du
saumon.
Les collaborateurs universitaires de la
recherche engagée peuvent s’appuyer
sur ces bases et intégrer leurs compé-
tences aux connaissances locales en vue
d’atteindre des objectifs pertinents pour
la communauté. Ce processus exige que
chacune des parties cherche à amélio-
rer les forces individuelles de chacun et
à faire fructifier la recherche en travail-
lant toujours dans le respect et la colla-
boration. Dans le cadre des travaux
réalisés sur les relations entre les ours,
les saumons et les humains, les cher-
cheurs transmettent leur savoir sur la
façon d’adopter les approches en 
matière de génétique moléculaire qui
permettent d’obtenir des renseigne-
ments complémentaires aux connais-
sances acquises sur les activités de
l’ours (p. ex. : l’identité génétique et le
sexe des ours sont déterminés par notre
technique non invasive de prélèvement
de poils [9]). Nous reconnaissons que
des chercheurs peuvent faire partie de
la communauté, tout comme des mem-
bres de la communauté peuvent être
des chercheurs. Malgré un important 
recoupement, aux fins de la présente,
nous avons élaboré le processus de 
recherche en cernant les rôles binaires
des collaborateurs universitaires et des
collaborateurs communautaires.
Les approches actuelles de la recherche
universitaire en science de la conserva-
tion ne semblent pas reconnaître les
possibilités d’une véritable collaboration
avec les communautés autochtones [2,
10]. Il faut éviter de reproduire les er-
reurs du passé, quand la recherche
s’avérait extractive plutôt qu’utile aux
communautés autochtones [11]. Selon
notre expérience, il est possible que les
chercheurs invités omettent de faire
appel aux communautés pour élaborer
la recherche, de respecter les protocoles
culturels au moment de réaliser la re-
cherche sur le territoire, d’évaluer les
coûts ou les avantages éventuels de leur
recherche sur la communauté et les
alentours, ou de communiquer les ren-
seignements relatifs à la recherche ou à
ses résultats d’une manière accessible
ou adaptée aux gouvernements des Pre-
mières Nations [12, 13]. De plus, les di-
vergences relatives aux valeurs, aux
croyances, aux méthodologies et aux
systèmes de récompense entraînent de
nombreuses différences culturelles dans
la manière dont les experts universi-
taires ou autochtones mènent ce que
l’on considère comme une «recherche».
Finalement, les limites de la recherche
universitaire sont davantage accentuées
par un manque accru de confiance 
entre Autochtones et non-Autochtones
découlant des pratiques d’assimilation
imposées à la suite du premier contact
avec les Européens (p. ex. : les pension-
nats canadiens). La violence, l’oppres-
sion et la discrimination que les peuples
autochtones ont subies dans le passé,
et encore aujourd’hui, peuvent avoir de
grandes répercussions sur les collabora-
tions de recherche [14]. En reconnais-
sant humblement et ouvertement ces
limites, nous pourrions favoriser la com-
préhension et la compassion entre col-
laborateurs. En effet, le présent exercice
de rédaction, ainsi que les échanges
sous-jacents, nous ont aidés dans ce
processus. Bien que ces démarches offi-
cielles soient facultatives, nous les consi-
dérons comme un premier pas essentiel
dans le processus de mobilisation.
La recherche engagée porte ses fruits
lorsque les institutions universitaires et
leurs érudits peuvent se décentraliser
par rapport aux universités auxquelles
ils appartiennent en concentrant leurs
responsabilités, leurs intentions et leur
temps dans les communautés [11, 15 
et 16]. Autrement dit, les écologistes
peuvent demander à leurs communau-
tés d’accueil de leur montrer comment
prendre part à un processus de 
recherche engagée. Les chefs des com-
munautés et les protocoles locaux éta-
blis [p. ex. : 4] peuvent orienter la
démarche. D’autres disciplines comme
la géographie, l’anthropologie et la
santé, qui permettent la formation et
l’acquisition de connaissances dans des
pratiques de sciences sociales contem-
poraines et qui tendent vers une éthique
en matière d’engagement communau-
taire, peuvent également être des
sources d’information indispensables 
[p. ex. : 17-19]. Nous entretenons des
liens avec les communautés en partici-
pant à des camps pour enfants, à des
événements culturels et à la mise en
pots du saumon. Ces activités peuvent
avoir lieu dans toutes les communautés. 
Notre analyse du processus de collabo-
ration entre les universités et les com-























































alimentée par la contribution et l’expé-
rience commune des chercheurs en
sciences appliquées et des chefs des
communautés des Premières Nations,
porte sur trois communautés situées sur
la côte de la Colombie-Britannique 
(Canada), soit Bella Bella, Klemtu et
Wuikinuxv [2]. En admettant que les
contextes diffèrent d’une communauté
à l’autre, nous présentons un cadre 
généralisable visant à soutenir de futurs
efforts. Bien qu’il s’agisse d’un travail en
constante amélioration, tant pour les
chercheurs que pour les communautés,
nous considérons essentiel que les com-
munautés apportent une contribution
tangible au processus de recherche et
que les résultats attendus soient déter-
minés conjointement. Notre expérience
nous permet de croire que cette ap-
proche, qui ne constitue d’aucune ma-
nière un produit parfait, figé ou achevé,
peut mener à des relations sincères, pro-
ductives et durables entre les universi-
taires et les membres des communautés
en ce qui a trait à la recherche locale.
Principes 
fondamentaux 
Fondamentalement, un processus de 
recherche engagée peut s’appuyer sur
l’analyse i) de la formulation des ques-
tions de recherche, ii) des conséquences
des résultats sur la population locale et
iii) du respect des lieux. Plusieurs 
aspects propres à une communauté,
comme le savoir local et traditionnel ou
les besoins relatifs à la gestion commu-
nautaire légalement autorisée, peuvent
justifier le fondement et l’orientation de
l’élaboration des processus et des ques-
tions de recherche. Les universitaires
doivent comprendre en quoi leurs efforts
de recherche à court terme peuvent s’in-
sérer dans le cadre élargi des
exigences de la communauté.
Par exemple, Service et ses
collaborateurs (2014) ont eu 
recours à une approche de la
science conventionnelle repo-
sant sur plusieurs méthodes et
à des données d’entrevue sur les
connaissances locales pour 
documenter un récent changement 
relatif à la répartition des grizzlys sur la
côte de la Colombie-Britannique [9].
Non seulement les changements por-
tant sur la répartition de la faune inté-
ressent-ils les spécialistes, mais ils ont
également une incidence directe sur les
activités d’écotourisme et d’exploitation
forestière de la région. Cette recherche
a été menée sous la direction de deux
bureaux gouvernementaux autochtones,
soit le Heiltsuk Integrated Resource 
Management Department et la Kita-
soo/Xai'Xais Integrated Resource 
Authority, ce qui a permis l’application
directe des résultats à la planification de
l’aménagement du territoire. En exer-
çant leurs activités conformément aux
exigences des communautés, les auteurs
ont élaboré leur recherche dans un
contexte de gestion locale des res-
sources.
D’une manière générale, cette respon-
sabilité s’étend au respect du territoire
et de l’autorité de la communauté dans
le cadre d’un système socio-écologique
complexe, où les paysages et les res-
sources font partie intégrante de l’expé-
rience et du savoir d’une communauté
[4, 21]. Ce respect se traduit simplement
par le choix des mots (p. ex. : les parte-
naires universitaires évitent les pronoms
possessifs dans des expressions comme
« mon domaine d’étude »).
Nous reconnaissons également qu’il
faut tenir compte des voix qui seront en-
tendues et de celles qui risquent d’être
exclues au sein de la communauté tout
au long du processus [21]. Cette 
réflexion s’étend aussi aux communau-
tés. Les recherches menées avec une
seule nation, et qui se déroulent sur un
territoire lié à un recoupement des 
revendications, peuvent avoir une inci-
dence considérable et imprévue sur la
gestion des ressources et le processus
relatif à d’éventuelles revendications
territoriales, qui devraient faire l’objet




































Cadre par étapes du
processus de recherche
Afin d’appuyer ces principes fondamen-
taux, nous offrons un cadre de mobili-
sation généralisable à chacune des
étapes du processus de recherche
concertée. Même si nous savons que la
chronologie de l’engagement n’est pas
toujours simple, notre modèle traite de
ce que nous croyons être une expérience
de collaboration à chaque étape du pro-
cessus (tableau 1, page 5). Nous déter-
minons la contribution possible des
universitaires et des membres de la
communauté autochtone, offrons des
exemples de mesures concertées au
cours de ces étapes et suggérons les
avantages possibles à chacune des
étapes du processus, dont le respect, la
confiance, le renforcement des capaci-
tés communes et l’établissement de 
relations sincères (figure 1, page 9).
Nous avons donc élaboré un cadre qui
s’appuie sur nos expériences et nos ob-
jectifs communs aux fins d’un processus
de recherche engagée, enrichi d’idées 























































Tableau 1. (page suivante)
Rôles et contributions des collaborateurs issus de la communauté et des universités au cours des étapes de la conception, de l’éla-
boration, de la mise en œuvre et de la diffusion de la recherche au service de la communauté, ainsi que quelques exemples des
procédés pouvant être utilisés par ces collaborateurs à chacune de ces étapes. Nous présentons une liste non exhaustive des rôles
possibles; en pratique, les collaborations peuvent prendre diverses formes. Nous reconnaissons également que les membres de
la communauté peuvent être des universitaires, mais par souci de simplification, nous identifions les rôles de façon binaire.


































Étape de la recherche Collaborateurs Collaborateurs universitaires Exemples de procédés
dans la communauté
Élaboration
- Définir l'objet de la recherche
- Examiner les hypothèses
- Soulever des questions de 
recherche profitables à toutes 
les parties
Conception
- Choisir la portée de la recherche
et les méthodes appropriées
- Organiser la logistique locale
- Rédiger les ententes de partage
de données
Mise en œuvre
- Former une équipe de recherche
- S’engager dans un mode de 
travail collaboratif sur le terrain
- S’informer fréquemment des 
progrès et des défis
Transmission du savoir
- Respecter l’accès aux connais-
sances et leur confidentialité
- Transmettre les résultats de la 
recherche
- Formuler des questions de 
recherche adaptées aux connais-
sances écologiques locales ou 
traditionnelles et déterminer les
objectifs de la recherche
- S'assurer que la méthodologie
respecte les protocoles locaux
- Énoncer des attentes claires sur
les objectifs de la recherche et les
ententes de partage de données
- Indiquer si le projet actuel peut 
se bâtir à partir d'une autre 
recherche locale ou y contribuer
- Assurer des travaux de recherche
sécuritaires sur le plan logistique
et respectueux de la culture
- Apporter une expertise locale aux
équipes de recherche
- Partager les connaissances locales
- Faire des commentaires sur le
processus de recherche
- Respecter les protocoles de 
partage de données
- Faciliter l'accès aux  connais-
sances pour la communauté
- Utiliser ces informations de façon
adéquate dans les décisions de
gestion de ressources
- Collaborer à des publications 
spécialisées, le cas échéant
- Situer le contexte local dans un
cadre scientifique afin de défi-
nir l'orientation de la recherche
- Fournir une expertise en 
matière de conception de 
méthodes scientifiques 
- Contribuer à une vision com-
mune sur les objectifs du projet
et les ententes de partage de
données
- Partager des connaissances
techniques
- Respecter les protocoles locaux
- S’informer à propos de l’avan-
cement du projet dans la 
communauté
- Faire des commentaires sur le
processus
- Respecter les protocoles de
partage de données
- Faciliter l'accès aux connais-
sances pour la communauté
- Rédiger des publications 
scientifiques
- Offrir de l'information sur la
gestion des ressources, s’il y a
lieu
- Partager les connaissances et préciser
les hypothèses du système d'étude
selon tous les points de vue
- Énoncer clairement les objectifs de la
recherche 
- Examiner les avantages et coûts
éventuels de la recherche
- Assurer la compréhension des impli-
cations possibles (p.ex. sur le plan 
de la culture ou de la sécurité) de la
recherche sur le territoire ou dans la
communauté, et de l'importance de
respecter les ententes existantes
- Assurer le maintien d'une rigueur
scientifique à la fois adéquate et
assez dynamique pour incorporer,
lorsque nécessaire, une modification
des objectifs de recherche ou des 
activités locales
- Énoncer clairement les utilisations
possibles et les types de protection 
et de sauvegarde des données
- Assurer le partage des compétences
et le respect entre les membres de
l'équipe
- Assurer l'intégration de l’ensemble
des hypothèses, des objectifs et des
relations avec le territoire
- Créer l'espace nécessaire pour que
les collaborateurs et les membres de
la communauté puissent participer 
au processus de recherche
- Gérer et diffuser l'information à
l’échelle communautaire et universi-
taire, comme préalablement convenu
dans les protocoles 
- Collaborer à la création de rapports
et/ou de publications spécialisées
- Acheminer les résultats de la 
recherche à la communauté
- Solliciter des commentaires sur le
processus pour les activités en cours
et les collaborations futures
Tableau 1. 
Rôles et contributions des collaborateurs issus de la communauté et des universités
Étape 1 : 
Élaboration de l’objet
et des questions de 
recherche
Le processus de recherche au service de
la communauté débute par la définition
des approches qui serviront à la mise 
en application de la recherche et des 
résultats escomptés. Les intervenants
provenant des universités et des com-
munautés doivent préciser leurs hypo-
thèses et leurs attentes avant de
formuler des questions de recherche. 
Les résultats visés découlent souvent
des exigences locales, s’appuient sur 
des savoirs locaux ou traditionnels et
s’appliquent généralement à la gestion
ou à la conservation des ressources 
[p. ex. : 9, 19 et 22]. Les possibilités de
collaboration entre les universitaires et
les communautés peuvent soulever des
questions de recherche productives qui
reflètent un contexte socio-écologique
local et complexe [4, 22]. Nous pensons
que des collaborations avantageuses
pour tous permettraient de satisfaire les
besoins en matière de gestion des res-
sources des communautés et de leurs
gouvernements, tout en facilitant la re-
cherche scientifique pour les universi-
taires [p. ex. : 9, 19 et 22]. Il faut du
temps pour déterminer et exposer clai-
rement ces possibilités partiellement
communes. Lorsque des collaborations
sont établies, on peut présenter une 
demande de financement préparée
conjointement en vue d’accroître le sou-
tien à la recherche et les capacités de
mobilisation des deux parties [4]. Par
exemple, des fonds peuvent être consa-
crés aux salaires locaux et aux coûts
d’échantillonnage, en plus de couvrir les
frais de déplacement des chercheurs et
les frais d’analyse suivant l’échantillon-
nage.
Au moment de fixer des objectifs de 
recherche précis, il faut respecter le
contexte et le processus de l’autre par-
tie en tenant compte des approches, des
compétences et des besoins variés qui
lui sont propres. Le processus et les 
résultats de la recherche influeront sur
les collaborateurs universitaires et com-
munautaires, selon leur portée. Par
exemple, chaque partie doit faire preuve
de souplesse quant à l’incidence de la
collaboration sur les délais, les systèmes
de récompense et les décisions futures.
Mise en œuvre et dirigée de façon 
ouverte et judicieuse, cette première
étape du processus de recherche peut
faire naître les bases de l’acceptation et
du respect mutuels, et ainsi nourrir un
sentiment de confiance entre collabora-
teurs. 
Étape 2 : 
Plan de recherche
Une fois qu’ils ont défini l’objet de la 
recherche, les collaborateurs peuvent
préparer un plan de projet et sélection-
ner les méthodes appropriées selon la
portée du projet. Les collaborateurs uni-
versitaires peuvent apporter leur exper-
tise en matière de méthodologie de
collecte de données en organisant les
données selon un plan d’étude qui
adhère aux principes directeurs et aux
protocoles locaux de fonctionnement de
la communauté concernée et des com-
munautés avoisinantes [p. ex. : 4, 12].
Ils pourraient y parvenir non seulement
en sollicitant les compétences des mem-
bres de l’équipe de recherche, mais éga-
lement en utilisant des procédés qui 
nécessitent la participation de l’ensem-
ble de la communauté, comme des ate-
liers ou des séances d’information. Les
collaborateurs communautaires peuvent
également proposer des façons d’enri-
chir la recherche locale simultanée au
moyen de la recherche actuelle, ou d’en
tirer parti. Pour les collaborateurs, des
négociations ouvertes sur les protocoles
de partage, de communication et de
conservation des données dès le début
du projet s’avèrent essentielles à la 
définition d’attentes claires en ce qui a
trait à la propriété, au contrôle, à l’ac-
cès et à la possession de l’information
[13, 23].
Un plan de recherche judicieux permet
d’assurer la compréhension des consé-
quences possibles de la réalisation de la
recherche conformément aux protocoles
locaux et à une méthodologie appro-
priée. Chacune des étapes favorise et
assure l’acceptation et le respect des
principes directeurs et des méthodes de
recherche entre les collaborateurs tout
au long de l’apprentissage et de l’ob-
servation des protocoles scientifiques et
culturels. Le processus de mobilisation
repose sur la confiance, de la même
façon que le plan de recherche s’appuie
sur l’intégration et le partage des com-
pétences.
Étape 3 : 
Mise en œuvre
La recherche peut être mise en œuvre
par une équipe d’universitaires et de
spécialistes de la communauté. La par-























































projets de recherche peut accroître la 
sécurité logistique, enrichir l’expérience
et assurer le respect des protocoles 
locaux. Dans le même ordre d’idées, les
nations qui mènent leurs propres pro-
grammes de recherche peuvent engager
des chercheurs et des techniciens pour
leurs compétences en méthodologie et
en analyse. Ces compétences peuvent
être enseignées et partagées entre col-
laborateurs et au sein de la commu-
nauté. [24]. Par exemple, les membres
de l’équipe communautaire peuvent 
apprendre comment appliquer une 
méthode ou un plan d’échantillonnage
à un autre système d’étude, et les mem-
bres de l’équipe universitaire peuvent en
apprendre davantage sur le contexte
culturel et l’histoire naturelle générale
entourant l’objet de la recherche. Autre-
ment dit, la collaboration permet non
seulement de renforcer les compétences
des communautés, mais également
celles des universitaires. En effet, ces
derniers ont beaucoup à apprendre sur
le rôle de participant à des travaux au
service de la communauté. Les per-
sonnes qui portent à la fois le chapeau
d’érudit ou de praticien diplômé et celui
de membre d’une communauté autoch-
tone (comme les auteurs principaux [22,
25 et 26]) sont en mesure de concilier
ces deux réalités.
Au cours de la mise en œuvre, chacun
des partenaires peut accroître les com-
pétences de l’autre, tout en établissant
avec lui des relations personnelles et
professionnelles de collaboration. Ces
relations doivent être sincères et res-
pectueuses, sans condescendance ni
motifs intéressés. Les partenaires de 
recherche peuvent aussi constater au
sein de l’équipe la diversité des 
hypothèses et des formations, les moti-
vations en matière de recherche et le
rapport avec la communauté. L’aug-
mentation de la confiance et du respect
tout au long du renforcement des capa-
cités communes favorise la mise en
œuvre d’un processus dynamique visant
l’atteinte d’objectifs communs et le 
développement d’un sentiment de
contribution à la recherche.
Étape 4 : 
Utilisation et 
transmission du savoir
La recherche fournit des renseignements
qui peuvent avoir une valeur scientifique
et permettre de répondre aux besoins
des communautés. Les moyens utilisés
pour publier ces renseignements doivent
respecter l’accès au savoir et sa confi-
dentialité, comme l’indiquent les proto-
coles sur le partage des données [13,
21]. La synthèse du contenu et des ré-
sultats de la recherche pour les commu-
nautés doit être accessible, instructive et
respectueuse de la confidentialité [11].
Les communautés peuvent appliquer les
résultats de la recherche aux stratégies
de gouvernance locale ou à l’améliora-
tion de la compréhension des systèmes
socioécologiques locaux [21; p. ex. : 19,
22]. Les chercheurs peuvent utiliser l’in-
formation pour élaborer ou tester la
théorie par l’entremise d’un processus
de publication évalué par les pairs. Les
partenaires communautaires et univer-
sitaires peuvent collaborer à la paternité
de la recherche ou au processus de 
révision relatif à la publication de ses 
résultats. En ce qui concerne les publi-
cations scientifiques, cette collaboration
est conditionnelle à la conformité des
contributions de la communauté aux
standards habituels de publication [20].
Avant de communiquer les résultats 
de la recherche, il faut effectuer une
analyse approfondie des questions
d’éthique relatives à la paternité de l’ou-
vrage conformément aux protocoles de
données et à la reconnaissance des
contributions et de la propriété intellec-
tuelle des détenteurs du savoir et des
membres de la communauté [27]. Il est
important de noter que toute informa-
tion recueillie auprès d’un détenteur du
savoir demeure sa propriété et ne 
devient pas la « propriété intellectuelle »
des universités. Les chercheurs doivent
se protéger contre de telles demandes
de la part de leurs institutions.
Les partenariats formés au cours des dif-
férentes étapes peuvent se transformer
en relations à long terme et mener à
d’autres collaborations (figure 1). Ces
partenariats de recherche durables re-
posent sur le respect et la reconnais-
sance de la pertinence des contributions
de chacun, les limites définies quant à
la possession, à la propriété ou à la
confidentialité des données, et la com-
préhension des conséquences des avan-
tages et des inconvénients de la
recherche [13, 28].
Les collaborateurs universitaires peuvent
aller au-delà des pratiques exemplaires
du processus de recherche et prendre
part à d’autres aspects de la commu-
nauté pendant ou après la recherche.
Par exemple, dans le cadre du pro-



































touchant plusieurs nations, nous avons
placé une des composantes de l’échan-
tillonnage directement dans le village de
Wuikinuxv et aux alentours pour que les
élèves et les membres de la commu-
nauté puissent se rendre aux emplace-
ments d’échantillonnage et recueillir des
données pendant les « marches hebdo-
madaires d’observation des ours ». En
outre, plusieurs des concepts du plan
d’étude, ainsi que la publication et la
mise en œuvre du projet, sont définis
avec les jeunes, les aînés et d’autres
membres de la communauté pendant la
préparation et le partage de mets 
locaux, ou au cours de moments passés
dans les communautés ou sur le terri-
toire. Des invités de la communauté 
accompagnent habituellement l’équipe
de recherche pour les travaux sur le ter-
rain dans l’ensemble du territoire. On
échange aussi des idées en marchant,
en cuisinant ou en campant à la fin de
la journée de travail. Et, surtout, les 
relations professionnelles et person-
nelles nouées deviennent partie inté-
grante de la vie des chercheurs et des
membres de la communauté et se pour-
suivent tout naturellement une fois la
saison terminée. Par exemple, il arrive
que des communautés invitent des col-
laborateurs universitaires à des rencon-
tres « hors saison » ou à des activités
culturelles. Les chercheurs peuvent eux
aussi inviter des collaborateurs de la
communauté à leurs universités et à des
conférences, ou solliciter leur participa-
tion à des comités de surveillance. Les
milieux urbains sont également propices
aux rencontres entre chercheurs et
membres de la communauté. Ces exem-
ples d’échanges sont au cœur de la 
recherche engagée avec les commu-
nautés (figure 1, page suivante).
Conclusion
L’adoption de méthodes de recherche
concertée pour affronter ouvertement et
honnêtement les difficultés liées à la
mobilisation des communautés autoch-
tones peut entraîner l’acquisition de
connaissances précieuses qui pourront
s’appliquer à la conservation, à la ges-
tion des ressources et à la recherche ap-
pliquée. Dans le cadre de ce processus
dynamique, la communauté universi-
taire doit se détacher des universités
afin de situer le processus de recherche
dans un contexte communautaire [11,
15 et 16]. Les chercheurs, y compris les
auteurs de la présente, ont beaucoup à
apprendre. Les communautés des Pre-
mières Nations doivent également indi-
quer leur niveau de participation, ainsi
que les compétences dont elles sont do-
tées et celles dont elles ont besoin. Ul-
timement, la rédaction d’un document
comme celui-ci est relativement simple
en comparaison avec l’humilité qu’exige
la concrétisation d’une collaboration
respectueuse et ouverte à travers les
choix et actions que nous faisons en
tant qu’individus avec des visions du
monde et des bases de connaissances
différentes. Malgré les défis, notre 
expérience nous porte à croire que la 
recherche engagée offre des opportuni-
tés inspirantes d’obtenir des résultats 
de recherche concluants accompagnés
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accessibles à la 
communauté et à 
l’administration locale
Publications scientifiques
Respect des ententes 
sur les données
Conception
- Définir l'objet de la recherche
- Examiner les hypothèses
- Soulever des questions de recherche profitables à tous
Transmission du savoir                                                                                                    
- Respecter les règles liées à l’accès et à la
confidentialité des données                                                                                                 
- Transmettre les résultats de la recherche                         
Élaboration                                                                                                    
- Choisir la portée et les méthodes appropriées
- Organiser la logistique locale
- Rédiger les ententes de partage de données
Mise en œuvre                                                                                                   
- Réunir une équipe de recherche
- S'engager dans un mode de travail collaboratif sur le terrain






Résultats de recherche, collaborations possibles et avantages réciproques produits par un processus de recherche au service de
la communauté. Au cours de ces étapes, même si les collaborateurs partagent une expérience commune au niveau des rôles 
(indiquée par le chevauchement des cercles), des bases de connaissances et des compétences, la majeure partie du processus de
recherche engagée se déroule alors que les collaborateurs travaillent parallèlement; chacun a une vision des choses, une base
de connaissances et une méthode d'enquête qui lui sont propres, et tous travaillent vers des résultats communs (indiqués par
l'absence de chevauchement). Tout au long de chacune des étapes du processus, les partenaires communautaires et universitaires
peuvent tirer avantage aussi bien du respect, de la confiance, de l'augmentation du partage et des compétences que des rela-
tions authentiques, ouvertes et durables qui s'installeront entre eux. Les flèches continues illustrent le fait que le processus de
recherche peut mener à de futures collaborations. Les étapes du processus peuvent être revisitées si les commentaires des mem-
bres de l’équipe ou de la communauté suggèrent que l'étendue, la conception, la mise en œuvre ou la diffusion des résultats du
processus exige une modification. Adapté d‘Adams et coll. (sous presse) [2]. 
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Même si l’importance des connais-
sances autochtones est reconnue et,
dans bien de cas, son inclusion est 
imposée par la loi, la méconnaissance
de l’épistémologie (la manière d’acqué-
rir les connaissances) et de l’ontologie
(la manière de comprendre la nature de
la réalité) est un empêchement au dia-
logue ouvert et à la collaboration entre
les parties en présence. Cela est parti-
culièrement vrai quand les aspects spiri-
tuels de la connaissance sont essentiels
pour établir une relation éthique et 
accomplir les tâches de recherche. 
Pour mener une recherche efficace et
éthique avec des Autochtones, 
la multitude de capacités de 
cognition doivent être à tout le
moins respectées et, idéale-
ment, comprises et prises en
compte par les personnes qui
travaillent en collaboration.
Nous qualifions d’« élargisse-
ment épistémologique » l’ex-
pansion des modes de cognition
que l’on respecte, comprend et uti-
lise. Concrètement, cela veut dire que
ceux qui n’adhèrent pas aux modes de
cognition traditionnels des Autochtones
doivent avoir une certaine expérience et
compréhension des concepts, comme
les formes transrationnelles (spirituelles)
d’intuition. Sans cette compréhension,
les connaissances autochtones conti-
nueront à être « scientifisées » (Simp-
son, 2004) et respectées seulement
pour leur contribution empirique, une 
situation qui se produit beaucoup trop
souvent.
L’élargissement épistémologique permet
à toutes les parties d’au moins appré-
cier, sinon d’obtenir directement, les
formes de perception et de sagesse
émergeant d’une conscience évoluée
qui inclut des modes de cognition intui-
tive, affective et incarnée. La conscience
évoluée est l’état d’être où la personne
est profondément connectée non seule-
ment à sa sagesse intérieure, mais éga-
lement aux formes spirituelles de
cognition. Elle favorise l’accès aux 
diverses formes de connaissances et de
cognition et comprend aussi les
connaissances acquises pendant les
rêves et l’information obtenue par la
communication avec les plantes, les 
animaux et les êtres spirituels.
Pour avoir accès à ces différentes épis-
témologies et bien les interpréter, il faut
de la pratique et de l’habileté. Com-
prendre et respecter leur existence est
la première étape cruciale d’une relation
efficace et éthique qui est appropriée
avec les Autochtones et de l’inclusion de
leurs connaissances aux processus pour
la consultation, la prise de décisions et
la recherche (voir Harmin, 2014).
Agrandir la boîte à outils : 
élargissement épistémologique et relation éthique
Des recherches soutenues par un projet
du Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada ont déterminé
trois principales passerelles concep-
tuelles1 de l’élargissement épistémolo-
gique (Barrett et coll. à venir). Ce sont
les suivantes :
1. Il existe de nombreux modes de 
cognition, dont certains sont consi-
dérés comme plus ou moins « nor-
maux » (c.-à-d. acceptés) dans la
culture d’une personne;
2. L’expérience et la compréhension du
monde sont limitées par la façon de
voir le monde;
3. Les formes habituelles de pensée,
d’expression et d’action (discours)
peuvent encourager, empêcher, ren-
dre difficiles ou désapprouver le
rejet, la ridiculisation, l’absence, l’uti-
lité ou l’appréciation des modes de
cognition particuliers.
Pour aborder ces concepts seuils, nous
fournissons des activités introductives
qui peuvent servir d’activités pour des
ateliers et d’outils éducatifs durant ou
avant la réunion d’un groupe de consul-
tation. Deux de ces activités portent sur
le premier concept. La troisième activité























































1. Land et Meyer (2006) appellent ces « concepts seuils » des passerelles qui mènent à des modes de pensée qui semblaient inaccessibles et peut-être « troublants » au
départ (sans lieu).
Il existe de nombreux modes 
de cognition 
Activité 1 : (10–40 minutes, selon la discussion). 
But : amener les participants à dire comment ils rejettent ou nient certains modes
de cognition. Cette activité peut être réalisée avec un groupe de n’importe quelle
taille et est particulièrement utile comme entrée en matière. On demande aux parti-
cipants de remplir un graphique sur les modes de cognition pour indiquer à quelle
fréquence ils les utilisent afin de dresser un portrait des modes de cognition qu’ils ont
tendance à utiliser dans des contextes personnels et professionnels.
1. Fournissez aux participants les graphiques sur les modes de cognition (annexe 1;
vous pouvez les passer en revue avec votre groupe).
2. Demandez aux participants de remplir les graphiques pour avoir un portrait 
représentatif de la fréquence relative de leur utilisation de chaque mode de 
cognition. Ils devraient commencer par remplir le graphique pour leur vie profes-
sionnelle et passer ensuite au graphique pour leur vie personnelle.
3. Animez une discussion en groupe sur ce qu’ils ont appris de ces graphiques. Les
questions à poser comprennent celles qui suivent :
• Qu’avez-vous remarqué après avoir rempli les graphiques?
• Êtes-vous surpris des résultats? Si oui, qu’est-ce qui vous surprend?
• Quelles sont les implications des différences et des similitudes dans votre
façon d’acquérir des connaissances selon les différents contextes?
• Qu’est-ce que cela signifie? (Les connaissances autochtones sont holistiques.
Quand les gens utilisent mieux leur capacité de cognition, ils se donnent la
possibilité d’être entiers et de puiser dans leur cognition interne, incarnée et
spirituelle.)
Note : L’élaboration de cette activité a été suscitée par une jeune ingénieure qui,
dans une discussion en classe semblable à la prochaine activité, a dit qu’elle faisait
beaucoup appel à l’intuition, et de manière très efficace, dans sa vie personnelle,
mais qu’elle n’avait jamais pensé à l’intégrer dans sa vie professionnelle.
Extension possible : Rassemblez tous les graphiques remplis par les participants
et créez une représentation visuelle des données collectées. Voici des questions qui
pourraient être posées :
• Qu’avez-vous remarqué?
• Selon vous, pourquoi ces résultats ont-ils été obtenus?
• Y a-t-il des tendances? Qu’est-ce que ces tendances révèlent? Comment nous
aident-elles à travailler de manière éthique dans différentes cultures?
• Y a-t-il des changements à apporter?
• Quels effets, le cas échéant, ces changements ont-ils sur votre travail? Sur
votre vie personnelle?
• Quels modes de cognition n’étaient pas énumérés dans le graphique, mais
qui vaudraient la peine de prendre en considération?
Activité 2 (45 minutes) : 
Cette activité remet en question l’idée que les modes de cognition autochtones et
non autochtones ne sont peut-être pas, comme on le présume souvent, incommen-
surables.
1. Dressez une longue liste de façons dont les gens acquièrent des connaissances
(vous pouvez vous inspirer des résultats de l’activité avec les graphiques).
Utilisez un digramme de Venn, placez tous les modes de cognition communs aux
Autochtones et aux non-Autochtones dans la zone de chevauchement des cercles.
Dans les sections des cercles à l’extérieur de la zone de chevauchement, une sec-
tion sera pour les modes de cognition autochtones et l’autre pour les modes de
cognition non autochtones. Inscrivez les modes de cognition qui appartiennent à
un seul groupe dans la section appropriée. La zone de chevauchement représente
les modes de cognition reconnus par les deux groupes (p. ex. : observation directe,
rêves, intuition).
Résumé : Le degré de chevauchement (ou l’absence de chevauchement) dépend
des modes de cognition autochtones et non autochtones qui sont reconnus par les
gens comme étant légitimes. Voir Barrett (2013) comme lecture de base et Barn-







































Activité 3 (30–90 minutes) : 
Cette série d’activités ou cette discussion aide les participants à comprendre 
comment des modes de cognition particuliers sont rejetés, ridiculisés ou niés et amé-
liore leur capacité à observer et à effectuer un changement. Pour encourager les par-
ticipants à accepter d’autres modes de cognition, commencez par leur présenter la
vidéo montrant des exemples d’étudiants qui ont vécu un élargissement épistémo-
logique : Multiple Ways of Knowing in Environmental Decision-Making
http://www.youtube.com/watch?v=WMsK3v6iJu0 (en anglais seulement).
Les définitions suivantes sont importantes pour cet exercice :
1. Dans ce contexte, le discours fait référence aux formes de pensée habituelles et
aux façons dont elles sont reproduites. Nous nous employons à déterminer les dis-
cours reproduisant certains modes de cognition qui sont dominants et d’autres
qui sont marginaux. Les discours dominants sont bien ancrés dans le quotidien
et reproduits en parole et en action et sous forme d’espaces physiques. Il est dif-
ficile de penser et d’agir à l’extérieur du discours (Foucault, 1995);
2. La culture occidentale moderne : nous avons tous fini par apprendre et accepter
le cadre de la culture occidentale, lequel met l’accent sur la centralité de la per-
sonne et place les humains au-dessus de tout (Beeman et Blenkinsop, 2008). Ces
idées peuvent être décrites comme étant « eurocentriques ».
Aperçu : Pendant la présentation et la discussion, décrivez la notion du « discours»
comme une façon de parler de la manière dont les histoires que nous racontons 
déterminent ce qui est approprié ou non, souhaitable ou même possible. Suivez les
étapes ci-dessous et soulignez comment certains discours sont dominants et faites
le lien avec les principes fondamentaux de la culture occidentale moderne. Lancez 
ensuite une discussion axée sur la façon dont ces discours sont reproduits dans la 
culture occidentale moderne et comment ils limitent notre capacité de lier la nature
aux détenteurs des connaissances autochtones.
1. L’animateur raconte une histoire d’un cas local de discours. Deux exemples sont
donnés ci après (vous pouvez utiliser ces exemples ou créer votre propre exem-
ple). Exemple 1 : J’ai reçu dernièrement un courriel d’une collègue, qui poursuit
aussi ses études universitaires à un cycle supérieur. Dans ce courriel, elle disait que
bien des gens à qui elle avait parlé avaient reçu une communication télépathique
de leurs animaux de compagnie ou d’autres animaux, mais la plupart ne vou-
laient pas en parler. En utilisant le tableau ci-dessous, déterminez le discours, la
sorte de pensée et d’action rendues possibles (ou impossibles ou très difficiles)
ainsi que d’autres formes de discours.
2. Exemple 2 : Pendant que je rédigeais ma thèse de doctorat, je recevais constam-
ment de la sagesse de la part des arbres qui longeaient une rue. Je n’ai jamais
parlé de cela à mes professeurs pendant que j’étais aux études. Fait intéressant
à signaler, certains membres du comité de ma candidature au doctorat ont peut-
être vécu des expériences semblables, mais aucun d’eux, sauf la personne d’as-























































3. Pour aider les participants à acquérir la capacité de définir comment le discours
fonctionne, prévoyez suffisamment de temps pour discuter d’autres exemples et
étudier leurs effets en utilisant le tableau ci dessous afin de montrer comment le
discours limite la pensée et l’action.
4. Demandez aux participants de réfléchir aux discours dans leur vie et à la façon
dont ils ont été touchés par ces discours ou dont ils y ont résisté. Les participants
devraient examiner la source de ces formes de discours et voir s’ils veulent peut-
être remettre en question certaines d’entre elles. Veuillez noter que la plupart des
discours sont particuliers à une culture.
Comment le discours limite-t-il les sortes de relations qu’on a avec le monde natu-
rel? Comment cela limite-t-il notre capacité d’accepter toute la portée des connais-
sances autochtones qui, selon Marlene Brandt Castellano2 (2002), comptent trois
principales sources :
1. Les connaissances traditionnelles [qui] ont été transmises plus ou moins intactes
par les générations précédentes.
2. Les connaissances empiriques [qui] sont acquises par une observation attentive
[et] créées par de nombreuses personnes pendant de longues périodes…
3. Les connaissances révélées [qui] sont acquises pendant les rêves, les visions et l’in-


























































































Pour une approche de rechange possible, voir Barrett, M. J. (2012). « Decentering norms: Teaching multiple ways of knowing in environmental decision-making ». 
Collected Essays on Learning and Teaching, 5, 103–108. Tiré du site suivant : http://celt.uwindsor.ca/ojs/leddy/index.php/CELT/article/view/3405 (en anglais seulement).
5. Tableau de discours
Quel est le discours?
Exemple 1
Les animaux ne peu-
vent pas communiquer
avec les humains, ils
n’ont pas de truche-
ment.
Exemple 2






Quelle sorte de 
pensée le discours
fait-il valoir?
Les animaux n’ont rien
à apporter aux déci-
sions sur la gestion 
des ressources; ceux 
qui pensent le contraire
se trompent.






La science est la seule
façon d’apprendre sur
les animaux. Cela com-
prend la mesure, l’ob-
servation et la théorie.
Nous utiliserons seule-





ou difficile de dire,
de penser ou de
faire (étant donné
ce discours)?
J’ai demandé à (insérez
le nom de l’animal ou
l’esprit de cet animal
ou l’esprit en chef de 
ce groupe d’animaux)
et c’est ce qui a été
communiqué. Nous 
devons tenir compte de
ce conseil dans notre
prise de décisions.
J’ai reçu de la sagesse
de la part d’un arbre.
Discours de 
rechange possible
Les animaux ont la ca-
pacité de contribuer, et
on devrait leur deman-
der de le faire.
Les arbres sont sages.
Ils ont un esprit. Passer
des moments paisibles





Malgré les tentatives constantes d’inté-
grer les connaissances autochtones
dans les processus environnementaux et
d’autres processus décisionnels, le véri-
table engagement à l’égard des
connaissances autochtones demeure 
illusoire tant que les parties ne com-
prennent pas mieux les multiples formes
de connaissances et les nombreux
moyens légitimes d’acquérir des
connaissances. Ces activités montrent
certains moyens élémentaires de pré-
senter la notion d’« élargissement épis-
témologique » comme étant un élément
essentiel d’une relation éthique avec les
détenteurs de connaissances tradition-
nelles et du savoir autochtone. Pour voir
un plus vaste ensemble de modules
éducatifs ou article publié sur ce sujet,
visitez le site Web de M. J. Barrett de la
School of Environment and Sustainabi-
lity (École d’études supérieures sur l’en-
vironnement et la durabilité), Université
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Mentions : Nous remercions toutes nos relations. Nous remercions tout spécialement
les personnes qui ont partagé les connaissances de leurs ancêtres. Doug Clark, Ha-
rold Gatensby (Tingit), Carolyn Hossler, Colleen Jones (Tingit/anglais), Alysa Loring,
Danny Musqua (Ojibwe/Sauteaux), Sheryl Mills, Aimee Schmidt, Kiri Staples, Randall
Tetlichi (Gwich’in Vuntut) et tous les étudiants du cours ENVS 811 : « Multiple Ways
of Knowing in Environmental Decision-Making », Université de la Saskatchewan,
École d’études supérieures sur l’environnement et la durabilité.
Recherche réalisée à l’Université de la Saskatchewan, École d’études supérieures sur
























































Cette activité a pour objectif de créer un graphique à barres pour indiquer vos façons d’acquérir des connaissances dans 
votre vie professionnelle. Veuillez ajouter les catégories que vous jugez importantes, mais qui ne figurent pas dans le graphique
ci-dessous.
Dans ma vie professionnelle, j’acquiers des connaissances au moyen de 
Contexte personnel
Cette activité a pour objectif de créer un graphique à barres pour indiquer vos façons d’acquérir des connaissances dans votre
vie personnelle. Veuillez ajouter les catégories que vous jugez importantes, mais que ne figurent pas dans le graphique 
ci-dessous.
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Professeure agrégée, Université Concordia 
Amélie Lainé
Regroupement des Centres d’amitié 
autochtones du Québec
Introduction
Les collaborations entre le milieu 
autochtone et le milieu universitaire
peuvent être fructueuses s’il y a respect
et équité. Un rapprochement entre les
universités et la société permet en effet
la coproduction de connaissances, en
travaillant « de concert avec la société
autour d’enjeux partagés et socialement
ancrés » (Lévesque 2012 : 291).
Après des décennies de recherches 
imprégnées par une inégalité de pouvoir
entre chercheurs universitaires et com-
munautés autochtones (Smith 2012),
les termes de cette relation doivent être
redéfinis. Marquées par des succès et
des erreurs, faisant face à des cultures
organisationnelles bien ancrées, les 
balises de la relation chercheur/commu-
nauté autochtone sont à dévelop-
per. Il y a donc lieu de relever ce
qui sous-tend les collabora-
tions positives.




entre les communautés au-
tochtones et le milieu universi-
taire; un travail a ainsi été mené de
concert sur une diversité de probléma-
tiques, telles que la langue, la gestion
des ressources naturelles, la protection
de la culture ou la santé. Ces partena-
riats ont été l’occasion de revoir les
termes de la production de connais-
sances scientifiques et de concevoir de
nouvelles façons de faire, des initiatives
qui font partie de la remise en question
de la manière conventionnelle de fonc-
tionner en sciences sociales où le cher-
cheur vise l’objectivité en se dissociant
du contexte de sa recherche (Guay et
Thibault 2010). 
Au Québec, l’Alliance de recherche
ODENA − Les Autochtones et la ville au
Québec, menée conjointement par le
Regroupement des Centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) et
DIALOG, le Réseau de recherche et de
connaissances relatives aux peuples 
autochtones, a adopté une chartre avec
des valeurs éthiques communes : 
1) le respect; 
2) l’équité; 
3) le partage; 
4) l’engagement; et 
5) la confiance (voir le texte de Lévesque
et al. dans le présent dossier). Les 
demandes de subventions internes pour
les chercheurs et les partenaires de 
l’Alliance ODENA exigent que tout pro-
jet financé comporte « des modalités de
coconstruction des connaissances ».
Comme le soulignent Basile et al.
(2012), il est grand temps que les orga-
nisations autochtones fassent partie 
intégrante de l’exercice de redéfinition
des modalités éthiques de la recherche
qui les concerne. 
Documenter le programme d’Aide aux devoirs : 
les éléments gagnants d’une recherche partenariale 
L’enjeu : le programme
d’Aide aux devoirs
L’Aide aux devoirs que nous avons
choisi de documenter est une initiative
qui découle de la collaboration entre le
RCAAQ et l’Alliance ODENA. Cette col-
laboration s’inscrit dans les nombreux
programmes et services offerts par les
Centres d’amitié à travers le Québec afin
de répondre aux besoins particuliers des
enfants autochtones en milieu urbain.
Depuis 2006, grâce à l’engagement
conclu lors du Forum socioéconomique
des Premières Nations entre le ministère
de l’Éducation, du Sport et du Loisir
(MELS) et le RCAAQ, six Centres d’ami-
tié autochtones offrent le programme :
Lanaudière, Québec, La Tuque, Sague-
nay, Chibougamau et Val-d’Or. 
Partie intégrante de la programmation
des Centres d’amitié depuis près d’une
décennie, l’Aide aux devoirs n’avait 
jamais été documentée, au-delà d’un 
résumé descriptif du projet et des rap-
ports d’activités rédigés pour les bail-
leurs de fonds. Ce sont pourtant près de
140 enfants qui s’inscrivent au pro-
gramme chaque année, et l’Aide aux 
devoirs est l’un des moyens privilégiés
par le MELS (2008) pour favoriser la
réussite éducative et prévenir le décro-
chage scolaire. 
Rappelons que le taux d’obtention d’un
diplôme secondaire chez les Premières
Nations  de plus de 18 ans atteignait 
76 % en 2012 au Québec, alors qu’il
s’élevait à 87 % pour la population qué-
bécoise non autochtone (Statistique 
Canada 2012). Selon l’Enquête Régio-
nale sur la Santé des Premières Nations,
39.9% des autochtones n’auraient pas
complété leur secondaire comparé à
24% pour la population canadienne
(CGIPN, 2008). De plus, les Autochtones
font face à des difficultés scolaires dis-
tinctes. Les enfants autochtones sont
souvent confrontés à un système édu-
catif qui présente des barrières difficiles
à surmonter, telles que la langue, les
préjugés et le manque de compréhen-
sion des réalités et de la culture au-
tochtone (Lainé 2014). La Commission
des droits de la personne et de la jeu-
nesse du Québec considère ainsi les
jeunes autochtones comme un des
groupes les plus susceptibles de faire
l’objet de discrimination ou de profilage
racial au Québec (Eid et al. 2011).
Sommaire des retombées
de la recherche
La recherche partenariale que nous
avons menée a permis de documenter
la pertinence du service d’Aide aux 
devoirs offert par les Centres d’amitié
(Blanchet-Cohen et al. 2014). La volonté
et l’intérêt des Centres ont assuré la
participation de 130 personnes parmi
trois groupes cible : 
1) les élèves du primaire et du secon-
daire qui bénéficient actuellement du
service d’Aide aux devoirs, ou qui y ont
participé; 
2) les familles; et 
3) les employé(e)s des Centres directe-
ment impliqués dans le service. 
Entre novembre et février des groupes
de discussion et des entrevues indivi-
duelles ont été menés, et un question-
naire a été rempli par plus du tiers des
enfants participant au programme. Les
Centres ont présenté le projet de 
recherche oralement aux parents.  Puis,
la lettre de consentement à compléter
par les parents/membres de la famille a
été envoyée à la maison une semaine
avant la participation des enfants aux
activités. Des rappels par téléphone ont
été faits pour un  retour des formulaires
dans plusieurs cas, mais aucun a refusé
que leur enfant participe.
L’information recueillie a permis de met-
tre en lumière l’approche holistique pré-
conisée par ce programme offert par les
Centres d’amitié. Au-delà du soutien
concret à l’apprentissage fourni par les
intervenants, le service d’Aide aux 
devoirs offre un contexte propice à l’in-
tégration de nouvelles connaissances et
au développement de l’estime de soi
chez les élèves. Il leur donne l’envie
d’apprendre et de poursuivre leurs 
efforts, en prodiguant soutien et renfor-
cement positif, en offrant encadrement
et rigueur, en diversifiant les stratégies
d’apprentissage et en créant des liens
intergénérationnels et intercommunau-
tés. L’approche contribue à l’adoption
chez les élèves d’une attitude plus posi-
tive envers l’école, à une persévérance
accrue devant les difficultés et les
échecs et, ultimement, à la poursuite
des études au-delà du secondaire. Le
service encourage aussi les familles à
fournir un encadrement adéquat aux
enfants afin de favoriser  leur réussite.
Lors de la remise du rapport de 
recherche et d’évaluation, les Centres
offrant le programme ont constaté que
l’analyse reflétait très bien leur propre
posture, la recherche ayant permis de 
« mettre en valeur l’ampleur de ce qu’ils
font ». Les questions formulées lors des























































ont amené une réflexion parmi les
équipes. La recherche a servi aussi à 
définir et à articuler les conditions 
gagnantes du service d’Aide aux 
devoirs, parmi lesquelles :
• Une approche d’encadrement
et d’accompagnement cultu-
rellement sécurisante : La flexi-
bilité dans un contexte autochtone,
le renforcement positif et la recon-
naissance augmentent la motivation
des enfants qui adoptent une atti-
tude plus positive par rapport à
l’école, à la charge de travail et aux
difficultés rencontrées. 
• Un profil des intervenants 
facilitant : Le fait que les interve-
nants parlent la langue maternelle
des enfants ou appartiennent à la
même nation aide considérablement
les enfants à comprendre leurs 
devoirs et à créer un lien de
confiance avec les intervenants. 
• Un transport dédié aux
élèves : Dans les milieux mal des-
servis par le transport en commun,
lorsque les écoles ou les lieux d’ha-
bitation autochtones se trouvent éloi-
gnés et que les parents ne possèdent
pas de véhicule, le service de trans-
port assure que le plus d’enfants pos-
sible puissent bénéficier de l’Aide aux
devoirs.
• Une adaptation continue du
service : L’évaluation annuelle et la
constante adaptation du service
d’Aide aux devoirs constituent des
éléments clés dans un processus
d’amélioration continue.
Le fait d’avoir documenté le programme
a contribué à un questionnement par
rapport au rôle du Centre d’amitié.
Compte tenu de la croissante démogra-
phique à la hausse de la population 
autochtone en milieu urbain (Comat et
al. 2014) et des difficultés des enfants
à s’adapter à leur arrivée à l’école, on
constate que les besoins d’une aide sco-
laire adéquate pour les élèves autoch-
tones existent bel et bien, et qu’ils
augmentent. Les Centres d’amitié pour-
raient ainsi jouer un rôle d’intermédiaire
entre l’élève, sa famille et l’école. En éta-
blissant de solides relations de collabo-
ration et de concertation avec le milieu,
les Centres d’amitié autochtones, les
écoles et les autres intervenants (service
de police, services de santé, travailleurs
sociaux, etc.) pourraient agir de concert
pour contrer le racisme et l’exclusion
pouvant être vécus par les jeunes 
autochtones. Ces collaborations per-
mettraient aussi de mieux soutenir les
familles autochtones dont les conditions
socioéconomiques, familiales ou de
santé peuvent constituer des obstacles à
la persévérance et à la réussite scolaire
de l’enfant. 
Cette réflexion a permis au RCAAQ
d’explorer de nouvelles pistes de solu-
tion avec le MELS et de proposer le 
recrutement d’un agent de liaison. Basé
au Centre d’amitié autochtone de Val-
d’Or, ce projet pilote favorisera la
concertation et l’arrimage des actions
entre les écoles primaires et secondaires
de la ville qui accueillent les élèves 
autochtones et le Centre d’amitié.
Quatre éléments ayant contribué au
succès de cette recherche partenariale
sont décrits ci-dessous. Par recherche
partenariale, nous entendons un 
« jumelage d’expertises entre le milieu
universitaire et des organisations de la 
société civile » (Fontan 2010 : 3) qui sert
à coproduire de nouvelles connais-
sances dans une perspective de chan-
gement ou de transformation sociale.
Les éléments présentés reflètent les
principes d’une « bonne conduite en
matière de recherche » identifiés par
l’Assemblée des Premières Nations du
Québec et du Labrador (APNQL, 2005,
p. 3).
1. Un besoin défini par
le milieu
Le premier élément de cette collabora-
tion est le fait qu’elle ait émergé du 
milieu, c’est-à-dire du RCAAQ. Depuis
sa création, le RCAAQ est un incubateur
d’initiatives pour les Autochtones com-
posant avec la réalité urbaine, et a su
développer des stratégies innovatrices
et proactives (Lainé 2014). La collabo-
ration avec des chercheurs de l’Alliance
ODENA a émergé d’une réflexion du
RCAAQ qui avait constaté que l’Aide
aux devoirs n’avait pas encore fait l’ob-
jet d’études, et ce malgré sa popularité.
Par ailleurs, une évaluation externe du
programme d’Aide aux devoirs par le
MELS en 2008 avait exclu les activités
mises en œuvre au sein des Centres
d’amitié autochtones. Le RCAAQ a donc
obtenu du MELS le financement pour
une évaluation indépendante, un mon-
tant qui a bonifié la contribution de l’Al-
liance ODENA.
Dès le départ, le RCAAQ a manifesté
son intérêt à documenter l’expérience
de l’Aide aux devoirs pour en faire
connaître l’importance, la portée et les
retombées. La question de recherche



































programme d’Aide aux devoirs? Trois
rencontres avec des représentants du
RCAAQ ont permis d’élaborer le plan de
la recherche et de définir l’approche
adoptée pour la documentation. Il
s’agissait de :
• Cibler la famille/la communauté, non
uniquement l’enfant, reconnaissant
que le programme va au-delà de l’in-
dividu; 
• Comprendre l’environnement/le con-
texte dans lequel se trouve l’enfant,
car il influence son cheminement sco-
laire;
• Valoriser la réussite éducative et non
seulement la persévérance scolaire;
• Inventorier les outils développés par
les Centres qui permettent la valori-
sation de la culture autochtone et qui
facilitent l’apprentissage.
Ce plan a servi de base pour définir la
méthodologie ainsi que la démarche
adoptée pour la collecte de données.
Comme le constate Fontan, « l’objet de
recherche, lorsqu’il est défini conjointe-
ment, met en scène des préoccupations
que ne porte pas nécessairement le
chercheur » (2010 : 10). Le cadre fourni
par le milieu ayant la connaissance du
programme et de sa particularité a servi
à élaborer une méthodologie culturelle-
ment appropriée.
2. Des outils 
sélectionnés et validés
par le milieu
Le RCAAQ a d’abord et avant tout par-
ticipé à la sélection et à la validation des
outils de recherche. En plus d’identifier
les cibles de l’étude, d’inclure les parents
et la famille élargie autant que les 
enfants participants, le RCAAQ a déter-
miné le type de collecte de données.
Dans ce contexte, un sondage n’était
pas bienvenu; nous avons plutôt opté
pour des groupes de discussion/tables
rondes. Cette méthode a permis de faire
ressortir les bonnes pratiques, d’identi-
fier ce qui fonctionne bien ou moins
bien et de faciliter le partage entre les
Centres. Ce développement conjoint de
la méthodologie permet de mener une
recherche respectueuse et équitable
(APNQL, 2005).
À partir des balises fournies par le mi-
lieu, l’équipe de recherche a développé
les questions d’entrevue et des groupes
de discussion de façon à susciter une
conversation avec les participants. Les
questions ont ensuite été revues et 
reformulées afin de rendre le langage
plus clair. 
L’équipe de recherche a de son côté
contribué au projet par sa connaissance
de la recherche avec les enfants, son
principal champ d’expertise (Blanchet-
Cohen 2014). Ainsi, l’approche ludique,
d’abord avec jeu de balles puis dessins,
a permis de créer un climat propice pour
que les enfants expriment verbalement,
par écrit ou par un dessin, ce qu’ils 
aiment du service d’Aide aux devoirs et
du Centre d’amitié, et ce qu’ils souhai-
teraient voir améliorer. Les enfants
étaient invités à dessiner, d’un côté
d’une feuille, ce qu’ils aimaient de l’Aide
aux devoirs, et de l’autre, ce qu’ils 
aimaient à l’école. Puis, à tour de rôle,
chaque enfant expliquait son dessin.
L’aspect social et relationnel de l’Aide
au devoir est ressorti très fortement de























































Figure 1. Dessin par une fille, 9 ans, Attikamekw, Centre d’amitié
autochtone de Lanaudière
Les groupes de discussion et les entre-
vues avec les familles ont eu lieu après
la période consacrée au programme.
Respectant la pratique des Centres, un
repas a été offert avant de commencer
les groupes de discussion, ce qui a
contribué à établir un climat de partage.
Ces rencontres ont duré en moyenne
une heure, et incluaient toujours des
employés du Centre, essentiels à la mise
en relation avec l’équipe de recherche
et au transfert de l’information vers les
autres employés. Lors des groupes de
discussion avec les familles, les em-
ployées jouaient un rôle d’observateur;
à quelques occasions, ils ont posé des
questions dans le but d’améliorer leurs
façons de faire. 
Les groupes de discussion avec les 
employés des Centres d’amitié se sont
déroulés durant les heures de travail et
ont duré environ une heure et demie.
Ces discussions ont été l’occasion pour
les équipes de réfléchir ensemble à leur
travail et d’articuler leur approche et
leurs apprentissages.
3. Une éthique 
relationnelle et 
institutionnelle
Comme toute recherche universitaire, le
projet a reçu l’approbation du comité
éthique de l’Université de Concordia.
Suivant les normes établies par le cha-
pitre 9 de l’Énoncé de politique des trois
conseils, la lettre du RCAAQ soumise
lors du dépôt du projet auprès du 
Comité d’éthique de l’Université  recon-
naissait le besoin d’assurer la « partici-
pation et [...] la collaboration de la
communauté aux travaux de recherche»
(2010 : 128). 
Au-delà des lettres de consentement
(celle signée au début de chaque ses-
sion de  travail, ou celle signée par les
parents dans le cas des enfants),
l’éthique de la recherche repose sur les
relations humaines. L’engagement des
chercheurs est à la base de la décision
du RCAAQ de mettre de l’avant un pro-
jet de  recherche partenarial sur ce sujet.
Ainsi, le RCAAQ a proposé la réalisation
de cette  recherche après une présenta-
tion dans un séminaire qui faisait valoir
l’approche et l’expérience de travail
préalable des chercheurs auprès des
jeunes autochtones (Blanchet-Cohen
2014). Outre le besoin de recherche, tis-
ser de bons liens entre le chercheur et
le milieu s’est avéré essentiel.
En ce qui concerne les groupes de dis-
cussion, nous avons constaté que cer-
tains participants avaient d’abord choisi
d’observer le déroulement de l’activité,
décidant de participer à la discussion
seulement après la création d’un lien de
confiance. Par exemple, bien qu’ayant sa
lettre de consentement, un enfant a
choisi de se retirer de l’activité, pour 
ensuite revenir plus tard. La façon dont
se présentent les chercheurs contribue
à créer ce climat de confiance (Kovach
2010). Ainsi, les employés du RCAAQ
ont apprécié le langage adopté par
l’équipe de recherche et leur façon d’en-
gager la conversation. On a mentionné
leur présence non imposante, ainsi que
leur ton de voix doux.
Comme le soulignent Basile et al.,
l’éthique « est avant tout une question
de relations et d’engagement envers
l’autre » (2012 : 3). On attribue la
grande participation des enfants et des
parents à l’engagement de la part des
chercheurs et du milieu.
4. Une appropriation des
résultats par le milieu
Tout au long de la réalisation de l’acti-
vité de recherche, un dialogue entre
l’équipe de chercheurs et le milieu ont
permis de valider le traitement  des don-
nées (tant pour la collecte que pour
l’analyse) et une appropriation efficace
des résultats par le milieu. 
À mi-parcours, une présentation Power-
Point a été préparée par l’équipe de 
recherche et présentée au comité de 
direction du RCAAQ. La présentation de
cette première ébauche des résultats
était basée sur le travail de terrain fait
auprès de quatre Centres, ce qui a
contribué à la réflexion et à la program-
mation ultérieure du RCAAQ. Après la
remise du rapport, une présentation
conjointe a été faite au Congrès de 
l’Acfas en 2014, et au comité directeur
du RCAAQ lors de leur rencontre tri-
mestrielle. Ces manifestations publiques
ont permis non seulement à chacun des
Centres de discuter de la programma-
tion de l’Aide aux devoirs, mais aussi de
mettre de l’avant une proposition pour
un poste d’agent de liaison entre le mi-
lieu scolaire et la communauté autoch-
tone en ville. 
Conclusion
On peut affirmer qu’une recherche par-
tenariale repose sur la volonté de part
et d’autre de jumeler deux types d’ex-
pertise. Il faut être à la fois intentionnel
et flexible, afin de bien combiner la 
richesse de chaque expertise et de per-
mettre de tirer le maximum du partena-



































En respectant les rôles et les fonctions
de chacun, le partenariat a été fruc-
tueux. Ce type de recherche a engendré
non seulement une production de
connaissances sur la pertinence du pro-
gramme de l’Aide aux devoirs en milieu
autochtone, sujet qui à ce jour a été peu
étudié, mais aussi des retombées im-
médiates pour la communauté, tant sur
le plan de la réflexion sur les pro-
grammes offerts que sur le plan de
l’identification de nouveaux besoins, tels
que le poste d’agent de liaison. Établir
une bonne relation entre chercheurs et
organismes autochtones, qui « engen-
dre des bénéfices » (Asselin et Basile
2012 : 5) bidirectionnels, est essentiel. Il
importe de prendre le soin d’entretenir
la relation du début à la fin d’un projet
de recherche, et de maintenir un lien 
de confiance en vue de répondre aux
























































ASSEMBLÉE DES PREMIÈRES NATIONS DU
QUÉBEC ET DU LABRADOR [APNQL]. 2005.
Protocole de recherche des Premières Na-
tions du Québec et du Labrador. APNQL.
ASSELIN, HUGO et SUZY BASILE. 2012.
Éthique de la recherche avec les peuples au-
tochtones. Qu’en pensent les principaux in-
téressés ?, Éthique publique 14 (1) : 1-9.
BASILE SUZY, KARINE GENTELET, ALLISON
MARCHILDON et FLORENCE PIRON. 2012.
Présentation du dossier « Peuples autoch-
tones et enjeux d’éthique publique »,
Éthique publique 14 (1) : 1-5. 
BLANCHET-COHEN NATASHA. (sous
presse). Indigenous children’s rights : Op-
portunities in Appropriation and Transfor-
mation, in W. Vandenhole, E. Desmet, D.
Reynaert et S. Lembrechts (dir.), Internatio-
nal Handbook of Children’s rights : Discipli-
nary and Critical Approaches. Londres :
Routledge.
BLANCHET-COHEN NATASHA, P. GEOFFROY
et M. TRUDEL. 2014. Rapport d’évaluation
sur l’Aide aux devoirs. Remis au Regroupe-
ment des Centres d’amitié autochtones du
Québec, Montréal. 
CENTRE GOUVERNANCE DE L’INFORMA-
TION DES PREMIÈRES NATIONS (CGIPN).
(2008). Enquête régionale sur la santé des
Premières Nations. En ligne :
http://data.fnigc.ca/online
COMAT IOANA, CAROLE LÉVESQUE, NA-
THALIE FISET, STÉPHANIE CHIASSON et al.
2014. Les Autochtones et la ville : enjeux,
défis et pistes de solution à Val-d’Or et à
Senneterre. Cahier ODENA no. 2014-01,
INRS-UCS, Montréal et Val-d’Or.
CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES
HUMAINES DU CANADA, CONSEIL DE RE-
CHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET
EN GÉNIE DU CANADA et INSTITUTS DE
RECHERCHE EN SANTÉ DU CANADA. 2010.
Énoncé de politique des trois Conseils :
Éthique de la recherche avec des êtres hu-
mains. Gouvernement du Canada, Ottawa. 
EID PAUL, JOHANNE MAGLOIRE et MI-
CHÈLE TURENNE. 2011. Profilage racial et
discrimination systémique des jeunes raci-
sés : rapport de la consultation sur le profi-
lage racial et ses conséquences. Commission
des droits de la personne et des droits de la
jeunesse du Québec, Québec.
FONTAN JEAN-MARC. 2010. Recherche
partenariale en économie sociale : analyse
d’une expérience novatrice de coproduction
des connaissances, La revue de l’innovation
dans le secteur public 15(3) : en ligne.
http://www.innovation.cc/..., Consulté le
2014-08-28.  
KOVACH MARGARET. 2010. Indigenous
methodologies : Characteristics, conversa-
tions, and contexts. Toronto : University of
Toronto Press.
LAINÉ AMÉLIE. 2014. L’aide aux devoirs : un
exemple de soutien communautaire pour les
jeunes autochtones et leurs familles initié
par le Regroupement des Centres d’amitié
autochtone. Présentation orale à l’Univer-
sité du Québec à Chicoutimi, mars 2014.
LÉVESQUE CAROLE. 2012. La coproduction
des connaissances en sciences sociales, in
Miriam Fahmy (dir.), L’État du Québec 2012:
290-296. Montréal : Boréal.
SMITH LINDA TUHIWAI. 2012. Decolonizing
methodologies. Research and Indigenous



































Attitudes relationnelles;  
ouverture, souplesse, écoute
Dès qu’il s’agit de concevoir et de mettre en œuvre un projet, il est 
essentiel de garder à l’esprit qu’il connaîtra de multiples ajustements 
et précisions lors de modifications majeures, voire de changements 
de cap radicaux. Il n’est pas rare, lorsque l’on propose de « faire 
quelque chose » sur une base personnelle et individuelle, de chan-
ger d’idée parce qu’une meilleure solution est apparue en cours de 
route. Cette éventualité sera plus forte dès lors que le projet impli-
quera plusieurs personnes. Lorsqu’un consensus est recherché, il est 
essentiel de demeurer ouvert à la position de l’autre et de faire un 
effort pour bien comprendre et mettre en perspective sa pensée.
 Comme le dit si bien le poète : « Camarade, le 
chemin n’existe pas, il se fait en marchant ». 
Autrement dit, chaque projet se découvre au fur 
et à mesure que les étapes se réalisent; c’est 
pourquoi il est important d’avancer et de s’adapter 
constamment, même s’il reste encore des 
incertitudes, des zones de flou et de doute.
         Faire preuve de capacité d’adaptation, c’est aussi 
savoir rebondir. Parfois, les choses ne se déroulent pas 
comme elles avaient été planifiées. Une fois rendu sur le 
terrain, on se rend compte qu’on ne peut pas réaliser ce 
qui avait été envisagé. Aussi, de nombreuses occasions 
peuvent se présenter et difficilement cohabiter avec un 
programme trop rigide déjà monté. Tous ces facteurs 
peuvent être déstabilisants, c’est pourquoi il est important 
de faire preuve de créativité, de ténacité et de confiance 
(en soi et envers les autres) pour surpasser ces difficultés 
et retourner la situation à l’avantage de tous.
Adaptation;  
de la démarche et des activités
Il ne faut pas percevoir les activités qui sont présentées dans ce guide 
comme des recettes, mais plutôt comme des suggestions de méthodes 
de travail et d’une attitude générale. Adapter ces méthodes à ce qui 
convient à chacun est fortement recommandé, voire nécessaire. Le projet 
se construit à partir des parti¬cularités inhérentes de son contexte. Dans 
une rencontre des cultures, il est important de faire l’effort de comprendre 
les spécificités de la culture de l’autre, d’adapter les méthodes de travail à 
ces spécificités dans la mesure du possible et non d’imposer son point de 
vue et ses propres mécanismes culturels.
Façon d’être
Pour favoriser une démarche partagée
Pour le bon déroulement d’un travail collaboratif, certaines 
postures morales et valeurs, certains principes et comporte-
ments sont à encourager et d’autres, à proscrire. Le postu-
lat que ce guide avance est clair : l’équipe qui entreprend la 
concertation doit créer un cadre pour le projet d’inventaire 
et de transmission culturels en facilitant l’engagement des 
participants. Sa priorité doit être de favoriser l’expression et 
la créativité d’autrui. 
Se regrouper sur un même pied d’égalité pour établir et projeter une 
vision commune. Les moments de discussion et de mise en commun sont 
très importants pour assurer une bonne participation de chacune des parties 
prenantes. Ici, l’équipe de concertation et les principaux collaborateurs guaranis 
sont rassemblés dans une communauté de la nation. On discute de ce qui s’est 
déjà fait comme collaboration, de ce qui est à faire et de la manière de le faire. 
Cette mise en commun favorise un sentiment d’appartenance de chacune des 
parties prenantes au projet.
Le rapprochement relationnel pour tisser et resserrer les liens entre les 
parties prenantes. Être ensemble dans un projet, c’est aussi apprendre à se 
connaître, s’apprivoiser, s’apprécier mutuellement, développer le goût et le plaisir 
de collaborer, d’être rassemblés dans une démarche partagée. Ici, l’équipe de 
concertation et des concepteurs de plusieurs nations autochtones se rencontrent 
autour d’un repas convivial. Volontairement, l’équipe de concertation s’est 
dispersée autour de la table pour éviter de s’asseoir côte à côte. La rencontre est 
favorisée, les présentations facilitées, le rapprochement et la cohésion du groupe 
sont privilégiés et les partenaires deviennent rapidement des amis!
         Parfois, il peut être difficile de rassembler tout 
le monde, notamment par manque de disponibilité des 
membres ou du fait de la distance physique. Dans ce 
cas, d’autres stratégies peuvent permettre une mise en 
commun : appels téléphoniques, visioconférences, blogues.  
Il convient alors de déterminer ensemble la bonne solution 
qui assurera une communication fluide entre les principaux 
acteurs du projet.
Être ensemble;  
être proactifs dans la relation
« Être ensemble », c’est d’abord partager une vision d’avenir qui 
se concrétise dans le projet partagé. C’est pourquoi les processus 
collaboratifs impliquent souvent une rencontre de cultures différentes, 
des manières de vivre et de penser différentes. L’équipe de concertation 
se retrouve souvent dans un milieu inconnu; il lui faudra donc aller 
à l’encontre d’un réflexe de sécurité et de confort qui consiste à se 
regrouper entre personnes qui se connaissent. « Être ensemble », c’est 
savoir aller vers l’autre, avoir le désir d’entrer en contact, d’entreprendre 
des conversations, d’être présent, de se rendre visible et de faire preuve 
d’initiative dans les rapports interpersonnels. Au-delà de l’établissement 
des contacts, il est important de maintenir les ponts afin d’incarner, 
de concrétiser cette volonté de travailler ensemble. Ce rapprochement 
évite la perception d’une scission entre experts et profanes et favorise 
une ouverture à la discussion, aux confidences, à mieux se connaître, 
à développer le lien de confiance, à l’émergence d’opportunités. À la 
base, il s’agit ici de règles de politesse, de convivialité et de respect.
Être ensemble;  
partager les informations et les décisions
La bonne tenue des projets collaboratifs implique le partage d’une 
vision commune ainsi qu’une grande transparence et une bonne com-
munication entre les parties prenantes. Il est donc essentiel d’organiser 
fréquemment des mises en commun d’informations afin que tout le 
monde soit au fait de l’avancement du projet et puisse partager les 
défis ou les réussites. Ainsi, chacun sera en mesure d’améliorer son 
propre travail et de mettre sa participation en perspective par rapport 
aux tâches globales à effectuer. Ces mises en commun peuvent se tenir 
à différentes échelles (équipe de concertation, tous les partenaires, 
toutes les parties prenantes). Évidemment, plus il y a de monde à ras-
sembler, plus cela vaut la peine d’attendre d’avoir des points substan-
tiels à discuter. Toutefois, dans le cas de petits projets, la rencontre est 
plus facile et mieux vaut se rassembler ou communiquer sur une base 
régulière.
Le plaisir de se rassembler autour de passions partagées. 
Toujours dans cet esprit d’être ensemble, une designer et artiste 
contemporaine participe aux activités de la communauté avec 
laquelle elle a collaboré pour un projet. Régulièrement, tous les 
membres du Cercle des fermières se rassemblent chez l’un d’entre 
eux pour partager du bon temps, se régaler d’un petit goûter 
préparé par l’hôte, s’attarder et discuter autour de sa production 
artisanale personnelle et faire quelques activités de circonstance. 
Ici, le groupe visionne des documentaires de l’ONF portant sur les 
techniques artisanales que le Cercle pratique.
         Même si chaque membre de l’équipe, par 
son expertise, peut avoir des tâches spécifiques 
à exercer, cela n’implique pas pour autant 
qu’il soit détaché du groupe ni qu’il ait une 
démarche indépendante. Il faut constamment 
garder à l’esprit que le projet est plus grand 
que les individus et qu’une mise en commun est 
synonyme de synergie.
Vérification et validation;  
retour sur les objectifs et évaluation de la démarche et de ses résultats
Les processus d’inventaire et de transmission culturels se font généralement en 
plusieurs étapes. À chacune d’elles, il est important de se rapporter aux objectifs du 
projet. Ces objectifs peuvent avoir été définis dès le démarrage du projet ou évoluer 
en cours de route. À chacune des étapes (ou aux moments charnières du projet), il 
importe également d’opérer un exercice de validation. Cette validation peut être de 
plus ou moins grande envergure. À chaque étape du travail, un bilan des activités 
est produit afin d’alimenter l’étape suivante. Dans un mode collaboratif, cela peut 
être l’occasion de s’informer auprès des participants de sa validité et de la manière 
de collaborer. Comment les participants perçoivent-ils leur apport au projet? Tous 
les partenaires sont-ils satisfaits de leur participation et de la dynamique de groupe? 
Il convient de toujours permettre le perfectionnement des contenus et des produits 
et de demeurer ouvert à modifier les manières de faire, à corriger le tir et à prendre 
compte de l’avis de chacun avant de clore une étape.
Être ensemble;  
viser des consensus
« Être ensemble », cela implique quelques positionnements et stratégies à appliquer 
constamment. En travail collaboratif, il ne suffit pas d’approuver une décision. La 
décision doit être prise par le groupe, de façon consensuelle. Elle se négocie dans 
une oscillation entre la reconnaissance de chaque expertise et le respect de l’opinion 
de chacun. On doit construire sur un savoir empirique (connaissances développées 
par l’expérience; expertise qui s’appuie sur une pratique), mais dans une ouverture 
et un respect relatif de chaque perception. Par contre, il ne faut pas que le respect 
pour les positions de chacun en vienne à bloquer l’avancement du projet de groupe. 
Il faut à la fois ne pas censurer son expression et savoir se rallier aux décisions prises 
par consensus. À chaque étape de travail, son univers d’expertise et, à chaque ex-
pertise, sa marge d’autorité.
« Être ensemble », ça peut simplement vouloir dire 
rencontrer la personne au lieu de lui envoyer un courriel, 
mais aussi aller jusqu’à vivre ensemble dans un lieu isolé 
le temps d’une étape de travail. Il faut savoir aménager 
des moments pour s’apprivoiser mutuellement, de 
manière à souder l’équipe du projet.
Travail intensif de l’équipe de concertation pour présenter 
à la communauté le contenu récolté lors d’une semaine 
d’activités de concertation. Des moments de repli de l’équipe de 
concertation sont parfois nécessaires pour un meilleur déroulement 
des activités collaboratives. Dans le cadre d’une semaine de 
visite de concertation dans une communauté, l’équipe travaille à 
préparer la soirée publique de validation. Il s’agit de rassembler un 
maximum d’éléments du contenu et de s’assurer d’être en mesure 
de le présenter de manière claire afin de permettre à chacun de le 
prendre rapidement en compte et de pouvoir ainsi y réagir.
Oscillation;  
entre les moments de travail participatif  
et ceux de repli de l’équipe de concertation
Dans une démarche de concertation, divers niveaux d’engagement sont pos-
sibles pour les membres d’une communauté. La Commission de la Santé et des 
Services Sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL), 
pour sa part, encourage au maximum la participation. Bien que cette attitude 
vise à inciter la communauté à réaliser un projet d’inventaire et de transmis-
sion culturels par et pour elle-même, il n’est pas possible de tout réaliser sous 
un mode participatif. Le rôle que doit jouer l’équipe de concertation est jus-
tement de rendre possible et de faciliter l’engagement du plus grand nombre 
dans un projet. Une démarche de concertation implique donc des moments de 
travail participatif, mais aussi certains moments de repli de l’équipe de concer-
tation, nécessaires afin de traiter le matériel acquis et assurer la poursuite de la 
démarche. Plus un projet a de l’ampleur, plus il réunit de participants, plus ces 
moments de repli sont nécessaires pour assurer l’intégration de l’apport de cha-
cun dans la démarche globale.
Moments de repli







































participatif avec les membres
de la (des) communauté(s)
Respect et collaboration;  
recevoir l’aval de la communauté et travailler avec un délégué
Un projet de concertation implique la collaboration de plusieurs parties prenantes, 
qui ont probablement chacune une structure de gouvernance propre. Aussi, dès 
le départ du projet, il est primordial de bien déterminer et respecter ces instances 
dirigeantes, notamment les personnes en position d’autorité (élus, leaders, 
conseils d’administration, etc.). La première démarche consiste donc à prendre 
contact avec ces instances afin, d’une part, de présenter le projet et d’obtenir leur 
aval pour le poursuivre et, d’autre part, de favoriser le lien de collaboration grâce 
à la délégation d’un représentant culturel par la communauté. Une collaboration 
étroite avec ce « délégué », légitimement reconnu par la sphère de gouvernance, 
assurera une meilleure assise dans la communauté ainsi qu’une meilleure 
adaptation des activités au contexte.
        Il peut parfois sembler difficile de 
dialoguer avec les représentants des structures 
de gouvernance. Les personnes en position 
d’autorité sont souvent très occupées, les 
niveaux hiérarchiques bien définis et à respecter, 
ce qui fait en sorte que la « machine » est lourde 
et lente à réagir. De fil en aiguille, quelqu’un 
finira par diriger l’équipe de concertation vers 
quelqu’un d’autre et le projet devra être présenté 
de nouveau, un délégué sera désigné qui, à son 
tour, ciblera une autre ressource puisqu’il est 
lui-même trop occupé. C’est ainsi que, parfois, la 
personne avec laquelle l’équipe de concertation 
finira par travailler sera bien éloignée de la 
première contactée. Toutefois, bien que cette 
démarche puisse paraître longue, inutilement 
complexe et n’être en fait qu’une simple 
formalité, elle est d’une importance capitale; il 
convient de ne pas la négliger et de garder trace 
de toutes les correspondances afin d’être en 
mesure de démontrer que le protocole éthique et 
diplomatique a été respecté.  
Esprit de la collaboration;  
intérêts de chacun
Certains points sont importants à mettre en avant pour assurer une bonne 
participation des participants aux activités de concertation. Dans une démarche 
collaborative, chacune des parties prenantes devrait trouver avantage à appliquer 
la démarche, laquelle peut découler d’une initiative locale autant que d’une 
pression extérieure. Dans ce dernier cas, il est essentiel que tous les participants 
adhèrent au processus et se l’approprient. Pour ce faire, les « initiateurs » du 
projet devront tout mettre en œuvre pour démontrer à chacune des parties 
prenantes le bien-fondé de la démarche collective ainsi que les avantages et les 
intérêts qu’elle pourra en tirer. Les participants ne doivent pas « rendre service 
» ni « faire une faveur » à l’équipe de concertation. La démarche, facilitée par 
l’équipe de concertation, sera enrichissante pour chacune des parties prenantes 
et profitera à tout le monde.
Façon d’agir 
Protocole éthique, diplomatie, engagement 
éclairé et responsabilité de représentation
Une démarche de concertation communautaire implique souvent la visite 
d’une collectivité et la participation de plusieurs de ses membres aux diverses 
activités. Aussi, quel que soit la nature ou le contexte du projet, il est important 
d’avoir constamment à l’esprit les préoccupations éthiques et diplomatiques et 
d’agir en conséquence. Dans toute société, des structures de représentativité, 
d’autorité ou de gouvernance sont en place; elles doivent être respectées. Ces 
préoccupations s’appliquent aussi à chacun des participants, en réponse à une 
histoire d’oppression ou de négligence des minorités. Si la participation d’une 
communauté est souhaitée, encore faut-il honorer et respecter cette participation 
et surtout ne pas la tenir pour acquise, tout en considérant ces personnes comme 
des partenaires.
Esprit de la collaboration;  
responsabilité dans la représentation
Les démarches de concertation cherchent à ce qu’une communauté s’implique le 
plus possible au moyen d’activités participatives. Il conviendra donc d’y associer 
les personnes, ciblées ou non, qui auront été désignées comme représentantes de 
leur communauté et qui auront reçu la confiance, et la responsabilité inhérente, de 
leurs concitoyens. Par la force des choses, les participants ne doivent pas perdre de 
vue qu’ils s’expriment au nom de leur communauté et qu’ils sont responsables de 
représenter celle-ci dans son ensemble, et non pas seulement leurs intérêts propres. 
Ils doivent considérer cela comme un honneur et prendre au sérieux leur participation.
D’aucuns pourraient percevoir les 
formulaires de consentement éclairé 
comme des obstacles à l’établissement d’un 
bon climat relationnel entre les participants 
et l’équipe de concertation. Certes, de prime à 
bord, ces documents peuvent intimider et sembler 
complexifier inutilement la mise en œuvre du projet; il 
pourrait être judicieux de ne pas les imposer d’emblée, 
la priorité étant donnée à la rencontre et à l’établissement 
d’une relation de confiance entre les parties prenantes. Toutefois, ces 
documents devraient être perçus comme des signes de respect mutuel, 
dans une entente où l’engagement de l’autre n’est pas tenu pour acquis. 
Dans le domaine de la recherche, ils sont obligatoires. Ainsi, il ne faut pas 
sous-estimer l’importance de ces documents. Il est recommandé de les 
introduire avec tact dès l’amorce de l’activité, de les présenter dans une 
certaine perspective et d’attendre la fin de la rencontre pour les remplir.
Consentement et engagement
Dans les dynamiques participatives, il est très important d’appliquer un protocole 
par l’officialisation de l’engagement de chacun afin de protéger les participants 
autant que l’équipe qui dirige le projet. Qu’il soit question des propos exprimés par 
une personne dans le cadre d’une discussion, de l’image de cette personne captée 
par un appareil photo ou une caméra vidéo, des idées exprimées par un participant, 
il est important d’établir une entente concernant le respect de l’image et de la 
propriété intellectuelle des gens. Il convient alors, selon les circonstances du projet 
et les parties prenantes, de présenter et de faire signer certains documents pouvant 
aller de contrats notariés (entre partenaires) aux formulaires de consentement éclairé 
(envers les participants), en passant par les certificats éthiques et autres documents 
de ce type. Ceux-ci entérineront les utilisations potentielles qui pourront être faites 
du matériel en question. Par cette entente, le participant autorise l’usage de sa 
contribution à certaines fins précises et, en retour, l’équipe de concertation assure 
que ces utilisations se limiteront à celles stipulées dans l’entente. Deux exemplaires 
de chaque formulaire doivent être produits : un pour le participant et un autre pour 
l’équipe de concertation.
Au-delà de la gouvernance et de sa délégation, savoir reconnaître 
et favoriser la participation de précieux collaborateurs.
Il est tout aussi important de respecter les niveaux d’autorité dans 
une communauté que d’être en mesure de reconnaître les personnes 
pouvant faciliter la démarche communautaire. Après que l’équipe de 
concertation est arrivée dans la communauté, les représentants délégués 
leur ont présenté certaines personnes qui allaient grandement faciliter les 
démarches. Leur grande connaissance de la communauté de même que 
leurs qualités de leader ont assuré à l’équipe une meilleure assise locale.
Le respect des structures de gouvernance et des figures 
d’autorité. Dans la planification d’une démarche de concertation au 
sein de la Nation guarani au Brésil, il a d’abord fallu rencontrer les 
caciques (chefs) des communautés participantes. La nature du projet 
d’inventaire et de transmission culturels a été définie par eux. Ce sont 
également eux qui ont désigné ceux qui pouvaient participer. Il était 
important que les caciques soient au courant des activités ayant lieu, 
qu’ils aient l’occasion de superviser les démarches et d’y participer. Le 






















































La recherche avec les êtres humains au
Canada est encadrée par plusieurs
lignes directrices, notamment la 2e édi-
tion de l’Énoncé de politique des trois
Conseils : Éthique de la recherche avec
des êtres humains (EPTC2, 2014) et le
Protocole de recherche des Premières
Nations du Québec et du Labrador
(2005). Ces documents sont destinés à
protéger les participants de la recherche
et à promouvoir les bonnes pratiques de
recherche. Le premier consacre un cha-
pitre à la recherche avec les peuples 
autochtones. Ces documents ont été 
rédigés pour encadrer la pratique des
chercheurs et assurer une meilleure
conduite de la recherche. Ils s’adressent
donc en premier aux chercheurs plutôt
qu’aux participants aux recherches.
Il est donc fort probable que la plupart
des membres des Premières Nations ne
connaissent pas ces documents. Il en
découle qu’ils ne sont pas au cou-
rant de leurs droits en tant que
participants à la recherche ou
des obligations des cher-
cheurs envers eux. Ils ne 
savent pas forcément non
plus quels sont les objectifs
de la recherche; par exem-
ple, les recherches ne sont
pas toutes destinées à 
bénéficier aux participants.
Souvent, le bénéfice principal
est l’acquisition de nouvelles connais-
sances pour la communauté scientifique
et, plus largement, pour la société. Enfin,
les membres des Premières Nations ne
savent pas toujours, comme la majorité
des non universitaires, comment se
construit la recherche. En général, elle
commence par une question de re-
cherche posée par un professeur ou un
étudiant, puis un projet de recherche est
élaboré, c’est-à-dire un document qui
comprend une revue de littérature, une
description des méthodes, une justifica-
tion de la pertinence de la question, le
calendrier d’exécution, les retombées
escomptées, sans oublier des considéra-
tions éthiques concernant les partici-
pants et leurs communautés. Pour
effectuer la recherche envisagée, les
chercheurs font généralement des 
demandes de financement public (ils
s’inscrivent à des concours où seule-
ment un faible pourcentage des projets
sera effectivement financé).
La recherche prend du temps, coûte cher
et est largement financée par des fonds
publics. Elle est soumise à des règle-
ments éthiques, universitaires et admi-
nistratifs. Tout d’abord, au point de vue
de l’éthique, tout projet impliquant des
êtres humains (que ce soit en sciences
sociales, en sciences de la santé ou en
sciences de la vie) et mené par des cher-
cheurs dans des institutions universi-
Foire aux questions : 
Un outil pour mieux comprendre la conduite éthique de
la recherche et les droits des participants autochtones
taires canadiennes doit être évalué par
un comité d’éthique de la recherche
(CER) avant de commencer la recherche.
Un CER est composé d’un membre
versé en éthique, d’un membre versé en
droit, de représentants du public et de
membres possédant des expertises per-
tinentes en regard des projets évalués.
Les CER ont l’obligation de suivre
l’EPTC2, qui guide leur évaluation1. Le
but d’un CER est d’assurer la bonne
conduite de la recherche et la protection
des participants. Les membres doivent
prendre en considération les particula-
rités du projet, son contexte ainsi 
que les participants et communautés
impliqués. Pour que son projet soit cor-
rectement évalué, le chercheur a la res-
ponsabilité de soumettre, en plus de son
projet de recherche, tous les moyens 
utilisés pour trouver ses participants, les
informer le mieux possible (dans un lan-
gage clair) de ce qu’il va faire et 
recueillir leur consentement. Après l’éva-
luation, si tout est correct, le CER délivre
un certificat d’éthique qui autorise le
chercheur à commencer sa recherche.
Les certificats d’éthique sont apparus
dans les années 1990 au Canada et
sont peu à peu devenus obligatoires. De
nos jours, aucune recherche ne peut être
effectuée par un chercheur canadien
sans certificat d’éthique, qu’il fasse sa
recherche au Canada ou ailleurs dans le
monde.
Ensuite, au point de vue scientifique, les
chercheurs ont des obligations qui im-
pliquent la rigueur de leurs analyses, la
pertinence de leurs méthodes (groupe
de consultation, entrevues, échantillons
biologiques, statistiques, etc.) et la neu-
tralité de leur position de départ : ils ne
doivent pas décider à l’avance de ce
qu’ils vont trouver ni être influencés par
des considérations politiques ou idéolo-
giques. Ils ont l’obligation de rendre 
publics leurs résultats de recherche par
des moyens comme des présentations
orales, des publications scientifiques et,
de plus en plus, des moyens mieux
adaptés au grand public comme des
films, des blogues, des capsules vidéo,
des dépliants, etc.
Enfin, au point de vue administratif, la
gestion des fonds passe par les services
des finances des institutions (une 
bureaucratie relativement contrai-
gnante). La recherche rapporte rarement
des bénéfices financiers directs aux
chercheurs hors les salaires versés par
leur institution (hormis les étudiants qui,
au mieux, reçoivent des bourses, au pire,
utilisent des fonds qu’ils ont eux-mêmes
accumulés). La collaboration entre des
chercheurs de différents départements
et différentes institutions est de plus en
plus fréquente; le fait de travailler en
équipe peut faciliter la création de pro-
jets novateurs, mais complexifie égale-
ment la gestion du temps, des finances
et du personnel.
La recherche avec les Premières Nations
s’inscrit dans le contexte général de la
recherche universitaire, mais a égale-
ment des particularités qui sont recon-
nues par l’EPTC2 et les chercheurs. La
recherche est née dans un contexte 
colonial, mais a évolué pendant les der-
nières décennies vers un modèle plus
collaboratif et participatif. Les partici-
pants des Premières Nations ne sont
plus de simples sujets. S’ils le veulent, ils
peuvent s’impliquer dans la recherche
de façon plus étroite qu’avant et, dans
certains contextes, participer à toutes les
étapes d’une recherche, depuis son
commencement jusqu’à son aboutisse-
ment, en concertation avec les cher-
cheurs. Pour être impliqués autant qu’ils
le désirent, les Autochtones doivent être
mieux outillés au sujet de leurs droits,
du fonctionnement de la recherche et
des obligations des chercheurs.
Nous proposons un outil de transfert de
connaissances simple et efficace, c’est-
à-dire une foire aux questions. Chaque
réponse aux questions prendra en
compte les codes de politesse et
d’éthique propres aux Premières 
Nations ainsi que ceux des chercheurs;
elle sera appuyée par des références aux
sources pertinentes pour approfondir
l’information, en particulier les sections
clés de l’EPTC2.
Le choix des questions est fondé sur
l’expérience de recherche sur le terrain
de Marie-Pierre Bousquet au sein de 
populations algonquiennes (particuliè-
rement anicinabek2) et sur la spécialité
en éthique de la recherche de Bryn Wil-
liams-Jones. Le but n’est pas de faire le
tour de toutes les questions possibles,
mais plutôt de traiter celles qui sont le
plus fréquemment apparues pendant
























































1. Cela n’empêche pas les chercheurs travaillant avec des Autochtones qui soumettent des projets de recherche à des CER de consulter et de suivre le Protocole de 
recherche des Premières Nations du Québec et du Labrador.
2. M.-P. Bousquet est anthropologue. Elle a vécu un an dans une communauté anicinabe (algonquine) en 1996, et a fait de nombreux séjours de recherche dans des 
communautés anicinabek, innues et abénakises depuis.
Foire aux questions
1. Je n’ai pas bien compris ce sur quoi porte le projet de recherche. Que puis-je
faire?
Les chercheurs ont l’obligation de vous informer de tous les éléments nécessaires pour que vous
puissiez prendre une décision « éclairée » au sujet de votre participation ou non au projet. Ils
doivent dire quels sont les risques et les bénéfices associés au projet pour votre Première Nation
en général comme pour vous personnellement.
Les chercheurs emploient souvent des mots spécialisés, compliqués, mais ils doivent vous infor-
mer en utilisant un vocabulaire compréhensible pour tout le monde.
Vous devez avoir le temps de réfléchir avant de dire quelle est votre décision et pouvoir poser
toutes les questions que vous voulez aux chercheurs. S’il reste des points qui ne vous paraissent
pas clairs, votre décision ne peut pas être « éclairée ». Bref, il faut que les chercheurs vous per-
mettent de bien comprendre ce qu’ils cherchent.
Si vous vous sentez plus à l’aise dans la langue de votre nation, vous pouvez demander aux
chercheurs de traduire tous leurs documents dans votre langue et vous pouvez même demander
un ou une interprète.
2. Je n’ose pas me retirer de la recherche, car j’ai donné ma parole ou mon
consentement, mais j’ai changé d’avis en cours de route. Que puis-je faire?
Le fait de donner sa parole est très important dans les communautés autochtones. Le fait de
changer d’avis ne signifie pas que vous n’êtes pas quelqu’un de parole. Donner votre consente-
ment à une recherche n’est pas une question de parole. Vous acceptez de participer à une acti-
vité de recherche d’une façon volontaire et personne ne pensera que cela engage votre honneur.
Vous avez le droit de vous retirer en plein milieu de la recherche sans avoir à vous justifier. Vous
n’avez pas besoin de donner vos raisons. Personne n’a le droit de vous causer des torts parce que
vous avez changé d’avis.
3. Je ne vois pas en quoi le projet de recherche va servir à la communauté. Le
chercheur a-t-il l’obligation de faire une recherche utile? Est-ce qu’il y aura des
bénéfices personnels?
Dans les communautés autochtones, on dit souvent « on ne peut pas savoir où l’on va si l’on ne
sait pas d’où l’on vient ». Dégager des connaissances qui ont l’air, au premier abord, de ne ser-
vir à rien peut permettre de savoir, soit où l’on va, soit d’où l’on vient, soit les deux. En d’autres




































Chapitre 3, art. 
3.2 de l’EPTC2
Chapitre 3, art. 3.1 et
3.3 de l’EPTC2
Chapitre 9, art. 9.13 
de l’EPTC2
Souvent, des recherches ont des retombées potentiellement bénéfiques plus tard : vous n’en ver-
rez pas forcément les conséquences. Toutefois, il arrive aussi que des recherches soient enta-
mées pour un bénéfice plus rapide et direct : par exemple, la formation professionnelle, le
développement de capacités de recherche, l’embauche de gens localement, ou même la docu-
mentation des besoins de la communauté pour que les politiques en tiennent compte.
Les chercheurs n’ont pas l’obligation de faire une recherche qui aura des bénéfices pour vous ou
votre communauté. Vous pouvez leur dire sur quoi vous aimeriez qu’une recherche se fasse, mais
ils ne sont pas forcés d’en tenir compte. Si leur recherche ne vous intéresse pas ou si vous trou-
vez que vous allez perdre votre temps, vous n’êtes pas obligé de participer.
4. Qui doit donner son autorisation pour une recherche dans la communauté?
Les chercheurs doivent contacter les autorités de la communauté, c’est-à-dire celles que la 
majorité des gens considèrent comme des autorités, des représentants officiels ou les personnes
les plus compétentes. Il peut s’agir du conseil tribal, du conseil de bande, du conseil des aînés
ou de la congrégation religieuse (si la recherche porte sur un groupe de croyants). Cela dépend
du sujet et du contexte de recherche. Le mieux, pour des chercheurs, est que tout le monde sache
qu’ils veulent faire une recherche. Les gens doivent se tenir au courant de la façon dont les choses
fonctionnent sur place.
5. Je voudrais participer à la recherche, mais mon conseil ne veut pas. Puis-je aller
contre son avis?
Dans les cultures traditionnelles innues, atikamekw, eeyou, anicinabek, etc., les chefs n’avaient
pas le droit d’obliger qui que ce soit à faire quoi que ce soit. Le principe de laisser les membres
de la bande être autonomes dans leurs décisions était très important. Également, les individus
étaient d’abord responsables d’eux-mêmes : il fallait être capable de prendre soin de soi-même,
de prendre des décisions personnelles pour être capable d’être solidaire avec les autres. Les gens
devaient respecter les décisions des autres.
La loi canadienne protège aussi votre liberté, qui est un principe fondamental de l’État et de la
société.
Les chercheurs ont l’obligation, quand c’est possible, de solliciter la participation de la commu-
nauté en général. Une recherche effectuée en collaboration avec la communauté est celle qui aura
le plus de chances de réussir et de respecter les normes des Premières Nations. Quand les cher-
cheurs arrivent dans des communautés où il y a des divisions, ils doivent tenir compte des points
de vue de tous les groupes, qui ont parfois des intérêts différents.
Tout choix de participer à un projet de recherche, même s’il a des implications pour la collecti-
























































Chapitre 9, art. 9.1 à 9.3
de l’EPTC2
Chapitre 9, art. 9.1 à 9.7
de l’EPTC2
6. Je participe déjà à une recherche. Puis-je parler à un autre chercheur?
Oui, vous pouvez parler à un autre chercheur. Votre participation à un projet de recherche est 
volontaire. Rien ne vous lie à un projet, vous pouvez décider d’arrêter de participer à un projet
quand vous le voulez. Les chercheurs ne peuvent pas vous en vouloir : vous devez vous sentir libre.
7. J’ai reçu un cadeau pour ma participation à la recherche. Si je désire me retirer,
est-ce que je dois le rendre?
Non, vous n’avez pas à rendre les cadeaux ou dédommagements offerts par des chercheurs. Ces
dons sont une manière de reconnaître votre participation et de vous remercier pour le temps
passé avec eux. Parfois, ces dons sont un moyen de vous rembourser les frais engagés pour par-
ticiper au projet (déplacement, repas, etc.). Normalement, tout devrait vous avoir été expliqué
dans le formulaire de consentement.
Le chercheur ne doit pas vous mettre dans la situation où vous vous sentez obligé de participer
parce que ce serait dans l’intérêt de la communauté. Cela créerait un conflit d’intérêts important
pour l’individu et la communauté. En revanche, ce conflit d’intérêts peut être géré par une 
entente avec la communauté où le bénéfice est expliqué avant le recrutement des participants.
Il ne doit pas y avoir de déséquilibre entre la personne qui a les ressources et celles qui en ont
besoin. Par exemple, si une communauté a été très étudiée pour un problème de santé comme
le diabète, mais n’a rien reçu en retour, les gens n’auront pas forcément envie de participer à une
nouvelle recherche sur le sujet. Le chercheur peut donc être tenté de demander aux gens ce qu’ils
veulent, notamment une nouvelle école. Si la construction de l’école est conditionnelle à la par-
ticipation à la recherche, c’est une influence indue. Par contre, si l’école commence à être
construite avant le début de la recherche et est inscrite dans une entente, cela constitue un par-
tage de bénéfices légitime.
Les chercheurs sont tenus de ne pas vous offrir de cadeaux (ou autres bénéfices) qui pourraient
influencer de façon indue votre choix d’accepter ou de continuer de participer à une recherche.
En plus, influencer fortement ses participants peut fausser les résultats d’une recherche ou en-
courager des conduites qu’on sait problématiques. Par exemple, si un chercheur s’intéresse au
jeu compulsif (gambling) en ligne, il ne pourra pas offrir de cartes à gratter ni lancer un concours
pour gagner un moyen de se brancher sur Internet (tablette, ordinateur). Cependant, il est légi-
time de reconnaître votre participation avec un cadeau, en argent ou sous autre forme : carte-
cadeau, objet, etc. En revanche, si le chercheur s’intéresse aux comportements alimentaires ou
à la pratique du sport, il pourrait encourager de saines habitudes de vie en donnant un panier
de fruits ou une bicyclette. Certes, une bicyclette coûte cher et peut être considérée comme une
façon d’influencer le participant, mais en regard du bénéfice pour la santé d’un individu, ce 




































Chapitre 3, art. 3.1 de
l’EPTC2
Chapitre 3 et chapitre 7
de l’EPTC2
8. Qu’est-ce qui se passe si j’habite en ville? Qu’est-ce qui se passe si je n’ai plus
de liens avec ma communauté?
Quand un chercheur veut faire une recherche en milieu urbain, il lui est recommandé de contac-
ter les communautés d’appartenance des personnes ciblées ou les organismes autochtones pré-
sents en ville, comme un centre d’amitié, un centre de développement des ressources humaines
autochtones, etc. Le but est d’assurer un processus de recrutement approprié qui tient compte
des particularités culturelles. Le but n’est pas que les conseils de bande ou autres organismes 
décident à la place des individus.
En fin de compte, chacun reste maître de son choix. Si vous trouvez qu’une recherche est inté-
ressante, vous pouvez accepter de participer sans avoir besoin de l’approbation de qui que ce soit.
C’est au chercheur de faire attention et de voir quelle peut être l’étendue de la participation des
communautés.
9. Suis-je obligé de signer un formulaire pour donner mon consentement?
Habituellement, la signature d’un formulaire de consentement est requise parce que c’est un
moyen de documenter le consentement éclairé d’un participant. Ce document lui donne aussi un
résumé du projet, ce qu’on lui demande de faire dans le cadre de ce projet, les risques et les 
bénéfices associés à sa participation ainsi que des numéros de téléphone et des adresses de
courriel pour joindre le chercheur ou son institution. Il indique enfin le droit de se retirer.
Cependant, la signature d’un document peut être perçue comme offensante dans certains
contextes. Dans beaucoup de communautés autochtones, le fait de donner sa parole est déjà une
forme d’entente qui respecte les règles de politesse et d’éthique. Également, signer un papier peut
évoquer des manières de faire coloniales, créant un contrat avec obligations pour les partici-
pants. Obliger quelqu’un à signer peut aussi être offensant quand le participant ne maîtrise pas
bien la lecture et l’écriture. Enfin, chez des peuples à tradition orale, le consentement requis peut
être seulement oral afin de respecter les coutumes et les pratiques communautaires. Le cher-
cheur présentera alors le contenu de son document oralement et en laissera une copie au cas où
le participant voudrait vérifier la teneur du consentement qu’il a donné, ou avoir un numéro de
téléphone ou un courriel.
Il est bien important de noter qu’un formulaire de consentement n’est en aucun cas un contrat.
C’est une façon de garder une trace écrite. Rappelons que le participant peut changer d’avis
quand il le veut, même si au début il était d’accord pour faire partie de la recherche.
10. Si je me sens mal parce que les questions ont remué de mauvais souvenirs,
qu’est-ce que le chercheur peut faire pour moi?
Les valeurs fondamentales de l’éthique de la recherche incluent le respect des personnes et la
préoccupation du bien-être des participants. Le respect est aussi une valeur fondamentale dans
























































Chapitre 9, art. 9.1 et 9.2
de l’EPTC2
Chapitre 9, art. 9.8 et
chapitre 3, art. 3.12 de
l’EPTC2
Chapitre 2, section B et
chapitre 9, section B de
l’EPTC2
Le chercheur a l’obligation de prévoir les risques qu’il fera courir à ses participants, y compris le
fait de remuer de mauvais souvenirs. Il doit prévenir, dans la mesure du possible, les risques et
s’assurer que du soutien spécialisé sera offert aux participants. Cela peut être une ligne d’appel
d’aide psychologique, les numéros de travailleurs sociaux, la présence d’un membre de la famille
qui s’assurera que vous allez bien, etc.
Les chercheurs n’ont pas l’obligation de se charger eux-mêmes du soutien, car ils ne sont pas for-
cément compétents en ce domaine. Certains, comme les psychologues et les travailleurs sociaux,
ont reçu des formations pour aider les gens, mais ce n’est pas universel.
Qu’une recherche fasse sortir des émotions n’est pas toujours mauvais; parfois, cela fait du bien
de pouvoir dire à quelqu’un ce qu’on a sur le cœur pour faire sortir ce qu’on a gardé à l’intérieur
de soi. En tant que participant, vous pouvez demander de parler à une personne de l’extérieur
de la communauté (par exemple un assistant de recherche que vous ne connaissez pas) si vous
n’avez pas envie de dire tout haut certaines choses devant des gens que vous connaissez. Vous
pouvez aussi demander de parler à quelqu’un de la communauté, si vous vous sentez plus à
l’aise avec une personne qui fait partie de votre entourage.
11. Que va-t-on faire avec ma contribution à la recherche 
(p. ex. : paroles, données biologiques)?
Les chercheurs vont utiliser votre contribution pour mener leur projet de recherche. Les données
que vous avez fournies seront gardées pendant plusieurs années. Elles peuvent être analysées
selon diverses méthodes, cela dépend du projet, de la question de recherche et de la discipline
du chercheur.
Supposons que le chercheur fasse une entrevue avec vous, il peut vous poser des questions, vous
laisser parler sur un thème ou vous faire remplir un questionnaire. Après, le chercheur peut 
dégager les sous-thèmes que vous avez abordés, regarder quels mots vous avez utilisés ou comp-
ter le nombre de fois où vous parlez d’un thème précis, etc. Comme il y a bien des façons d’ana-
lyser un discours, si le chercheur travaille en équipe, d’autres personnes peuvent regarder votre
discours avec d’autres perspectives. En fin de compte, vos paroles pourront apparaître dans des
résultats de recherche sous forme de citations exactes de ce que vous aurez dit ou sous forme
de statistiques. Elles pourront aussi être incluses dans des généralisations par rapport à ce que
d’autres personnes auront dit. En tout temps, le chercheur s’engage à respecter votre intimité. Il
ne peut citer votre nom ou d’autres choses qui permettent de vous identifier sans votre permis-
sion.
Il peut arriver que vous participiez à des recherches en santé où vous donnez un échantillon bio-
logique : salive, sang, etc. En général, ce genre de recherches recueille aussi de l’information 
médicale qui sert de contexte pour analyser votre échantillon. Dans ce contexte comme dans
tous les autres, la protection de la confidentialité est prise très au sérieux. Dans la vaste majo-




































Chapitre 2 de l’EPTC2
12. À qui appartiennent les résultats de la recherche?
Quand vous acceptez de participer à une recherche, il vaut mieux que vous partiez de l’idée que
vous pouvez faire confiance au chercheur et qu’il traitera vos données d’une manière respec-
tueuse et appropriée. Si vous ne lui faites pas confiance, évitez de participer, car cela met en
question tous les principes éthiques qui encadrent la relation entre participant et chercheur (res-
pect, autonomie, justice, etc.).
Le chercheur doit utiliser vos données aux fins qu’il vous a expliquées dans le document de
consentement éclairé. Cela inclut les utilisations commerciales (p. ex. : brevets, développements
de technologies). Quand il s’agit d’une autre utilisation, il doit demander la permission à son 
comité d’éthique de la recherche et, dans certains cas, aux participants (quand les gens sont 
vivants et peuvent être contactés, c’est-à-dire que les données n’ont pas été anonymisées).
Toute recherche engendre beaucoup de données qui peuvent être utiles au chercheur, mais qui
peuvent aussi créer certains problèmes aux participants si ces données sortent de la commu-
nauté. Prenons quelques exemples :
• Un chercheur s’intéresse à des rituels. S’il décrit le rituel et diffuse cette information, bien des
gens non autochtones pourraient se réapproprier les rituels et en tirer un avantage financier.
La loi canadienne sur la propriété intellectuelle ne protégera pas ce genre d’informations.
Que faire pour éviter les dérives? Il devient essentiel d’établir une entente avec le chercheur
qui dit explicitement qui a la propriété intellectuelle des rituels, quelles informations peuvent
être partagées et avec qui (p. ex. : certaines informations sont communiquées seulement dans
la communauté; d’autres, à un public plus large).
• Un chercheur s’intéresse aux chants de chasse des aînés. Il s’agit ici de savoirs individuels
(voire familiaux). Un chasseur ne transmet pas ses chants à n’importe qui habituellement. Le
chercheur et le participant doivent donc s’entendre sur la façon dont ce savoir peut être par-
tagé : le chasseur accepte-t-il que ses chants soient enregistrés? Si oui, est-ce que seul le
chercheur peut les écouter ou les diffuser? Qui peut avoir des copies des enregistrements?
• Un chercheur s’intéresse aux plantes médicinales. Le partage des connaissances sur ces
plantes peut susciter des craintes légitimes : exploitation à large échelle, destruction de l’ha-
bitat, dépôt de brevets pharmaceutiques sur les molécules actives des plantes sans partage
de redevances avec la communauté. Dans ce contexte, il importe d’établir des ententes claires
sur l’utilisation et la transmission des connaissances. Il peut s’agir de restreindre la diffusion
d’informations précises sur les plantes (p. ex. : lieux où elles poussent). S’il y a un espoir de
développer un médicament, le chercheur peut s’entendre avec la communauté sur un contrat
qui documente un partage de bénéfices explicites (redevances, formations, infrastructures,
etc.).
La question du partage des données et de leur propriété est délicate et elle ne fait pas l’unani-
mité, ni chez les Premières Nations ni chez les chercheurs. Il vous appartient de décider ce que
vous voulez faire. Certaines communautés réclament l’application des principes PCAPmd (pro-
























































Chapitre 9, art. 9.13,
9.18 à 9.20 de l’EPTC2;
PCAPmd
mation des Premières Nations. Ces principes peuvent être applicables, mais sont formulés de
façon générale et sans précisions. En pratique, dans beaucoup de recherches (p. ex. : en sciences
sociales où les gens peuvent raconter leurs vies personnelles), ils ne s’appliquent pas bien. Dans
certains contextes, s’ils sont appliqués à la lettre, ces principes peuvent mettre en jeu le respect
du participant, notamment en remettant en question la protection de la confidentialité. Égale-
ment, ils peuvent imposer de grandes responsabilités aux communautés (p. ex. : participation 
active à toutes les étapes de la recherche), ce qui risque de les empêcher de collaborer à des 
recherches qui pourraient leur être bénéfiques (par manque de ressources, de personnel, de
connaissances et de moyens). Toutefois, l’esprit de ce document est important et valide, et est par-
tagé dans le chapitre 9 de l’EPTC2, à savoir assurer l’implication maximale des communautés
dans les recherches qui les concernent et qu’elles veulent.
13. J’aimerais connaître les résultats de la recherche. Le chercheur a-t-il 
l’obligation de les montrer?
Cela dépend de ce que l’on entend par « résultats ». Le chercheur recueille des données, puis il
doit les analyser et les interpréter. Les résultats fournis avant la fin de l’analyse sont considérés
comme préliminaires. Ils peuvent être communiqués dans des rapports d’étape qui résument les
grandes lignes des données déjà recueillies. Cela dépend des ententes que l’on prend avec le cher-
cheur, on peut conclure des ententes individuelles ou négocier des ententes avec les commu-
nautés.
Il est très rare que le chercheur puisse dévoiler des données brutes, car il s’est normalement 
engagé à protéger l’anonymat des participants. Cependant, avec l’approbation des participants,
il peut partager des informations personnelles tant qu’elles ne nuisent à personne.
Avant la fin du projet, le chercheur qui travaille en collaboration avec une communauté s’en-
gage à donner l’occasion aux représentants de la communauté de participer à l’interprétation des
résultats de recherche, puis à leur présentation publique.
À la fin d’un projet, il devient de plus en plus la norme que le chercheur soumette un rapport final
à la communauté. Il peut aussi communiquer les résultats sous différentes formes : sites Internet,
présentations orales, articles scientifiques, etc. Il est important que le chercheur présente ses ré-
sultats dans un langage le plus clair possible.
Il est très important de savoir que la recherche prend du temps : entre la collecte des données,




































Chapitre 9, art. 9.17 de
l’EPTC2
14. Le chercheur vient de l’étranger et ne sait pas ce qu’est un certificat
d’éthique. Il ne nous demande pas notre consentement. Est-il obligé de se 
conformer aux principes éthiques de la recherche au Québec?
L’EPTC2 s’applique à tous les chercheurs canadiens travaillant dans les institutions soumises à
cette politique (comme les universités). Les chercheurs canadiens, même quand leurs recherches
se déroulent à l’étranger, doivent respecter l’EPTC2.
En revanche, les chercheurs étrangers ne sont pas assujettis aux lignes directrices de l’EPTC2. Vous
pouvez demander à ces chercheurs de se présenter devant un comité d’éthique avant d’accep-
ter de participer à leur projet (soit vous leur indiquez un comité, soit ils devront se débrouiller 
eux-mêmes pour en trouver un). Vous pouvez aussi leur demander d’avoir lu le Protocole de 
recherche des Premières Nations du Québec et du Labrador (2005) et de s’y conformer.
Un chercheur, quelle que soit sa nationalité, doit dans tous les cas se conformer aux lois du pays,
provinciales et fédérales.
15. Je trouve que le chercheur ne comprend pas notre façon de penser. Dans ma
culture, ça ne se fait pas de lui dire. Je ne veux pas être grossier, alors comment
lui faire comprendre?
Les chercheurs occidentaux ne comprennent pas toujours les codes de conduite autochtones,
car leurs valeurs ou leurs manières de s’exprimer diffèrent de celles des Autochtones. Par exem-
ple, ils ne comprendront pas forcément qu’annuler un rendez-vous, reporter plusieurs fois une ren-
contre, ne pas répondre à des courriels peuvent être autant de moyens pour leur dire que vous
ne souhaitez pas participer à une recherche. Certains penseront que les Autochtones ne sont pas
dignes de confiance. De même, dans les normes de conduite occidentales, il sera considéré comme
irrespectueux de ne pas regarder quelqu’un dans les yeux. En outre, pour une recherche, il est cou-
rant que le chercheur ait préparé beaucoup de questions à poser. Or, dans beaucoup de codes
de conduite autochtones, il ne faut pas regarder quelqu’un dans les yeux ni poser beaucoup de
questions, c’est considéré comme impoli.
Vous avez donc deux choix :
1. Soit vous voulez qu’ils comprennent vos manières de faire et vous leur expliquez la diffé-
rence entre leurs comportements et les vôtres. Le chercheur devra alors s’adapter;
2. Soit vous adoptez leurs façons d’être et vous leur dites les choses directement.
Il est important de s’assurer que les deux parties se comprennent bien et évitent les malenten-
























































Chapitre 2, section A
de l’EPTC2
Chapitre 9, art. 9.8 de
l’EPTC2
Conclusion
La recherche au Canada est régie par
des principes directement liés aux 
valeurs des communautés autochtones :
le respect de l’autonomie de l’individu
(dont la participation à la recherche doit
toujours être volontaire), le souci du
bien-être et de la justice. Le document
clé au Canada est l’EPTC2, qui contient
un chapitre entier (le chapitre 9) sur les
considérations particulières à des parti-
cipants et communautés autochtones.
Les chercheurs et les CER ont l’obliga-
tion de prendre connaissance de ce 
document en entier. Il a été élaboré
dans la lignée des grands documents 
internationaux qui constituent les lignes
directrices pour la conduite de toute re-
cherche avec les êtres humains (p. ex. :
déclaration d’Helsinki, adoptée en 1964,
qui est un document officiel de l’Asso-
ciation médicale mondiale). L’EPTC2 est
un excellent point de départ pour les
chercheurs et les communautés qui veu-
lent établir des collaborations fruc-
tueuses et mutuellement bénéfiques.
Si la volonté de la communauté est
d’agir comme un véritable partenaire de
la recherche, il est primordial de com-
prendre la nature de la recherche dans
toute sa complexité : la recherche 
demande du temps, de l’argent, du per-
sonnel hautement qualifié, des tâches
administratives, etc. Il est donc impor-
tant de reconnaître que les intérêts des
chercheurs et des communautés ne sont
pas toujours les mêmes. Vous pouvez a
priori faire confiance aux institutions qui
emploient les chercheurs, mais cette
confiance ne doit pas être aveugle. 
Il vous appartient de vérifier que la 
recherche a un certificat d’éthique,
d’être critique, de poser de bonnes
questions et de veiller à ce que toutes
ces questions obtiennent des réponses
satisfaisantes et claires. Il vous appar-
tient aussi de négocier les conditions
d’une éventuelle collaboration et parti-
cipation. Si vous voulez que votre com-
munauté participe de manière plus
active aux recherches qui l’intéressent,
elle devra investir des ressources. Il fau-
dra un bureau de recherche et du per-
sonnel qualifié qui peut à la fois évaluer
les projets et négocier des ententes afin
que la recherche soit menée pour le
bien-être de la communauté et dans le
respect de ses coutumes et valeurs.
Pour assurer la bonne conduite de la 
recherche dans une communauté ou
avec des participants autochtones, il est
essentiel que les intérêts et les valeurs
de chaque partie soient transparents. Le
dialogue est un moyen très efficace pour
obtenir une compréhension commune
et éviter des malentendus. Cela peut
être bien encadré par des ententes, un
moyen recommandé. Mettre en applica-
tion ces principes éthiques est une façon
d’encourager une recherche plus colla-
borative et qui ne répète pas des mo-
dèles coloniaux. En fin de compte, le but
de la recherche est de faire avancer les
connaissances pour le bien commun en
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Notre recherche avait pour but de 
déterminer la meilleure approche pour
la mise en œuvre et la gestion d’un sys-
tème de gouvernance autochtone de 
recherche en santé dans les commu-
nautés aux compétences politiques et
culturelles complexes et multiples1. À
cette fin, nous avons mis en place un
système de supervision de la recherche
à l’intention du conseil communautaire
du NunatuKavut (CCN) – une organisa-
tion représentant les Inuits du sud du
Labrador – et effectué un examen cri-
tique de ce processus afin d’émettre des
recommandations concernant les pra-
tiques exemplaires. 
Cet article présente les politiques et les
procédures élaborées spécialement pour
le NunatuKavut. Au moyen de nos 
recherches préliminaires et de nos
constatations, nous démontrons que la
navigation dans le système d’examen
de la recherche s’avère complexe
lorsque les compétences et les
types d’examen sont nombreux. En
outre, nous expliquons et justifions
de façon claire le plan d’action que
nous avons élaboré pour les cher-
cheurs. Enfin, nous terminons en
nous penchant sur nos stratégies mé-
thodologiques, des stratégies articulées
autour des connaissances des membres
de la communauté qui ont donné lieu à
un modèle innovateur de collaboration
entre les chercheurs et la communauté.
1. CONTEXTE
Le terme NunatuKavut signifie « notre
terre ancienne »; il s’agit du territoire 
occupé par les 6 000 Inuits du sud du
Labrador. Les Inuits du sud (auparavant
connus sous le nom de Métis du Labra-
dor) sont un peuple d’ascendance mixte
inuite et européenne vivant dans les 
petites communautés longeant la côte
du Labrador-Centre et du Labrador-Sud,
du lac Melville au détroit de Belle-Isle.
Une combinaison de trois événements
ayant culminé en 2010 a produit un
contexte unique pour la recherche et
nous a permis de tester les pratiques
exemplaires. Tout d’abord, le CCN, et les
Métis du Labrador par la suite, a com-
mencé à se mobiliser sur le plan poli-
tique en réaffirmant l’identité inuite de
la communauté et en cherchant à obte-
nir un accord de revendication territo-
riale. Dans le cadre de ce processus, le
CCN a également tenté de jouer un rôle
plus proactif dans la détermination des
besoins sur le plan de la recherche en
santé et l’implication des chercheurs au
sein de la communauté. Ensuite, à Terre-
Neuve-et-Labrador, une loi visant à éta-
blir une autorité provinciale pour
l’éthique de la recherche en santé a été
Le modèle de supervision de la recherche 
du NunatuKavut : l’innovation par la collaboration
1. Cette recherche est appuyée par les Instituts de recherche en santé du Canada (no 106542); F. Brunger (chercheuse principale), J. Bull, J. Graham, D. Pullman, D. Wall et C.
Weijer (chercheurs associés). The Labrador Inuit-Métis Research Ethics Project: An experiment in Aboriginal governance of health research in complex communities.
adoptée (gouvernement de Terre-
Neuve-et-Labrador, 2011). Jusque-là, le
comité d’éthique de la recherche (CÉR)
de l’autorité régionale de la santé 
Labrador-Grenfell, formé de représen-
tants des Innus, des Inuits et des Métis,
avait été chargé de veiller à ce que la re-
cherche soit appropriée à la région. La
mise en place de l’autorité provinciale
pour l’éthique de la recherche en santé
signifiait que le CÉR n’effectuait plus les
examens éthiques, cette tâche ayant été
confiée à un comité d’éthique de la 
recherche en santé (CÉRES) centralisé.
Cette autorité a mis fin aux examens
éthiques de recherche en santé à
l’échelle locale (au Labrador), imposant
aux communautés autochtones la
lourde responsabilité de déterminer si
les recherches proposées sur leur terri-
toire et à leurs membres étaient accep-
tables. De plus, le CÉRES centralisé de
l’autorité pour l’éthique de la recherche
en santé devait s’assurer que la com-
munauté examine et approuve le projet
de recherche avant d’accorder une 
autorisation sur le plan éthique, ce qui a
amené la communauté à se mobiliser
pour trouver des façons de mettre au
point un système plus rigoureux d’exa-
men et de supervision de la recherche.
Enfin, l’énoncé de politique des trois
conseils a été révisé afin d’inclure un
nouveau chapitre sur les lignes direc-
trices pour la recherche avec des com-
munautés autochtones du Canada
(Instituts de recherche en santé du 
Canada, Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie du 
Canada et Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada, 2010),
mentionnant également que les com-
munautés devaient être consultées
avant que la recherche puisse être 
approuvée par un CÉR. Ensemble, les
trois changements ont facilité et justifié
les efforts du NunatuKavut visant à
créer un système plus rigoureux de su-
pervision de la recherche.
2. MÉTHODOLOGIE
Notre recherche, qui visait à restructu-
rer et à mettre en œuvre le système
d’examen et de supervision de la 
recherche du NunatuKavut, se voulait
novatrice de trois façons. Tout d’abord,
nous avons explicitement divisé le tra-
vail en formant deux équipes de cher-
cheurs : une équipe communautaire et
une équipe universitaire. Les deux
équipes ont effectué leur travail séparé-
ment et de façon séquentielle de 
manière à ce que le travail communau-
taire soit la priorité et que le travail uni-
versitaire soit dirigé par l’équipe
communautaire. La clé de ce processus
a été la position de Bull en sa qualité de
membre de la nation NunatuKavut et
d’universitaire. Ensuite, la chercheuse
principale (Brunger) a travaillé, au nom
du CCN (sous la direction de Wall), à la
mise en place du processus d’examen
éthique. À titre d’anthropologue, elle a
étudié le processus et en tant qu’éthi-
cienne et présidente du CÉRES provin-
cial, elle a jonglé avec les besoins des
deux systèmes. Finalement, nous avons
utilisé et étudié simultanément un 
modèle de partenariat qui privilégiait
l’autorité des « autres » membres de la
communauté comme producteurs de
connaissances. Cette approche décolo-
nisatrice (Smith, 1999) était très natu-
relle pour nous. L’idée du projet avait été
lancée par Bull; puis, lors d’un atelier
présenté au Labrador en 2006 par des
communautés autochtones et au cours
duquel les communautés se sont adres-
sées aux chercheurs, un étudiant de pre-
mier cycle a expliqué les besoins de la
communauté sur le plan de la recherche
en santé et sollicité la participation de
chercheurs à d’éventuelles collabora-
tions2. Par la suite, Brunger a fait une
demande de financement pour soutenir
la thèse de maîtrise de Bull, de même
que la recherche pilote et la base de la
présente étude (Brunger et Bull, 2011).
Engagée dans le projet depuis l’étude
pilote antérieure, Wall a commencé à as-
sumer de plus en plus de responsabilités
à l’étape de la rédaction de la demande
de subvention ayant mené à ce projet.
Brunger, qui n’avait nullement envie de
devenir une « experte » non autochtone
en études autochtones, a volontiers 
accepté de suivre les directives de Wall
en ce qui concerne les besoins et les
perspectives du CCN tout au long du
projet. Ensemble, nous avons évalué les
exigences du processus et procédé à sa
conception, effectué l’implantation, le
suivi et l’évaluation du système, appli-
qué les recommandations et mis en






Le comité consultatif sur la recherche du
conseil communautaire du NunatuKavut
(CCR-CCN) a été formé en 2006; il est























































2. Community Health Research in Labrador: Listening, Learning, and Working Together. Atelier commandité par le comité de recherche en santé des Autochtones du 
Labrador, Happy Valley-Goose Bay, Labrador, 2006.
recherches auxquelles participent des
membres de la nation NunatuKavut ou
menées sur les terres du NunatuKavut.
Le CCR-CCN a été mis sur pied par le
CCN et est responsable devant les diri-
geants du CCN. De 2010 à 2013, le 
comité a examiné de dix à quinze 
demandes par année.
Le processus révisé du CCR-CCN 
découlant de cette recherche a été pré-
senté en janvier 2013. La demande se
divise en trois sections : (a) les rensei-
gnements à propos de l’étude, fournis
dans un court formulaire devant être
présenté au chercheur dans le but de
déterminer ou de confirmer la nécessité
de l’examen du CCR-CCN; (b) la 
demande elle-même; et (c) la demande
relative aux communautés, qui explique
en détail les attentes de chaque com-
munauté concernée par la recherche. La
demande comprend les types de ques-
tions que l’on retrouve normalement sur
les formulaires des CÉR, mais elle met
davantage l’accent sur les demandes
prévues sur le plan des ressources éco-
nomiques, sociales et culturelles de la
communauté, notamment ce que l’on
attend précisément des collaborateurs
de la communauté et des participants
au sein de la communauté (comité
consultatif sur la recherche du conseil
communautaire du NunatuKavut,
2013a). 
3.1 Quel examen doit
être effectué en 
premier?
Les chercheurs ont indiqué que le fait de
naviguer parmi plusieurs examens créait
de la confusion. Les messages qu’ils 
recevaient de la part des différentes
communautés et des divers CÉR à pro-
pos de l’examen à effectuer en premier
étaient contradictoires. Par exemple,
l’approbation du CÉR était-elle requise
avant d’entrer en contact avec une com-
munauté autochtone aux fins du pro-
cessus d’examen et d’approbation, ou
encore le processus d’examen et d’ap-
probation par la communauté autoch-
tone était-il une condition préalable à
l’examen par le CÉR?
Même si, en théorie, il était logique pour
le CÉR de mettre son processus d’exa-
men et d’approbation sur la glace tant
qu’il n’avait pas reçu l’aval de la com-
munauté pour la recherche, une analyse
préliminaire de cette approche a claire-
ment indiqué qu’elle était injuste, car le
fardeau qu’elle enlevait au CÉR était mis
sur la communauté.
En effet, nous (le comité consultatif sur
la recherche du NunatuKavut et le
CÉRES) avions commencé à utiliser une
approche consistant à appliquer ce qui
semblait, intuitivement et conformé-
ment aux lignes directrices 2006 des
Instituts de recherche en santé du 
Canada (Instituts de recherche en santé
du Canada, 2010), être la règle d’or :
s’assurer que le processus d’examen et
d’approbation par la communauté est
effectué afin que l’approbation éthique
puisse être accordée. Cependant, cette
situation a contribué à mettre le poids
d’un examen éthique rigoureux sur 
les comités d’examen sous-financés de
la communauté. La communauté se 
retrouvait soudainement responsable de
détecter les risques potentiels (que le
chercheur réduisait par la suite en 
apportant des modifications aux 
méthodes avant de présenter une 
demande au CÉR) – une tâche qui, nor-
malement, aurait incombé au CÉR. 
Autrement dit, la majeure partie du tra-
vail, normalement effectuée par le CÉR,
était accomplie par le CCR de la com-
munauté. Pour remédier à la situation,
nous avons inversé les rôles en confiant
ce mandat au CÉR et en demandant au
chercheur de faire les changements
avant que la demande soit présentée au
CCR de la communauté. Cette façon de
faire a réduit de façon importante la
charge de travail du CCR de la commu-
nauté, mais elle a engendré un nouveau
problème : tout changement demandé
par la communauté dans le cadre de
cette approche devait être envoyé au
CÉR comme une modification devant
être examinée et approuvée, ce qui 
signifiait une étape supplémentaire pour
le chercheur et le CÉR. Étant donné que
la priorité consistait à alléger le fardeau
pour le CCR de la communauté, cette
approche semblait la plus appropriée
puisqu’elle exigeait peu d’efforts sup-
plémentaires de la part du CÉR et du
chercheur3. Un document d’orientation
à l’intention du chercheur, assorti d’ins-
tructions et d’un plan d’action (figure 1
à la page suivante), a été créé et affiché
sur le site Web du CCN, à côté du 
formulaire de demande (comité consul-
tatif sur la recherche du conseil com-



































3. Pour le CÉRES provincial et pour les chercheurs, ce processus crée une certaine confusion puisque toutes les CCR des communautés autochtones ne privilégient pas 
cette approche; en effet, certaines exigent que leur propre processus d’examen et d’approbation précède la présentation de la demande du chercheur au CÉR. Pour les
chercheurs dont les études touchent plusieurs CCR autochtones, cela signifie que le CÉR doit être flexible et prêt à tenir compte d’approches différentes (et parfois
contradictoires) selon lesquelles l’examen doit être effectué en premier dans le cadre d’une demande unique au CÉR.
2) alignée sur les besoins, les attentes
et les valeurs des NunatuKavut;
3) réalisée conformément aux principes
PCAPmd (propriété, contrôle, accès et
possession) (Centre de gouvernance
de l’information des Premières 
Nations, 2013; Schnarch, 2004);
4) approuvée par un CÉR (s’il y a lieu)
OU par des bailleurs de fonds.
Tâches du CCR-CCN :
1. Examiner les propositions de
recherche universitaire :
• Examiner la recherche proposée
et déterminer si celle-ci : (a) est
appropriée telle quelle, (b) re-
quiert une révision, ou (c) est
inappropriée ou nuisible pour la
communauté NunatuKavut; 
• Aider les chercheurs à élaborer
une proposition en faisant des
commentaires et en recomman-
dant des modifications aux pro-
jets de recherche afin que ceux-ci
soient pertinents pour la com-
munauté.
2. Liaison entre les chercheurs et
les membres de la nation Nuna-
tuKavut :
• Négocier des accords entre les
chercheurs et les communautés;
• Participer à la recherche (le degré
et le type de collaboration variant
en fonction de l’accord cher-
cheur-communauté);
• Aider les chercheurs, par exem-
ple en trouvant des communau-
tés et des individus qui
pourraient participer à la 
recherche (le degré et le type
d’assistance variant en fonction
de la nature de la collaboration);
• Fournir des renseignements et
des conseils aux chercheurs et
























































examen éthique et 
examen par la 
communauté
L’établissement de l’ordre des examens
repose sur la distinction entre l’examen
par la communauté et l’examen par le
CÉR. Pour le CCR-CCN, nous avons créé
un cadre de référence qui définit claire-
ment le rôle du CCR et les paramètres
de son travail (comité consultatif sur la
recherche du conseil communautaire du
NunatuKavut, 2013c).
Extrait du cadre de référence du
CCR-CCN :
Pouvoirs du CCR-CCN :
Veiller à ce que la recherche concernant
les peuples et les terres du NunatuKa-
vut soit :
1) menée d’une manière qui respecte le
contexte spirituel, culturel, social et
environnemental des NunatuKavut; 
Figure 1. Processus d’examen et d’approbation par la communauté du comité consultatif sur la 
recherche du NunatuKavut
1. Engager une discussion préliminaire avec les leaders de la communauté (par téléphone ou par courriel)
- obtenir une lettre de soutien conditionnelle de la communauté, si exigée aux fins de financement ou 
de la demande du CÉR
2a. Présenter une demande au CCR autochtone aux fins d’examen
2b. Présenter une demande au CÉR aux fins d’examen
3. Une fois l’approbation de la communauté et l’approbation du CÉR obtenues, demander la permission 
d’accéder aux établissements (p. ex. : régies de la santé, commissions scolaires) ou aux terres 
(p. ex. : permis de recherche archéologique)
4. Recueillir les données
- assurer une communication continue; obtenir l’approbation des modifications auprès du CÉR et du CCR
5. Diffusion de l’information, notamment à la communauté, conformément aux modalités de la demande
• Déterminer les besoins et les
priorités associés à la recherche
et mettre cette information à la
disposition des chercheurs.
3. Assistance aux chercheurs du
CCN :
• Vérifier que les propositions de
recherche du CCN et les contrats
de recherche sont appropriés
pour les membres de la nation
NunatuKavut.
4. Administration de la recherche :
• Maintenir un registre de re-
cherche;
• Assurer la liaison avec l’autorité
pour l’éthique de recherche en
santé et les CÉR;
• Assurer la liaison avec d’autres
comités de recherche autoch-
tones et d’autres organismes
d’approbation de la recherche.
3.3 Distinction 
entre soutien de 
la communauté et 
approbation de la 
communauté
Les processus entourant le CCR et le
CÉR ont été source de confusion pour
les chercheurs effectuant des recherches
qui concernent les communautés 
autochtones de l’ensemble de Terre-
Neuve-et-Labrador (et pas seulement du
NunatuKavut). Pour que le CÉR puisse
aller de l’avant avec le processus d’exa-
men et d’approbation, il faut détermi-
ner quelle autorité représente un 
« soutien » pour la communauté. Il
pourrait s’agir d’un représentant élu
d’une communauté donnée au sein de
la communauté autochtone, d’un colla-
borateur à la recherche dans la commu-
nauté ou d’un membre d’un organisme
dirigeant représentant l’ensemble de la
communauté autochtone, ou encore
d’une lettre d’approbation formelle du
CCR même.
Les chercheurs et les CÉR n’apprécient
pas toujours – à juste titre – la distinc-
tion entre une lettre de soutien de prin-
cipe d’un collaborateur de la
communauté, une lettre de soutien d’un
représentant élu autochtone et une let-
tre d’approbation du CCR à la suite d’un
processus formel d’examen et d’appro-
bation par la communauté. Relevant de
la compétence du NunatuKavut, le pro-
cessus était très simple et facile à sui-
vre. Dès ses débuts, le CCR-CCN a
clairement défini et communiqué la
structure hiérarchique et les responsa-
bilités. Le conseil du NunatuKavut ne
fournit pas de lettres de soutien à la 
recherche, mais demande au président
du CCR de le faire. Les membres de la
communauté dont les chercheurs solli-
citent la collaboration communiquent de
manière informelle avec le président du
CCR. Toutes les recherches sont sou-
mises à un processus d’examen formel
par le CCR. Ainsi, pour les Inuits du sud,
le système a fonctionné efficacement
pour toutes les recherches (et pas seu-
lement celles liées aux questions 
sociales et de santé).
Sous la direction du CCR-CCN remanié,
cette norme de pratique a été établie en
tant que processus formel pour le 
NunatuKavut. Nous avons eu l’idée de
mettre en place un processus formalisé
de soutien de principe et de consulta-
tion du CCR, c’est-à-dire un processus
distinct de l’approbation elle-même, à
l’étape de la conception. Les chercheurs
sont invités à téléphoner ou à envoyer
un courriel au président du CCR-CCN
tôt dans le processus de conception de
la recherche afin de déterminer avec
quelles personnes de la communauté ils
communiqueront et comment ils colla-
boreront à la conception de l’étude.
Lorsqu’on désigne le CCR de la com-
munauté comme point d’entrée formel
de la communauté, le chercheur a plus
facilement accès à des collaborateurs et
à des ressources au sein de la commu-
nauté au début de la phase de concep-
tion (comité consultatif de la recherche
du conseil communautaire du Nunatu-
Kavut, 2013b). 
Extrait du document Guidelines
for Community Engagement with
NunatuKavut du CCR-CCN :
Étapes du processus de participation
communautaire
i) Discussion préliminaire :
La discussion préliminaire consiste en un
courriel ou un appel téléphonique infor-
mel de la part du chercheur au président
du CCR, dont le but est de présenter 
la possibilité d’une application de 
recherche. La discussion préliminaire
sert à :
a. présenter le chercheur et le pro-
jet au président du CCR-CCN;
b. vérifier que le sujet proposé est
approprié pour la demande;
c. offrir une occasion de poser des
questions et de clarifier les
étapes du processus d’examen;
d. obtenir de l’aide afin de trouver
des communautés ou des per-
sonnes qui soutiendront la 
recherche durant la phase de



































Après cette discussion, le chercheur est
invité à remplir le formulaire intitulé 





par la communauté des
propositions formelles
(déjà rédigées)
La confusion en ce qui a trait à l’examen
du CCR par rapport à la collaboration
de la communauté pose des défis
uniques pour les étudiants des cycles 
supérieurs effectuant des recherches qui
concernent les communautés autoch-
tones. Nous avons entendu des histoires
déchirantes d’étudiants qui sont entrés
en contact avec des communautés, pro-
position préliminaire en main, prêts à
amorcer le processus de discussion des
besoins de la communauté afin de
concevoir conjointement une étude, et
qui ont eu pour réponse un « non » 
catégorique.
En effet, dans le cas des étudiants que
nous avons interrogés, une proposition
complète était exigée au début de leur
programme d’études. Pour répondre à
cette exigence, ils ont présenté au CCR
de la communauté ce qu’ils considé-
raient comme une ébauche de proposi-
tion dans le but d’obtenir des
commentaires à propos des besoins et
des attentes de la communauté qui leur
serviraient à élaborer une proposition 
« réelle » à l’intention du CCR. Autre-
ment dit, les étudiants ont présenté leur
proposition non pas comme une de-
mande formelle au CCR aux fins d’un
examen éthique, mais plutôt comme un
moyen d’amorcer le dialogue; leur pro-
position avait pour but de solliciter le
soutien de la communauté, de cultiver
une relation et de servir de tremplin
pour la collaboration dans le cadre de la
recherche, par exemple pour l’élabora-
tion de la proposition finale en fonction
des commentaires de la communauté.
Cependant, la présentation d’une pro-
position par un chercheur sans contact
ni relation préalable était perçue par le
CCR de la communauté comme un 
affront au principe de recherche colla-
borative, et se traduisait par le rejet pur
et simple du projet.
Le problème ne s’est jamais présenté
avec le NunatuKavut parce qu’il était
entendu que le processus d’examen de
la recherche servait non seulement à
faire approuver la recherche, mais aussi
à établir des relations. En démontrant
qu’une telle approche évite les situa-
tions où les chercheurs sont rejetés en
raison de l’absence d’un contact préa-
lable, notre recherche a mis en relief ce
processus d’établissement de relation et
l’a expressément intégré dans le pro-
cessus d’examen (comme indiqué dans
l’extrait du cadre de référence men-
tionné précédemment).




Lorsque les communautés représentées
par le CCR sont dispersées dans des
zones géographiques éloignées, qui 
représente ou exprime les points de vue
de la communauté (à l’échelle munici-
pale)? Deux préoccupations ont été 
exprimées par les membres de commu-
nautés géographiquement éloignées du
site du CCR-CCN. Tout d’abord, il se
peut que le CCR ne soit pas au courant
de certains facteurs sociaux, écono-
miques, géographiques ou politiques
propres à la communauté locale, ce qui
pourrait avoir une incidence sur le bien-
fondé de la recherche dans cette com-
munauté. Ensuite, il est possible que les
membres de la communauté forment
des collaborations de recherche solides,
mais que celles-ci soient considérées
comme étant sans importance ou inap-
propriées par le CCR central et qu’elles
soient refusées pour l’approbation offi-
cielle, et ce, même si la communauté les
juge importantes. Si ce problème n’a pas
été rencontré sur le territoire du Nuna-
tuKavut, il aurait toutefois été signalé
dans un autre territoire autochtone.
Nous avons abordé ce problème en
ajoutant à la demande du CCR la pièce
jointe « Communauté » (comité consul-
tatif de la recherche du conseil commu-
nautaire du NunatuKavut, 2013a).
Extrait du document Application
to Conduct Research and Consul-
tations in the Territory of Nunatu-
Kavut :
Section C – Demande relative aux
communautés
(Applicable uniquement à la recherche
communautaire effectuée dans des
communautés autres que celles de
Happy Valley-Goose Bay)
La demande relative aux communautés
doit être remplie par chaque commu-
nauté qui participera à la recherche. L’in-
formation ne doit concerner que les























































adaptée à son contexte. Voyez-y une 
occasion de partager avec la commu-
nauté votre enthousiasme pour la 
recherche! N’oubliez pas que vous
devez tâcher de garder cette informa-
tion compréhensible pour un profane
(six ans de scolarité et moins).
Longueur : 1 à 2 pages.
Information demandée :
• Titre de la recherche
• Résumé non scientifique
• Description de la façon dont les
membres de la communauté seront
invités à participer, par exemple :
- Les participants à la recherche;
- Le coordonnateur de la recherche
(bénévole) :
• Tâches possibles : présenter les par-
ticipants potentiels, conduire le cher-
cheur jusqu’aux communautés,
organiser des réunions à l’hôtel de
ville, traduire, planifier l’héberge-
ment;
- Le conseiller en recherche (béné-
vole) :
• Tâches possibles : siéger au comité
consultatif, être disponible pour
conseiller, informer et guider le cher-
cheur de manière informelle;
- L’adjoint à la recherche (rému-
néré et formé) :
• Tâches possibles : effectuer des son-
dages, gérer les données;
- Le chercheur contractuel (contrat
rémunéré conclu avec le CCN) :
• Tâches possibles : personne payée
par une entreprise (société minière,
compagnie hydroélectrique, pro-
vince) pour concevoir et mener des
études d’impact environnemental;
- Le responsable de la recherche
(le CCN reçoit une subvention et
recrute un chercheur universi-
taire). 
3.6 Quand une personne
est-elle considérée




Si un projet est élaboré, conçu et réalisé
par le CCN pour ses propres besoins, on
parle alors d’amélioration de la qualité
ou d’évaluation de programme et non
d’une « recherche » nécessitant un exa-
men par un CÉR (EPTC 2). Au cours de
notre recherche, le CCN a réalisé un
grand nombre d’études d’impact envi-
ronnemental ainsi qu’une importante
évaluation des besoins en santé, ce qui
a soulevé la question de savoir si le
CCR-CCN devrait examiner ses propres
recherches. Le conseil a déterminé que,
compte tenu du volume élevé des éva-
luations d’impact environnemental ef-
fectuées à la demande de sociétés
minières, de ministères et d’autres or-
ganisations, le processus d’examen et
d’approbation des recherches internes
était essentiel pour assurer le maintien
de normes élevées et éviter les conflits
d’intérêts en ce qui concerne la rému-
nération versée par les parties prenantes
qui demandent ces évaluations.
Par ailleurs, dans le débat sur la ques-
tion de savoir si l’on doit ou non sou-
mettre la recherche locale à l’examen du
CCR, nous avons été confrontés à un
problème supplémentaire : les cher-
cheurs universitaires invités par la com-
munauté à titre de partenaires dans la
recherche entreprise par la communauté
(comme ce fut le cas pour l’évaluation
des besoins en matière de santé) 
doivent se soumettre à l’examen et à
l’approbation du CÉR en tant qu’uni-
versitaires, et leur propre examen par le
CÉR est subordonné à l’approbation du
CCR (parce qu’il s’agit d’une recherche
concernant une communauté autoch-
tone). La pratique selon laquelle toutes
les recherches internes lancées par les
communautés sont soumises à l’examen
du CCR a également permis de résou-
dre ce problème.
3.7 Complexité de 
l’évaluation de la 
pertinence et du choix
du moment d’un examen
par la communauté





Si la recherche est effectuée sur les
terres d’un gouvernement ou d’un terri-
toire autochtone précis, ou avec leurs
membres, alors le CCR autochtone doit
examiner et approuver la recherche.
Toutefois, les terres NunatuKavut ne
sont pas encore officiellement recon-
nues comme étant les terres des Inuits
du sud. De plus, les communautés sont
souvent mélangées sur le plan démo-
graphique et peuvent inclure les Inuits
du sud, les Inuits du nord, les personnes
de descendance innue et les familles
non autochtones. Par conséquent, si une
recherche est menée sur des terres 
NunatuKavut et qu’aucun renseigne-
ment sur les Inuits du sud n’est recueilli
(par exemple, les recherches en santé



































démographique), les chercheurs ne 
seront pas tenus d’obtenir l’approbation
du CCR-CCN.
La question connexe portant sur la 
nécessité d’un examen du CCR
lorsqu’une recherche ne relevant pas de
la compétence du CCR autochtone peut
avoir des répercussions sur une com-
munauté donnée – c’est-à-dire lorsque
la recherche peut révéler par inadver-
tance des renseignements sur une com-
munauté autochtone en particulier, mais
qu’elle ne cible pas précisément ni 
intentionnellement les peuples autoch-
tones – a également été soulevée.
Happy Valley-Goose Bay, la plus grande
ville du Labrador, abrite des Innus, des
Inuits, des Inuits du sud et des non-
Autochtones; c’est aussi l’endroit où la
majorité des recherches en santé sont
menées dans la région. Certains travaux
de recherche comprennent des ques-
tions démographiques telles que l’as-
cendance – et peuvent donc avoir des
implications pour les communautés 
autochtones – d’autres ne concernent
aucune communauté autochtone en
particulier et d’autres encore ciblent des
communautés autochtones bien pré-
cises. Il est donc important de savoir
quand, comment et qui consulter au
sujet de l’acceptabilité de la recherche
du point de vue d’une communauté au-
tochtone donnée dans le contexte précis
de cette communauté.
Compte tenu de ces complexités, le
CCR-CCN a créé une option de « notifi-
cation de recherche » afin de gérer les
recherches dont les implications pour le
NunatuKavut peuvent être ambiguës
(comité consultatif sur la recherche du
conseil communautaire du NunatuKa-
vut, 2013d).
Extrait du document Procedures
for NCC-RAC Office Staff :
Processus d’examen
Le président examine la demande et 
détermine si la recherche proposée
constitue :
1) une demande inadéquate (aucun
examen requis);
2) une notification de recherche (aucun
examen requis);
3) une demande adéquate (examen re-
quis).
1) Demande inadéquate
Utilisée lorsque la recherche ne
concerne pas les NunatuKavut (de-
mande inadéquate).
Exemple : La recherche est menée
auprès d’Innus et non de NunatuKa-
vut.
Action : Le président du CCR-CCN
envoie un courriel au chercheur pour
l’informer qu’aucun examen n’est
exigé de la part du CCR-CCN. La no-
tification est envoyée dans un délai
de deux semaines.
2) Notification de recherche
Utilisée lorsque la recherche
concerne les NunatuKavut, mais pas
directement (voir « Type 1 – Re-
cherche pouvant concerner les Nu-
natuKavut » à l’annexe A).
Exemple : Une travailleuse sociale
mène une recherche sur la violence
familiale à Happy Valley-Goose Bay.
Elle ne s’intéresse pas aux Nunatu-
Kavut en particulier, mais les résul-
tats découlant des données démo-
graphiques recueillies pourraient
avoir des implications pour les Nu-
natuKavut en tant que communauté.
Action : Le président du CCR-CCN
envoie un courriel au chercheur pour
l’informer qu’aucun examen n’est
exigé de la part du CCR-CCN. La 
notification est envoyée dans un
délai de deux semaines. On s’attend
à ce que le chercheur soumette un
rapport final par mesure de courtoi-
sie. Si les circonstances changent de
telle sorte que le processus de re-
cherche ou ses résultats concernent
directement les NunatuKavut, le
chercheur doit en informer le CCR-
CCN par écrit.
3) Demande adéquate
Action : Le président du CCR-CCN
envoie au chercheur un courriel l’in-
vitant à présenter le document De-
mande complète – Section B. Le
courriel d’invitation est envoyé au
chercheur dans un délai de deux 
semaines.
3.8 Surveillance et 
supervision de la 
recherche 
communautaire
Pour le CCR du NunatuKavut, l’une des
pièces manquantes importantes du pro-
cessus d’examen était la supervision de
la recherche effectuée dans la commu-
nauté et une approche proactive à cet
égard. Pour répondre à la nécessité
d’une supervision directe, un registre de
base de données a été conçu avec l’aide























































des systèmes de santé (HSIMS) de la 
Faculté de médecine de la Memorial
University.
Le but du registre était de capturer la
gamme et le type de recherches en
cours, de déterminer si un examen
éthique avait été effectué et, le cas
échéant, de quelle façon celui-ci avait
été effectué, si la pertinence de la re-
cherche pour la communauté avait été
vérifiée, si les résultats de la recherche
avaient été communiqués à la commu-
nauté et, le cas échéant, s’ils avaient eu
des répercussions sur celle-ci. Le registre
contient les recherches antérieures exa-
minées par le CCR-CCN, ainsi que les
nouvelles études qui y sont ajoutées. Le
registre a été conçu pour que le person-
nel du NunatuKavut soit en mesure
d’effectuer des analyses statistiques 
annuelles des données afin de détermi-
ner quels types de recherche sont effec-
tués, quels types de chercheurs les
effectuent et qui contrôle les cordons de
la bourse, et si les principes PCAPMC sont
respectés. Au fil du temps, la base de
données sera également utilisée pour
dresser un portrait des lacunes de la re-
cherche, et cette information pourra en-
suite être partagée avec les chercheurs4.
En outre, le registre permet au CCN et
aux chercheurs d’appliquer les principes
PCAPMC. Dans le registre, on peut lire
ceci : « Accès et possession : décrivez de
façon précise l’information anonymisée
conservée à des fins d’accès par le CCN
et indiquez l’endroit où le CCN doit aller
pour accéder à cette information une
fois l’étude terminée. »
4. CONCLUSION
Nous avons réuni une solide base de
faits pour la mise en œuvre d’un pro-
cessus de CCR communautaire innova-
teur et efficace. Nous avons eu l’idée de
mettre en place un processus formalisé
de soutien de principe et de consulta-
tion du CCR – c’est-à-dire un processus
distinct de l’approbation elle-même, à
l’étape de la conception – et nos stra-
tégies méthodologiques étaient axées
sur les connaissances des membres de
la communauté; cette approche a été la
clé de notre succès. Le recours à une 
anthropologue et éthicienne comme
personne de l’intérieur (collaborant à la
conception et à l’amélioration du sys-
tème en tant que membre du CCR, sous
la direction de Wall) et comme personne
de l’extérieur (chercheuse, universitaire
et présidente du CÉRES) nous a permis
de veiller à ce que le processus du CCN
et le processus provincial s’enchaînent.
En sa qualité de membre de la nation
NunatuKavut et d’universitaire ayant
une expertise en matière de théorie 
indigène appliquée à l’éthique de la 
recherche, Bull a présenté un point de
vue critique qui nous a incités à rester
fidèles à une approche décolonisatrice
de collaboration en matière de 
recherche. Si la position de Bull a per-
mis d’estomper les frontières tradition-
nelles entre les universitaires et les
membres de la communauté, celle de
Wall, en tant que chercheuse associée
et chef de l’équipe communautaire, a
permis de renverser cette dichotomie.
Nous attribuons le succès de notre pro-



































4. Au cours de la phase 2 du projet de base de données, le HSIMS devra mettre en place un niveau d’accès distinct qui fera en sorte que les chercheurs qui présentent une
demande au CCN devront remplir le formulaire en ligne pour entrer leurs renseignements directement dans la base de données (en cours). Le comité consultatif sur la 
recherche en santé du Labrador a proposé une troisième phase (pourparlers en cours avec toutes les parties). La base de données deviendra une base de données de 
recherche sur les Autochtones du Labrador, gérée par le comité consultatif sur la recherche en santé du Labrador avec le soutien infrastructurel du Labrador Institute..
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«La recherche doit appuyer 
l’habilitation de Kahnawá:ke 
à promouvoir de saines habitudes
de vie, le mieux-être, l’estime de
soi ainsi que la responsabilité des
Kanien’kehá:ka à prendre soin des
sept générations.» 
(Énoncé de politique sur le Code
d’éthique de recherche du PPDEK,
2007)
Contexte
Le Code d’éthique de recherche du Pro-
jet de prévention du diabète dans les
écoles de Kahnawake1 a été initialement
formulé en 1994-1995 afin d’orienter le
Projet de prévention du diabète dans les
écoles de Kahnawake (PPDEK), qui 
venait alors d’être créé et qui est un 
partenariat entre la communauté Ka-
nien’kehá:ka (Mohawk) de Kahnawá:ke
(Québec) et les chercheurs universitaires
des universités voisines. Dans le cadre
de ce partenariat communautaire de 
recherche participative (M. Cargo et
Mercer, 2008; Jagosh et coll., 2012; 
LaVeaux et Christopher, 2009), la com-
munauté de Kahnawá:ke est représen-
tée par le Conseil consultatif
communautaire (CCC) du PPDEK, qui
est composé d’un aîné, de bénévoles
provenant d’organismes communau-
taires et de membres du grand public.
L’objectif du PPDEK vise à accroître
l’adoption de saines habitudes de vie
grâce à une saine alimentation et à l’ac-
tivité physique chez les enfants et les
jeunes. Les buts visés à long terme sont
de prévenir l’obésité et de réduire la





En 1994-1995, alors qu’il n’existait pas
de lignes directrices nationales traitant
d’éthique de recherche au sein des com-
munautés autochtones, le PPDEK a 
reconnu la nécessité de veiller à ce que
les travaux de recherche respectent les
aspirations de la communauté. À cette
époque, des conversations générales sur
la participation de la communauté à
l’éthique de recherche avaient cours
dans les communautés autochtones,
particulièrement dans le Nord circum-
polaire, et étaient reprises par d’autres
organisations autochtones à l’échelle 
internationale (Kaufert et coll., 1999).
De nombreux chercheurs ont également
reconnu les injustices passées liées à la
« recherche par hélicoptère », dans le
cadre de laquelle les chercheurs avaient
tenu les communautés à l’écart des pro-
cessus de prise de décisions, et les com-
munautés avaient été stigmatisées par
la publication de résultats négatifs,
contre laquelle elles n’avaient aucun 
recours (Brant-Castellano, 2004; Mon-
tour et Macaulay, 1988).
Code d’éthique de recherche du Projet de prévention 
du diabète dans les écoles de Kahnawake : 
élaboration et mise en œuvre 
1.  Pour obtenir de plus amples renseignements sur le PPDEK et télécharger la version complète du Code d’éthique de recherche du PPDEK, veuillez accéder à l’adresse
http://www.ksdpp.org/media/ksdpp_code_of_research_ethics2007.pdf.
Le PPDEK a reconnu que les obligations
des chercheurs universitaires et des
membres de la communauté relatives à
ce projet de recherche participative sur
la promotion de la santé étaient 
distinctes et devaient être clairement
énoncées. L’objectif primordial consistait
à faire en sorte que les principes 
de recherche éthique reflètent la prise
de décisions et la gouvernance 
Kanien’kehá:ka traditionnelles et qu’ils
soient fermement ancrés dans la notion
voulant que les connaissances créées
pour Kahnawà:ke doivent également
appuyer le droit à l’autodétermination
des Kahnawakero:non (les peuples de la
communauté de Kahnawá:ke).
Au cours d’un processus de huit mois,
les membres de la communauté et les
chercheurs universitaires ont discuté et
se sont informés au sujet de leurs res-
ponsabilités, de leurs aspirations et de
leurs objectifs mutuels, tout en négo-
ciant les principes servant à guider la 
recherche liée au PPDEK. Ce processus a
été inspiré d’un modèle de concertation
Haudenosaunee (Iroquois) qui vise la
prise de décisions collective fondée sur
le respect mutuel, l’écoute et la com-
préhension des diverses perspectives. La
version provisoire du Code d’éthique de
recherche du PPDEK qui en a découlé a
été examinée par les membres du CCC
au cours d’un atelier d’une demi-jour-
née, avant d’être approuvée.
Le Code d’éthique de recherche du
PPDEK guide l’ensemble du processus
de recherche. Il consiste à convenir du
but de la recherche, à définir les ques-
tions et les objectifs de la recherche,
puis à déterminer la façon dont les don-
nées seront recueillies, gérées, analysées
et interprétées ainsi que la façon dont
les conclusions de la recherche seront
diffusées, d’abord à Kahnawá:ke, puis à
l’extérieur, lors de congrès autochtones
et scientifiques et dans les revues scien-
tifiques (Macaulay et coll., 1998).
Code d’éthique de 
recherche du PPDEK
(version révisée, 2007)
« L’autodétermination des Kanien’
kehá:ka de Kahnawá:ke relative-
ment aux prises de décisions au
sujet des travaux de recherche est
reconnue et respectée. L’obligation
des chercheurs universitaires à
contribuer à la création de 
connaissances dans leur discipline
est reconnue et respectée. »
(Énoncé de politique sur le Code
d’éthique de recherche du PPDEK,
2007)
De 1994 à 2007, le PPDEK a réalisé plu-
sieurs importants projets de recherche
et a accueilli de nouveaux chercheurs
qui se sont joints au projet. De nom-
breux étudiants des cycles supérieurs
ont réalisé des projets indépendants liés
à des sujets du PPDEK en matière de
promotion de la santé. Le Code
d’éthique de recherche du PPDEK a 
été largement utilisé pour guider ces
nouveaux partenariats et projets de 
recherche. À la suite de ces expériences,
des lacunes dans le Code d’éthique de
recherche du PPDEK ont été identifiées.
Pour combler ces lacunes, les chercheurs
et le CCC ont convenu que le Code 
devait être revu et mis à jour. Les modi-
fications apportées au Code d’éthique
de recherche du PPDEK ont tenu compte
de l’évolution du contexte du PPDEK,
notamment l’accélération de la revitali-
sation de la culture et de la langue 
Kanien’kehá:ka à Kahnawá:ke, les nou-
velles lignes directrices en évolution en
matière de recherche éthique (Assem-
blée des Premières Nations du Québec
et du Labrador, 2005; Brant-Castellano,
2004; Instituts de recherche en santé du
Canada, 2007; Centre des Premières
Nations, 2007; Schnarch, 2004), la
bourse en philosophie autochtone 
(Ermine 2007; Smylie et coll., 2004), les
méthodologies de décolonisation 
(L. Smith, 1999; L. Smith, 2012) et l’ac-
cent plus important mis sur le transfert
des connaissances autochtones (Estey,
Smylie et Macaulay, 2009) dans le 
domaine de la recherche. L’examen a été
effectué par une équipe de chercheurs
communautaires possédant une forma-
tion en recherche de troisième cycle et
les membres du CCC, comprenant un
aîné et des chercheurs universitaires. Le
comité s’est réuni régulièrement pen-
dant dix-huit mois, de 2005 à 2007.
L’équipe de recherche a étudié la version
définitive, et le CCC l’a étudiée et 
approuvée.
L’étude et la mise à jour ont permis le
renforcement du Code d’éthique de 
recherche du PPDEK et la réaffirmation
de la pertinence des principes. La nou-
velle section qui lie les méthodologies
autochtones et la philosophie Haude-
nosaunee avec les méthodologies de
décolonisation (L. Smith, 1999; L. Smith,
2012) explique clairement ces fonde-























































obligations de tous les partenaires (les
chercheurs communautaires, les cher-
cheurs universitaires et les membres de
la communauté) ont été examinées et
réaffirmées. Les droits collectifs de la
communauté, outre les droits indivi-
duels, ont été mis en évidence. Le pro-
cessus d’étude et d’approbation relatif
aux activités de recherche respectueuses
de l’éthique a été étoffé afin de décrire
les étapes et les principaux points de
prise de décisions pour veiller à ce que
les activités de recherche soient entre-
prises dans l’intérêt de la communauté
et dans le but de promouvoir le renfor-
cement des capacités de la commu-
nauté. Les procédures à suivre dans le
cadre du processus de consentement 
relatif aux personnes, à la collecte de
données, à la propriété et à la gestion
(Schnarch, 2004), à la diffusion et à la
publication des résultats de la recherche
et aux lignes directrices sur le droit d’au-
teur ont également été étoffées.
De nouvelles sections ont ajouté des 
détails concernant la nomination d’un
ombudsman pour chaque projet de 
recherche, le processus d’utilisation des
données secondaires, le transfert des
connaissances (Estey, Kmetic et Rea-
ding, 2010; Smylie et coll., 2004), les
ententes de recherche multisite et une
liste de vérification pour les chercheurs
décrivant les étapes nécessaires, du
début à la fin, ainsi qu’un glossaire. En
outre, le Code révisé comprenait sept
annexes décrivant la manière dont les
principes seront mis en œuvre tout au
long du processus de recherche. Les 
modifications apportées concernent des 
aspects qu’il était nécessaire de déve-
lopper en raison de l’évolution du pro-
gramme de recherche du PPDEK au
cours de la précédente décennie de 
recherche à Kahnawá:ke, des nouveaux
partenariats avec d’autres communau-
tés autochtones et de la formation de
nombreux étudiants aux cycles supé-
rieurs et stagiaires postdoctoraux 
























































































Tableau 1. Le contenu mis en évidence est tiré du Code d’éthique de recherche du PPDEK
Section
Méthodologies autochtones et philosophie
Haudenosaunee (annexe A)
Processus d’étude et d’approbation des
activités de recherche respectueuses de
l’éthique (annexe B)
Processus de consentement (annexe C)
Ombudsman du PPDEK
Collecte et gestion de données
Analyse des données secondaires
Diffusion et publication des résultats de la
recherche (annexe D)
Pertinence
Cela explique que les activités de recherche respectueuses de l’éthique utilisent des proto-
coles fondés sur le respect, valorisent les principes Haudenosaunee du savoir dans le 
domaine de la recherche et décrivent les méthodologies de décolonisation.
Il s’agit d’un processus à plusieurs étapes qui nécessite la consultation et la participation de
la communauté. La consultation continue fait en sorte que les activités de recherche respec-
tent les principes de recherche communautaire participative ainsi que le Code d’éthique de
recherche du PPDEK. Elle réaffirme la nécessité pour toutes les activités de recherche propo-
sées d’être étudiées et approuvées par l’équipe de recherche du PPDEK, le CCC et le comité
d’éthique de recherche (CER) de l’université appropriée.
Il reconnaît que la recherche doit respecter les droits et la dignité de la communauté à un 
niveau collectif et les gens en tant que personnes participant à la recherche.
Il s’agit d’une personne que les participants ou les membres de la communauté peuvent
consulter à propos de questions portant sur leurs droits ou de préoccupations liées à un pro-
jet de recherche. L’ombudsman est habituellement un membre volontaire du CCC du PPDEK.
Cela reflète la responsabilité qui incombe au PPDEK de veiller au respect de l’intégrité intel-
lectuelle et culturelle de Kahnawá:ke; d’assurer la propriété, la possession et le contrôle des
données ainsi que l’accès à ces données; et d’assurer l’application de procédures de gestion
de données de qualité.
Cette section explique que les chercheurs doivent toujours obtenir l’approbation de la com-
munauté pour toutes les analyses de données secondaires, même dans les situations où,
comme il est décrit dans le Code, les chercheurs n’auraient pas à obtenir l’approbation du CER
de l’université. Cette exigence a pour but de faire en sorte que la communauté soit toujours
au courant des activités de recherche locales entreprises et ait la possibilité de discuter de la
question de savoir si l’analyse de données secondaires est susceptible de produire des 
résultats avantageux pour la communauté, et si oui, de quelle manière.
Cela fait en sorte que tous les résultats des recherches et toutes les connaissances générées
par le PPDEK soient présentés, examinés et approuvés par tout groupe, toute organisation ou
communauté participant à la recherche et le CCC avant que les résultats soient communiqués
à l’extérieur, au grand public, par les médias communautaires locaux, les publications scien-
tifiques et lors de congrès. Le PPDEK transmet des mises à jour 5 sur la recherche au Conseil
de la santé et des services sociaux Onkwata’karihtahtshera (CSSSO), l’organisme local qui a
pour mandat de superviser tous les travaux de recherche sur la santé et les services sociaux
réalisés à Kahnawà:ke. Le PPDEK et le Code d’éthique de recherche du PPDEK existaient
avant la création du CSSSO, en 1999. Le CSSSO reconnaît les capacités et le leadership du
CCC du PPDEK pour mener des activités de recherche éthiques et respectueuses à Kahnawake,
guidées par le Code d’éthique de recherche du PPDEK. En fait, le CSSSO a consulté le Code
d’éthique de recherche du PPDEK lorsqu’il a élaboré les règlements du CSSSO concernant les
activités de recherche à Kahnawake. Plusieurs chercheurs communautaires liés au PPDEK, y
compris le premier auteur, ont été membres du CSSSO. Le CSSSO a convenu que leur appro-



































Transfert des connaissances (annexe E)
Lignes directrices du PPDEK sur le droit
d’auteur (annexe F)
Recherche multisite et entente de 
recherche multisite




Cela reflète les idées nouvelles sur le transfert des connaissances, les écrits des chercheurs
autochtones portant sur la manière dont se fait le transfert des connaissances autochtones
et les objectifs des organismes subventionnaires voulant que la recherche profite à la santé
et aux systèmes de santé.
Il s’agit d’une combinaison d’exigences standard de paternité, telles qu’elles sont établies par
les revues scientifiques, avec une catégorie additionnelle qui permet aux auteurs d’être éga-
lement une personne qui « peut offrir une expertise essentielle » (p. ex. : les universités, les
connaissances autochtones, les clarifications historiques, la pertinence culturelle, etc.).
Cette nouvelle section reflète l’expérience du PPDEK en matière de partenariats de recherche
avec d’autres communautés autochtones.
Ce document énonce les conditions précises auxquelles un nouveau chercheur doit satisfaire
afin de réaliser des activités de recherche dans la communauté. Ces conditions comprennent
le processus d’étude et d’approbation, le processus de diffusion et le retour des données au
PPDEK et à la communauté.
Ce glossaire aide les personnes participant à l’un ou l’autre des aspects d’un projet de 
recherche à comprendre les termes techniques couramment utilisés dans les lignes directrices
en matière d’éthique et les mots importants de la langue Kanien’keha (Mohawk).
Incidence du Code
d’éthique de recherche
du PPDEK et pratiques
en matière de 
recherche éthique
Le Code d’éthique de recherche du
PPDEK constitue, depuis 20 ans, un
guide absolument essentiel. Il a été
adopté et adapté par de nombreuses
autres communautés et organisations
autochtones et non autochtones. Nous
croyons qu’il a également contribué à la
propriété collective du PPDEK (M. Cargo
et coll., 2008; M. Cargo, Delormier, 
Lévesque, McComber et Macaulay,
2011). Le Code a été reconnu à l’échelle
nationale en 2010, lorsque les Instituts
de recherche en santé du Canada (IRSC)
ont décerné la bourse de partenariat au
PPDEK en reconnaissance d’un projet
qui combinait rigueur scientifique et
pertinence culturelle et en reconnais-
sance de sa contribution à l’éthique 
de recherche autochtone. Le Code
d’éthique de recherche a également été
reconnu par les Lignes directrices des
IRSC pour la recherche en santé chez les
peuples autochtones (http://www.cihr-
irsc.gc.ca/f/29134.html) (Instituts de 
recherche en santé du Canada, 2007).
Ces lignes directrices ont été élaborées
sous la direction de l’Institut de la santé
des Autochtones des IRSC afin de gui-
der la recherche autochtone de 2007 à
2010. Depuis, toutes les activités de 
recherche avec les peuples autochtones,
qui sont financées par les trois princi-
paux organismes subventionnaires 
canadiens, sont guidées par L’Énoncé de
politique des trois Conseils : Éthique de
la recherche avec des êtres humains,
dont le chapitre 9 est consacré à la 
recherche visant les Premières Nations,
les Inuits ou les Métis du Canada. Ce
chapitre décrit la façon dont les cher-
cheurs devraient établir des partenariats
avec les communautés autochtones,
mais il ne fixe pas les détails concrets
qui caractérisent le Code d’éthique de 
recherche du PPDEK (http://www.ger.
ethique.gc.ca/fra/policy-politique/initia-
tives/tcps2-eptc2/chapter9-chapitre9/
[CRSH, CRSNG et IRSC, 2014]).
Conclusion
À la lumière de nos expériences, nous
recommandons que, dans le cadre des
partenariats entre des universités et des
communautés autochtones, des lignes
directrices ou des codes d’éthique de 
recherche soient élaborés, car les dis-
cussions nécessaires pour parvenir à une
entente favorisent la clarté de l’exper-
tise, des obligations, des attentes et des
objectifs, en plus de contribuer à établir
une relation de confiance entre la com-
munauté et les chercheurs. Après le
début des activités de recherche, les
lignes directrices fournissent à tous les
partenaires les principes ainsi qu’un pro-
cessus clair, exhaustif et mutuellement
acceptable pour mener la recherche et
diffuser ses résultats dans l’intérêt de la
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Dans un article paru en 2012, Grim-
wood et al. proposent le concept 
« d’acclimatation engagée » (engaged
acclimatization) pour décrire une 
approche de recherche participative qui
se veut graduelle, hautement pratique
et basée sur la construction étape par
étape d’une relation de recherche où les
partenaires universitaires et commu-
nautaires trouvent un intérêt mutuel à
mettre leurs efforts en commun. Nous
avons testé cette approche dans le
cadre du projet de recherche « Tshishi-
piminu : occupation ilnu de la rivière 
Péribonka et développement hydroélec-
trique ». Lors de leur prise de contact ini-
tiale, les partenaires − une professeure
de l’Université Laval, une chercheure de
l’Université de Genève et les membres
du Comité patrimoine ilnu de Pekuaka-
miulnuatsh Takuhikan − ont réfléchi
sur la nature et l’ampleur de la
collecte de données. Ils ont
conclu que – contrairement à
la tendance universitaire où
les projets de recherche su-
bissent une inflation tant en
ce qui a trait à la taille des
équipes que des sommes
d’argent impliquées – il ne
fallait pas avoir peur de 
remettre en question ce cou-
rant et, plutôt, de voir petit. Il
est apparu que, pour s’inscrire dans une
démarche éthique et participative, il fal-
lait renverser l’ordre habituel en débu-
tant par une recherche modeste et
appliquée, laquelle, si la relation de par-
tenariat s’avérait satisfaisante, pourrait
éventuellement s’ouvrir sur un projet de
plus grande envergure. De plus, il s’agis-
sait de réduire l’équipe de chercheurs
tout en cherchant à augmenter le nom-
bre de personnes touchées par les 
retombées du projet. Afin de mettre en
œuvre ces prémisses, les partenaires se
sont donné pour but de produire une
exposition sous forme de panneaux
d’information dans un court délai, soit
à l’intérieur de deux ans. Le texte qui
suit fait état de notre expérience de
façon à relever et à décrire les pratiques
qui se sont avérées efficaces autant sur
le plan de la qualité scientifique des 




Dans la langue des gens de Mash-
teuiatsh, le nehlueun (un dialecte de la
langue innu), Tshishipiminu signifie 
« notre rivière ». Le cours d’eau qui
constitue le cœur de cette recherche
prend sa source dans les monts Otish et
traverse plus de 450 kilomètres avant
de se jeter dans le lac Saint-Jean. Alors
« Il ne faut pas avoir peur de voir petit » : 
l’acclimatation engagée comme principe de recherche 
en contexte autochtone 
que, dans son ensemble, la rivière est 
officiellement désignée par le nom Péri-
bonka, les Pekuakamiulnuatsh la nom-
ment Pelipaukau shipi (« là où l’eau est
brouillée »); des dizaines d’autres topo-
nymes répertoriés de sa source à son
embouchure reflètent la très grande va-
riété des lieux et éléments qui compo-
sent ce milieu de vie. Ainsi, la Péribonka
est parmi les rivières patrimoniales les
plus importantes au Québec : drainant
une superficie de 28 200 km2, son bas-
sin hydrographique structure l’utilisation
des ressources, la culture liée à l’utilisa-
tion du canot, de même que la langue et
l’économie des Pekuakamiulnuatsh. 
Malgré cette occupation millénaire, la 
rivière est devenue au cours du 20e siè-
cle l’axe central d’un vaste réseau de
production d’énergie électrique sur le-
quel repose, entre autres, l’industrie de
l’aluminium et donc une grande partie
du développement économique du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean (Girard et Per-
ron 1995; Massell 2000). Les premières
infrastructures hydroélectriques, pro-
priétés d’Alcan (lac Manouane et réser-
voir des Passes-Dangereuses), datent
des années 1940, alors que le dernier
barrage (Péribonka IV), construit par
Hydro-Québec, a été mis en service en
2008. L’impact du développement 
hydroélectrique s’étend donc sur plu-
sieurs générations et s’ajoute à d’autres
phases d’accaparement foncier, dont
celles liées au monopole des fourrures, à
l’établissement des cantons, à la coloni-
sation agricole, à la création de la 
réserve de Mashteuiatsh et, plus récem-
ment, des municipalités régionales de
comté (MRC). 
Plaçant au premier plan la prise en
compte des droits et intérêts des Peu-
ples autochtones, le projet de recherche
Tshishipiminu vise à documenter et à
faire connaître la manière dont les 
Pekuakamiulnuatsh ont occupé le terri-
toire de la rivière Péribonka et comment,
à la suite de la construction des bar-
rages hydroélectriques et de leurs infra-
structures connexes, ils ont adapté leurs
pratiques territoriales afin de les main-
tenir et de les renouveler. Même si notre
recherche s’appuie sur d’autres 
recherches effectuées depuis des 
décennies (Brassard 1983; CAM 1979;
Charest 1980), une telle tâche peut
sembler démesurée; c’est pourtant en
repensant l’échelle des travaux à la
baisse que les membres de l’équipe ont
pu se l’approprier. La première étape fut
d’aménager un espace de collaboration
plus restreint à l’intérieur d’une struc-
ture de recherche élargie. 
Recherche et liens 
de proximité
En effet, le projet Tshishipiminu s’inscri-
vait à la base dans un cadre de 
recherche beaucoup plus vaste, soit
celui de l’ARUC Tetauan « Habiter le 
Nitassinan Mak Innu Assi – Paysages
culturels, aménagement et gouvernance
des milieux bâtis des collectivités innu
du Québec », qui regroupait des spécia-
listes et praticiens de l’aménagement et
du territoire (architecture, urbanisme,
géographie, anthropologie) issus de
communautés innu et de différentes ins-
titutions postsecondaires. Les travaux
liés à l’ARUC Tetauan visaient « la
conception d’un environnement bâti
viable et culturellement approprié qui
mise également sur une autonomie 
accrue dans la réalisation et la prise en
charge de l’habitat1 ». Partant du fait
que le développement hydroélectrique
constitue une porte d’entrée pour com-
prendre les dynamiques spatiales de 
réduction (autochtone) et d’expansion
(allochtone) – de même que les straté-
gies autochtones pour contrer cette dés-
tructuration de leurs territoires
ancestraux –, nos travaux s’inscrivaient
dans l’axe de recherche de l’ARUC inti-
tulé « Paysages culturels et représenta-
tion ». Son objectif était de dresser un
portrait multidimensionnel de l’évolu-
tion des paysages culturels innu.
Au Québec comme au Canada, ceux et
celles qui œuvrent dans le milieu de la
recherche en contexte autochtone 
auront bien connu le programme d’Al-
liance de recherche université commu-
nauté (ARUC) offert par le Conseil de la
recherche en sciences humaines du 
Canada (CRSH), conçu pour favoriser le
rapprochement entre les milieux com-
munautaires et de pratique et les 
milieux universitaires et de recherche.
Basé sur une approche de mobilisation
des connaissances, le programme visait
à mettre en lien différents acteurs des
échelles locales qui ont une compré-
hension approfondie des besoins et
priorités de leurs communautés avec les
chercheurs universitaires, qui sont habi-
tuellement en lien avec des réseaux
étendus de production et de transfert
des savoirs. Ainsi, en arrimant différents
milieux et échelles d’analyse, le pro-
gramme ARUC avait pour objectif de 
favoriser le développement d’approches,
stratégies et solutions novatrices à des
questions et enjeux propres à des























































1.  ARUC Tetauan : http://www.tetauan.org/a-propos, Consulté le 2014-08-18. 
que le programme ARUC ne figure plus,
après environ une décennie d’existence,
à la programmation du CRSH, il a contri-
bué à l’implantation d’une culture par-
tenariale de la recherche dans nombre
de disciplines des sciences humaines :
on en retrouve l’esprit et les méthodes
dans les occasions de financement 
qui sont offertes aujourd’hui, ce qui 
témoigne du changement de paradigme
qui, tranquillement, fait son chemin au
Canada. 
Même si le programme ARUC représen-
tait une nette progression du point de
vue de la mise en œuvre de l’éthique de
la recherche, bien des chercheurs ont pu
en percevoir les écueils lors de sa mise
en pratique. En ce qui a trait à notre pro-
pre expérience, l’un de ces enjeux était
celui d’une réelle démocratisation du
processus de recherche, tâche qui s’est
avérée ardue en vertu de la taille de
l’ARUC Tetauan. Depuis plusieurs 
années, et au fil de la réflexion sur
l’éthique de la recherche en milieu 
autochtone – notamment, au Québec,
celle mise de l’avant par la publication
du Protocole de recherche des Premières
Nations du Québec et du Labrador
(APNQL 2005) –, il est apparu que cette
démocratisation pouvait être perçue dif-
féremment de la part des milieux uni-
versitaires et communautaires. Alors que
nombre de chercheurs universitaires ont
souvent misé sur de meilleures straté-
gies de diffusion et d’appropriation des
résultats par les « utilisateurs » poten-
tiels à l’issue de la collecte, de l’analyse
et de la mise en forme des données, les
milieux communautaires quant à eux
perçoivent généralement leur implica-
tion comme le point de départ, et non
la finalité, de tout processus de 
recherche les concernant. 
Sans vouloir renier les avancées de
l’éthique de la recherche en contexte
autochtone, il appert que nombre d’in-
compréhensions subsistent encore à ce
chapitre : alors que la plupart des cher-
cheurs en sciences sociales adhèrent
désormais aux principes des Premières
Nations de Propriété, Contrôle, Accès et
Possession (PCAPMC) (Schnarch 2004),
chacun(e) doit être conscient que la
mise en pratique de ces principes exige
la participation des partenaires locaux 
à toutes les étapes d’un projet de 
recherche, de sa conception à la diffu-
sion des résultats. En effet, comment
une communauté peut-elle contrôler
une démarche qu’elle n’a pas participé
à définir selon ses propres outils et prio-
rités, ni accompagné dans les diffé-
rentes phases de sa mise en œuvre ?
Pour notre part, il nous est rapidement
apparu qu’une telle démarche ne pou-
vait s’accomplir qu’à travers des liens
étroits établis, développés et entretenus
par une équipe restreinte de gens ayant
la capacité professionnelle et la volonté
personnelle de s’engager dans une voie
commune, et pour une durée suffisante
(Desbiens 2010).
Un tel engagement ne saurait être par-
tagé de la même façon par toutes les
personnes et institutions qui gravitent
autour d’une structure aussi étendue
qu’une ARUC. En effet, de par sa nature,
l’ARUC – ou toute autre structure de 
recherche conçue sur le modèle du 
réseau – tend souvent vers l’élargisse-
ment du cercle, un peu à l’image d’une
pierre lancée dans un plan d’eau. Les
avantages de ce rayonnement sont
nombreux : prise de contact avec des 
acteurs nouveaux; multiplication des
points de vue; diversification des
connaissances; sensibilisation d’un plus
grand public; etc. Néanmoins, une telle
stratégie peut parfois mener à la dilu-
tion des liens interpersonnels et 
humains qui sont pourtant la base d’une
recherche, si celle-ci est conçue avant
tout comme une relation. Pour contrer
l’enjeu de la dilution des liens entre des
acteurs trop nombreux ou trop hétéro-
gènes dans une structure qui aurait pu
croître à l’infini, le projet Tshishipiminu a
choisi d’aménager un cercle plus res-
treint. Bien que ce cercle ne soit pas
fermé, il s’est avéré être un espace d’ac-
tion juste assez grand pour agir de 
manière directe et efficace. La figure des
poupées russes décrit bien cette straté-
gie : faisant partie d’un tout potentielle-
ment extensible, nous avons tracé un
cercle beaucoup plus limité de lieux, de
moyens et de personnes (environ une
quinzaine entre l’Université Laval et la
communauté de Mashteuiatsh) et, ce
faisant, réintroduit la proximité néces-
saire à la construction et au maintien
d’une bonne relation de recherche. 
Petit projet, grandes
interfaces
Il est certain que le fait de fonctionner
avec une équipe et des moyens res-
treints a eu une incidence sur la manière
de mener la recherche, et ce, particuliè-
rement sur le plan de la collecte de don-
nées. Le projet Tshishipiminu n’avait pas
la prétention de mener des recherches
« exhaustives », mais plutôt de trouver
des façons « expressives » de présenter



































territoire par le développement hydro-
électrique, telle que vécue par des 
membres de la communauté de 
Mashteuiatsh. Dans l’optique d’aller 
au-delà de la simple collecte de données
et de penser plutôt les activités de col-
lecte/appropriation/diffusion comme
une roue en mouvement, l’objectif pre-
mier de la recherche fut la production
d’une exposition de « panneaux ». Les
recherches en archives ont débuté au
printemps 2011; les entrevues furent
menées pendant les étés 2011 et 2012;
l’analyse des données s’est effectuée à
l’automne 2012 et l’hiver 2013 et s’est
poursuivie avec la conception des pan-
neaux de mars à octobre 2013, pour
une présentation de l’exposition Tshi-
shipiminu : occupation ilnu de la rivière
Péribonka et développement hydroélec-
trique au Musée amérindien de 
Mashteuiatsh de novembre 2013 à
mars 2014. 
Le processus des entrevues a été pensé
et planifié de concert avec les différents
partenaires, avec l’idée d’impliquer des
personnes en formation de la commu-
nauté qui souhaitaient s’initier aux tech-
niques de l’entrevue. À défaut d’avoir pu
trouver, sur le moment, un candidat(e)
autochtone, cette tâche a finalement été
réalisée par l’une des chercheures.
Quant à la production de l’exposition, il
est important de mentionner qu’elle
était conçue comme une « méthode »
de recherche à part entière – soit un
mode opératoire – avant d’être simple-
ment un moyen de diffusion. Plusieurs
raisons ont motivé l’adoption de cette
approche. Premièrement, l’exposition a
permis d’établir un cadre de référence
très concret pour la collecte de données
afin de freiner les ardeurs des cher-
cheurs qui, par déformation profession-
nelle sans doute, ont souvent tendance
à accumuler les données sans égard aux
contraintes de leur mise en forme ou de
leur diffusion efficace à des publics 
autres qu’universitaires. Deuxièmement,
l’exposition a servi de filtre et de fil
conducteur pour sélectionner les thèmes
pertinents, hiérarchiser l’information 
et la mettre en forme. Dans cette 
démarche, la réception des travaux par
la communauté de Mashteuiatsh était 
nécessairement à l’avant-plan des choix
effectués pour représenter l’informa-
tion : qui parle dans cette exposition2?
Quels sont les sujets susceptibles de re-
joindre et d’intéresser les gens? Com-
ment maintenir le bon équilibre entre ce
qui est inclus et ce qui est exclu? Quelles
sont les thématiques à éviter? Etc. À ce
sujet, nous avons par exemple rapide-
ment compris que la thématique de 
recherche pouvait comprendre une























































2. Nous sommes reconnaissantes envers Élisabeth Kaine, professeure-chercheure à l’Université du Québec à Chicoutimi, de nous avoir sensibilisées à l’importance de cette
question. 
certains membres de la communauté de
Mashteuiatsh, notamment pour les 
familles qui avaient dû faire le deuil de
leurs territoires de chasse et de trappe
lors de la mise en eau du dernier bar-
rage en 2008 (Péribonka IV). En outre,
certains aspects, tels que la relation spi-
rituelle au territoire, pouvaient relever
du domaine intime et privé. Par consé-
quent, il était nécessaire d’aborder 
ensemble les aspects qu’il était possible
de présenter ou non dans l’exposition,
et le cas échéant, trouver la meilleure
façon de le faire.
Troisièmement, l’exposition agissait
comme un point de chute, une sorte de
rendez-vous obligé, pour des travaux qui
– comme toute recherche – auraient pu
se poursuive indéfiniment. Elle nous a
permis de diffuser rapidement des 
résultats préliminaires et, sur la base des
commentaires et réactions des membres
de la communauté, d’établir les pro-
chaines étapes du projet. L’exercice nous
a également permis de clarifier les rôles
des différents acteurs de la recherche
(chercheurs universitaires et des com-
munautés, détenteurs de savoirs, spé-
cialistes du patrimoine, gestionnaires,
linguistes, archiviste, muséologue, car-
tographe, etc.) afin de définir et de
consolider la meilleure structure possi-
ble pour la poursuite du partenariat. En
effet, la phase d’acclimatation engagée
s’étant révélée positive, les partenaires
ont exprimé le désir de poursuivre les
travaux. 
En fin de compte, ce petit projet a tout
de même permis de déterminer les 
interfaces les plus prometteuses pour
une possible croissance vers d’autres
thématiques. Tout particulièrement, la
toponymie de la rivière Péribonka s’est
imposée comme un axe à prioriser et à
mettre en lien avec les travaux qui sont
déjà en cours à Mashteuiatsh. À cet
effet, la cartographie participative pour-
rait être une autre méthode fructueuse
de collecte de données. De même, la
mise en valeur des sites patrimoniaux
pourrait donner lieu à d’autres initia-
tives, dont des visites en territoire et des
actions auprès des autorités responsa-
bles des barrages afin de bonifier l’ac-
cès à la rivière et la prise en compte des
besoins et intérêts des Pekuakamiul-
nuatsh. En documentant un autre épi-
sode de l’accaparement du Nitassinan
de Mashteuiatsh, le projet permettrait
de saisir encore mieux l’évolution des
espaces qui font aujourd’hui l’objet des
négociations territoriales avec le gou-
vernement et qui se poursuivent depuis
la signature de l’Entente de principe
d’ordre général (EPOG) en 2004. 
Ainsi, une autre retombée importante
est celle de la promotion de la visibilité
de la culture et des pratiques des gens
de Mashteuiatsh sur leur Nitassinan. 
Un recueil de l’exposition est présente-
ment en préparation et les panneaux 
devraient circuler dans d’autres com-
munautés et musées régionaux, en 
parallèle à la tenue de différents événe-
ments et activités pédagogiques visant
le partage d’information et les échanges
auprès du grand public. Les travaux réa-
lisés pourraient également servir de
base à la production d’autres panneaux
d’information à installer dans des lieux
stratégiques en territoire ou, à terme, à
intégrer dans les belvédères faisant par-
tie des infrastructures hydroélectriques.
Bien que de nouvelles demandes de
subvention soient prévues, il est à noter
que plusieurs extensions du projet Tshi-
shipiminu pourraient être réalisées avec
des moyens qui sont déjà disponibles et,
bien sûr, un peu de créativité. Ceci nous
donne à penser que, au-delà de la taille
des sommes investies et des infrastruc-
tures mobilisées, le temps et l’investis-
sement personnel des chercheurs
impliqués sont sans doute le capital le
plus important pour la suite des travaux
(Desbiens 2012). 
Pour conclure : 
de la valeur sociale 
et scientifique du 
rapprochement
Quelques années avant que ne s’amorce
pleinement la réflexion critique sur le
rôle du chercheur et l’éthique de la 
recherche avec les êtres humains, la phi-
losophe américaine de la science Donna
Haraway nous mettait en garde contre
l’illusion de l’objectivité, qu’elle dési-
gnait comme le god trick souvent 
déployé par les chercheurs empiriques,
soit l’aspiration à tout voir et connaître
« depuis nulle-part » à savoir sans être
soi-même observé. Soulignant tout 
autant les abus d’un relativisme radical,
elle propose un espace mitoyen tissé de
connexions : « We don’t want to theo-
rize the world, much less act within it,
in terms of Global Systems, but we do
need an earthwide network of connec-
tions, including the ability partially 
to translate knowledges among very dif-



































communities » (Haraway 1988 : 580).
Elle précise plus loin : « The alternative
to relativism is partial, locatable, critical
knowledges sustaining the possibility of
webs of connections called solidarity in
politics and shared conversations in
epistemology » (Haraway 1988 : 584,
nous soulignons). Mettant de l’avant le
concept de situated knowledge, l’en-
semble des travaux de Haraway pose
une question fort pertinente, à savoir : 
« How should one be positioned in order
to see? » (1988 : 588). Dans le cadre du
projet Tshishipiminu, il ne fait aucun
doute que c’est le positionnement des
chercheurs universitaires dans l’univers
social de Mashteuiatsh, et ce à toutes
les étapes du projet, qui favorisa non
seulement l’accueil positif des 
recherches, mais aussi la qualité des
données produites. Notre expérience 
témoigne qu’en plus de mettre en
œuvre les principes d’éthique, de res-
pect, d’équité, de réciprocité et de col-
laboration, la recherche participative
constitue une méthode structurée 
qui rehausse la valeur scientifique d’un
projet. 
Pour sa part, l’anthropologue québé-
coise Carole Lévesque souligne un autre
aspect fondamental de tout processus
de recherche partenariale, qui est celui
du « vivre-ensemble » : « [L’]activité de
recherche [est] une composante du
vivre-ensemble. Dans cette perspective,
il est possible de parler de la coproduc-
tion des connaissances comme d’un
outil de transformation sociale » (Lé-
vesque 2012 : 294). Prudente, elle pré-
cise toutefois deux tendances actuelles
qu’il faut savoir distinguer : 
Deux grandes postures semblent se
dégager présentement à l’intérieur
de cette nouvelle dynamique d’inter-
action entre l’université et la société :
une première, davantage détermi-
niste, repose sur l’objectif de 
démontrer la pertinence de la 
recherche académique en partant de
ses résultats et en orchestrant leur
promotion. Une seconde, davantage 
intégrée, propose de revoir le pro-
cessus même de la création des
connaissances scientifiques. Ce sont
les termes du rapprochement qui 
varient, selon que l’université sou-
haite informer et instruire la société
de ses propres réalisations ou, au
contraire, travaille de concert avec 
la société autour d’enjeux partagés
et socialement ancrés. (Lévesque
2012 : 291)
En matière d’éthique de la recherche
autochtone, ce qui ressort ici est l’im-
portance, en quelque sorte, de remettre
le chercheur à sa place : soit de baliser
son emprise (souvent bien fictive) sur les
modes de production et de validation du
savoir afin de le replacer dans l’univers
social, politique et culturel dont ses
connaissances font partie. Avoir le cou-
rage de voir petit, c’est faire un pas de
plus pour démocratiser la recherche et
ses produits. C’est permettre l’émer-
gence d’une « intelligence collective »
(Lévy 2003) qui, parce qu’elle est le fruit
des contributions de chacun et chacune,
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Introduction
La participation des citoyens à la plani-
fication des politiques sur les soins de
santé et à l’affectation des ressources
est une pratique courante au Canada
depuis le milieu des années 1990 (Mit-
ton et coll., 2009). La consultation 
publique est une forme de participation
à la prise de décisions qui permet aux
membres du public d’exprimer leurs
points de vue, de faire entendre leurs
observations et de recevoir de l’infor-
mation sur des décisions ne relevant pas
directement d’eux (Litva et coll., 2002).
La portée des consultations varie – 
depuis les entreprises privées qui infor-
ment le public sur l’effet de l’urbanisa-
tion – jusqu’aux commissions publiques
qui tentent de comprendre ce que le 
public pense des questions éthiques ou
les groupes de discussion avec des 
patients qui racontent comment se
passe la prestation de soins de santé.
Pour ce qui est des soins de santé,
les citoyens sont habituellement
consultés afin qu’ils définissent
les valeurs communautaires
fondamentales, guident les 
décisions sur l’affectation des
ressources et participent à la
restructuration des services et
de la gouvernance (Abelson et
coll., 2003). La littérature sur la
consultation publique est très
vaste en ce qui concerne les techniques
et la conception, mais il semble ne pas
y avoir de consensus sur le moment et 
la façon d’intégrer la consultation 
publique ou l’information recueillie dans
une politique publique (Mitton et coll.,
2009, Shipley et Utz, 2012, Abelson et
coll., 2003).
La discussion sur l’éthique entourant la
tenue d’une consultation publique est
pratiquement absente de la littérature
scientifique. On présume habituellement
que la recherche de l’opinion publique
est un acte d’ouverture et de bienfai-
sance. Cependant, on peut considérer
que parler publiquement d’une question
peut comporter des risques pour les par-
ticipants et qu’il faut un cadre éthique
pour les protéger. Ensuite, la question
qui se pose consiste à savoir si les prin-
cipes éthiques de la recherche peuvent
offrir des directives sur la façon de
concevoir et de tenir des consultations
publiques. Le présent article posera les
questions suivante : 
1) Les principes éthiques de la 
recherche sont-ils appropriés pour les
consultations publiques? 
2) S’ils le sont, quels principes s’appli-
quent particulièrement aux consulta-
tions publiques? 
3) Quels effets ces principes ont-ils sur
la planification et la tenue d’une consul-
tation publique?
ÉTHIQUE DES CONSULTATIONS PUBLIQUES SUR LES SOINS
DE SANTÉ – LEÇONS TIRÉES DE LA PLANIFICATION DE LA
SANTÉ IIYUU AHTAAWIN AVEC LES CRIS DE LA BAIE JAMES
Pour faciliter cette réflexion, la méthode
de planification de la santé Iiyuu Ahtaa-
win (PSIA), c’est-à-dire en collaboration
avec les communautés, sera utilisée. 
En 2011, le Grand conseil des Cris a 
entamé une négociation avec la Direc-
tion générale de la santé des Premières 
Nations et des Inuits de Santé Canada.
Cette négociation visait à conclure une
entente de financement de base qui per-
mettrait plus de souplesse en affectant
des fonds selon les priorités locales en
matière de santé. Santé Canada a
donné son accord, conditionnel à la
tenue d’un exercice de planification 
régionale de la santé. Cet exercice défi-
nirait les actifs, les indicateurs de la
santé de la population et les préoccu-
pations des résidents du territoire. Un
exercice de planification de la santé est
prévu sur le territoire des Cris de la Baie
James, au Québec, de 2013 à 2015. 
Les objectifs de la PSIA sont les sui-
vants : 
1) collaborer aux initiatives régionales
en cours en communiquant l’informa-
tion pour éviter les consultations à 
répétition; 
2) former un partenariat avec les com-
munautés et soutenir les efforts 
déployés localement pour établir des
plans complets de miyupimaatisiiun 
(signifie vie saine en cri); 
3) créer un partenariat avec les orga-
nismes régionaux pour appuyer les
plans de santé communautaire; 
4) aider les organismes régionaux et 
locaux à créer un plan stratégique 
régional pour la santé. 
En septembre 2013, un petit groupe de
travail s’est réuni pour déterminer les
considérations éthiques qui pourraient
orienter le processus. Ce groupe de tra-
vail était composé de la directrice 
adjointe de la Santé publique, qui est
responsable de l’équipe de surveillance,
d’évaluation, de recherche et des com-
munications pour le Conseil Cri de la
santé et des services sociaux de la Baie
James (CCSSSBJ), d’un avocat ayant de
l’expérience dans l’enseignement de la
bioéthique et siégeant à comités
d’éthique et de l’auteure du présent 
article à titre de directrice des Services
paramédicaux et d’assurance de la qua-
lité pour le CCSSSBJ, en raison, en par-
tie, de ses études en cours en
bioéthique. On estimait que le fonde-
ment éthique initial pour la PSIA ne 
représentait pas la réalité du territoire
cri et laissait à désirer dans certains 
aspects. La réflexion qui a eu lieu consti-





La première question qui se pose est s’il
y a suffisamment de similitudes entre les
consultations publiques et la recherche
pour appliquer les principes éthiques de
la recherche. Pouvons-nous aborder les
consultations publiques comme une 
recherche? Il est difficile de vraiment 
débattre de cette question sans se pen-
cher sur la relation complexe qui existe
entre l’information, les connaissances et
la science. On pourrait rédiger toute une
thèse (en fait, on pourrait en rédiger un
grand nombre!) sur ce sujet. Qu’est-ce
que la science? Qu’est-ce que la 
recherche de connaissances et en quoi
diffère-t-elle de la simple collecte d’in-
formation? Ce sont toutes de bonnes
questions, mais elles dépassent large-
ment la portée du présent article.
L’Énoncé de politique des trois Conseils :
Éthique de la recherche avec des êtres
humains (EPTC-2, 2010) décrit les prin-
cipes éthiques applicables à la plupart
des recherches menées au Canada 
avec des êtres humains. Il définit la 
recherche comme étant simplement
[traduction] : « [...] la démarche 
visant le développement des connais-
sances au moyen d’une étude structu-
rée ou d’une investigation systé-
matique.» (ch. 1, p. 7).
À l’intérieur de ce cadre, une consulta-
tion publique doit remplir deux condi-
tions pour être qualifiée de recherche :
le « développement des connaissances»
et une « étude structurée ». Le but de la
PSIA en tant que consultation sur la
santé est d’amener les organismes et les
groupes locaux à collaborer pour créer
un plan stratégique national cri pour
une miyupimaatisiiun selon les besoins
et les actifs d’une communauté, tout en
faisant participer les communautés à
l’élaboration de plans de travail locaux
sur la santé et les structures de soutien
et en appuyant leurs efforts. La consul-
tation publique peut aider les adminis-
trateurs de la santé à obtenir davantage
d’information sur une question qui n’est
pas suffisamment documentée (Thurs-
ton et coll., 2005). Les consultations 
publiques sont également des sources
d’information importantes sur les solu-
tions possibles pour les problèmes de
santé et les leçons apprises dans le
passé. Les consultations précédentes du
CCSSSBJ ont donné un aperçu de la 
manière dont les services de santé sont























































changement climatique (Foro et coll.,
2013) et de la vie des personnes 
atteintes d’un cancer (CCSSSBJ, 2014,
non publié). C’est un excellent moyen
d’obtenir l’opinion du public sur les 
services susceptibles de recevoir du 
financement, le fonctionnement des
programmes et les critères d’admissibi-
lité aux services (Mitton et coll., 2009).
On peut dire, avec une certaine certi-
tude, que les consultations publiques
permettent de mieux connaître les ques-
tions de santé qui préoccupent une 
population ciblée.
Avec le deuxième critère, « étude struc-
turée », les consultations publiques sont
habituellement des démarches exi-
geantes en main-d’œuvre. Plusieurs 
méthodes peuvent être employées 
pour encourager la participation du 
public : sondages, groupes de réflexion,
réunions publiques périodiques, exer-
cices de visualisation, jurys de citoyens
et structures organisées comme les
conseils régionaux de santé (Thurston et
coll., 2005; Quantz et Thurston, 2006).
Ces techniques sont très bien décrites
par ces auteurs et sont semblables,
sinon pareilles, à celles utilisées dans la
conduite d’une recherche. La plupart des
auteurs estiment qu’il est préférable
d’avoir plusieurs techniques pour abor-
der une question dans les consultations
publiques et que la méthode employée
doit tenir compte de la population et 
du contexte politique où la discussion a
lieu (Shipley et Utz, 2012). Prenons
l’exemple de l’Iiyuu Ahtaawin, dans la
figure 1; nous voyons une démarche en



































Aperçu de l’initiative de planification de la santé Iiyuu Ahtaawin (PSIA) (de 2013 à 2016)
• Argent obtenu pour le projet de planification stratégique de la santé
• Lettre de présentation et d’invitation à participer au projet de planification stratégique de la santé au chef
et au conseil de la part des dirigeants du conseil communautaire de santé
• Orientation pour les organismes et les groupes régionaux
• Stratégie de communication du projet pour faire circuler l’information et encourager la participation à la
planification (dans l’ensemble des organismes et des groupes locaux et régionaux)
PHASE 2.A
DÉMARRAGE DANS LA COMMUNAUTÉ
• Confirmation du soutien du chef et du
conseil
• Confirmation ou formation d’un comité de la
santé et du bien-être mandaté par la nation
crie
• Sélection et formation des facilitateurs du
projet communautaire
PROCESSUS COMMUNAUTAIRE
• Inventaire des actifs
• Point de vue des administrateurs locaux 
sur les pratiques exemplaires et les leçons
apprises
• Point de vue de l’ensemble de la commu-
nauté sur les actifs communautaires
SOUTIEN AUX COMMUNAUTÉS
• Fonds affectés au projet pour la recherche visant
à collecter de l’information et les activités de 
documentation
• Aide du personnel du conseil communautaire 
de santé pour la collecte de l’information, la 





• Examen de la littérature sur les pra-
tiques exemplaires et stratégies et
programmes réussis dans les secteurs
PHASE 2.A
PROCESSUS RÉGIONAL
• Inventaire des actifs
• Pratiques exemplaires et leçons 
apprises
• Évaluation des programmes
PHASE 2.B
• Consensus communautaire 
et régional
• Réunion pour la collaboration
PHASE 3
• Élaboration d’un plan et d’une
politique pour le bien-être
PHASE 4
• Intégration des plans locaux et régionaux dans un
plan stratégique Eeyou Istchee pour le bien-être
PHASE 5
• Mise en œuvre
nombreux acteurs, la collecte systéma-
tique d’information par la consultation
de différents groupes cibles et l’utilisa-
tion de données épidémiologiques et un
relevé des ressources communautaires.
Un processus comme la PSIA répond
sans doute aux deux conditions qui exi-
gent un enrichissement des connais-
sances et une étude systématique. Une
approche structurée peut aider à docu-
menter ce que la population considère
comme étant les causes d’une maladie
ou favoriser l’utilisation des services de
santé. Ainsi, on peut concentrer son 
attention sur ces questions, que l’on ne
pourrait pas obtenir au moyen d’une 
approche épidémiologique ou stricte-
ment spécialisée. Par exemple, une
consultation publique peut révéler que
la disparition du mode de vie tradition-
nelle est considérée comme étant la
principale cause d’une maladie chro-
nique. Il s’ensuivrait alors que les inter-
ventions visant à améliorer les services
médicaux de première ligne ne seraient
peut-être pas aussi efficaces qu’une 
approche adaptée aux particularités cul-
turelles. C’est ce type de connaissances
concrètes qui peuvent être acquises au
moyen d’une consultation publique.
Les consultations utilisent des méthodes
employées dans la recherche, mais leur
objectif général diffère de celle de la 
recherche, qui tend à la généralisation
et à la quête de connaissances dans 
son propre intérêt. Les consultations 
publiques n’ont pas toutes un objectif
semblable à celui d’une recherche. Des
assemblées générales périodiques pour
discuter des projets d’aménagement 
urbain permettent aux citoyens d’expri-
mer leurs préoccupations, mais leur but
n’est pas d’en apprendre davantage sur
la population elle-même. La PSIA a 
recours à des groupes de discussion
pour avoir une idée des questions de
santé telles qu’elles sont perçues par la
population. Il a été déterminé que les
groupes de discussion sont un bon
moyen d’obtenir un plus large éventail
d’opinions de citoyens qu’avec des son-
dages (Vogt, King et King, 2004). Vogt,
King et King soutiennent que [traduc-
tion] : « les groupes de discussion les
plus efficaces produisent des données
qualitatives qui complètent la base de
connaissances actuelle sur la plupart
des sujets », à l’appui de l’ensemble 
de l’information qu’une consultation 
publique sous forme de groupes de dis-
cussion comme la PSIA peut générer.
L’information recueillie au moyen d’une
consultation publique complète l’infor-
mation obtenue par les processus 
rigoureux de la recherche.
L’autre source de difficultés quand on
veut aborder les consultations publiques
comme une recherche est la diffusion
dans la communauté scientifique. Bien
menée, une recherche tend à être la 
« propriété » des cercles universitaires.
La structure universitaire du travail est
claire : il y a un chercheur principal 
habituellement affilié avec un centre
universitaire, dont le but premier est de
publier des articles dans des revues
scientifiques pour faire avancer les
connaissances; l’information est diffu-
sée pendant les conférences et les 
exposés présentés dans les universités,
transmise aux étudiants de cycles supé-
rieurs et ainsi de suite. L’acquisition de
nouvelles connaissances dans la com-
munauté scientifique est un des élé-
ments clés de cette démarche.
Par contre, les consultations publiques
aboutissent rarement dans les revues
scientifiques. Elles sont habituellement
transcrites, puis publiées sous forme de
rapports de consultation ou de commis-
sion sur le Web par les organisations pri-
vées ou publiques qui en sont
responsables (p. ex., Foro et coll., 2013).
Dans le cas de la PSIA, un rapport en
termes simples est prévu à la fin de la
consultation. Il sera envoyé à tous les
participants et probablement diffusé
dans un média local. On veillera aussi à
ce que les rapports et les plans soient
présentés sur les sites Web du Conseil
cri de la santé et des services sociaux de
la Baie James et du gouvernement de la
nation crie. Ce n’est pas la méthode nor-
male de distribution pour ce qu’on 
appelle habituellement une recherche.
Cependant, il est très concevable qu’un
chercheur qui s’intéresse à ce que les
populations des Premières Nations pen-
sent de la santé puisse avoir accès à
cette information pour ses propres tra-
vaux. Pour toutes ces raisons, j’estime
qu’il y a suffisamment de similitudes
entre une consultation et une recherche,
selon la définition fournie dans l’EPTC-
2, pour nous permettre d’approfondir
l’évaluation entreprise dans le but de
déterminer si les principes de recherche


























































La littérature sur l’éthique de la conduite
d’une consultation publique est prati-
quement non existante. Aucun examen
de la portée ou des cadres théoriques
ne définit les principes éthiques qui de-
vraient entrer en jeu dans la conception
des consultations publiques ou ne s’in-
terroge à ce sujet, sans compter que
l’aspect éthique est absent de la littéra-
ture sur la consultation publique. Par
exemple, certains des principes éthiques
décrits dans l’EPTC-2 sont mentionnés
explicitement dans la littérature sur la
consultation publique et sont présents
dans une certaine mesure : l’obtention
d’un consentement éclairé (Thurston et
coll., 2005), l’inclusion des populations
vulnérables (Quantz et Thurston, 2006;
Maar et coll., 2011; Mitton et coll.,
2009; Shipley et Utz, 2012; Abelson,
2001) et la protection des renseigne-
ments personnels. Cependant, ces prin-
cipes ne sont pas traités comme des
considérations éthiques et ne sont pas
l’objet d’une discussion expresse pen-
dant la conception d’une étude. Deux
exceptions à cette constatation seraient
la question de temps investi (Maar et
coll., 2011; Buetow, 2003; Shipley et
Utz, 2012) et la perte de la confiance
dans les institutions publiques (Mitton
et coll., 2009; Maar et coll., 2011; Bue-
tow, 2003; Shipley et Utz, 2012), mais
on ne mentionne pas ouvertement les
risques possibles pour les participants.
Par ailleurs, le document publié par
Santé Canada en 2000, Politiques et
boîtes à outils concernant la participa-
tion du public à la prise de décisions, ne
recommande pas que ses employés 
effectuent une évaluation en bonne et
due forme de leur processus de consul-
tation. Le mot « éthique » n’apparaît
que quatre fois dans ce document et
seulement pour parler du but de la
consultation publique (comme obtenir
l’opinion du public sur une question qui
nécessite un débat sur l’éthique). Ce 
document, toutefois, aborde certaines
considérations éthiques mentionnées
dans l’EPTC-2, comme la notion de
consentement et la participation des 
populations vulnérables. Même s’il ne
parle pas de « consentement » en tant
que tel, le document de Santé Canada
insiste sur la nécessité d’informer les
participants du mandat et du processus
de la consultation publique ainsi que
des sujets et des objectifs de la consul-
tation. Ce document encourage aussi
les organisateurs à faciliter la participa-
tion des populations vulnérables autant
que possible et à s’efforcer d’assurer
une certaine représentation. De même,
le Commissaire à la santé et au bien-
être du Québec (2012) met l’accent sur
l’éthique en tant que finalité du débat
plutôt qu’élément de la conception. Tou-
tefois, il contient une section basée sur
les principes de la démocratie délibéra-
toire qui décrit les principes qui doivent
être pris en compte dans une consulta-
tion publique. Cette section énonce les
grands principes : inclusion, délibération
et consensus ainsi que liberté et égalité.
Les conventions doivent être établies au
début du débat public afin de s’assurer
que tous les participants peuvent expri-
mer leur opinion, peu importe leur 
situation sociale ou leur association,
tout en respectant les différences et les
particularités des divers groupes.
Les principes éthiques énoncés dans
l’EPTC-2 prennent une signification par-
ticulière dans le processus de consulta-
tion publique. Plus précisément, les
principes demeurent importants et 
valides, mais leur application et les
questions qu’ils soulèvent peuvent 
différer des protocoles de recherche 
normaux.
Consentement : Dans leurs docu-
ments, Santé Canada (2000) et Thurs-
ton et coll. (2005) insistent sur
l’importance de donner de l’information
claire aux participants aux consultations
publiques. Quand les résultats attendus
sont décrits clairement, une personne
peut décider de consacrer ou non du
temps à l’initiative. Le consentement à
participer à une consultation publique
est documenté au moyen d’un formu-
laire de consentement par écrit, comme
c’est normalement le cas pour la parti-
cipation à un essai clinique. Par contre,
la présence d’une personne à une
consultation est l’expression explicite de
son consentement à participer. Quand
une personne accepte de participer à un
essai clinique, le processus est claire-
ment expliqué et elle sait à quoi 
s’attendre essentiellement. Une consul-
tation publique comporte une grande
part d’inconnu; le participant peut
connaître le sujet général de la consul-
tation, mais pas nécessairement les
questions qui seront posées. C’est 
d’autant plus vrai avec une approche
faisant appel à des groupes de discus-



































participants peuvent se sentir davantage
poussés à parler en raison de la petite
taille du groupe. Cette approche peut
déterrer des questions très délicates
concernant les modes de vie et les 
situations sociales qui peuvent être 
difficiles à garder privées. Par contre, le
manque de connaissances des sujets
précis qui seront abordés peut rendre le
processus futile aux yeux de certains, et
peut même être considéré comme une
pure perte de temps.
Populations vulnérables : L’EPTC-
2 fait valoir l’importance de veiller à ce
que les populations vulnérables bénéfi-
cient des fruits de la recherche. La litté-
rature sur la consultation publique
plaide aussi en faveur de l’inclusion des
populations marginalisées (CSBE,
2012). La recherche et les études sou-
tiennent l’inclusion de ces populations,
mais une étude a montré que seulement
38 % des organisateurs de consulta-
tions publiques dans le domaine des
soins de santé font l’effort de solliciter
l’opinion des groupes défavorisés (Mit-
ton et coll., 2009). Les auteurs de cette
étude poursuivent en disant que la par-
ticipation ouverte à tous devient sou-
vent inégale en raison du fait qu’il faut
prendre des mesures spéciales pour in-
clure et recruter des personnes apparte-
nant à des groupes démunis qui ne sont
pas représentés dans les débats publics
habituels. Il pourrait s’agir de personnes
handicapées, de familles à faible revenu
et de personnes aux prises avec des dé-
pendances ou souffrant de troubles
mentaux. Les personnes marginalisées
et vulnérables ont souvent plus de diffi-
culté à exprimer leur besoin et sont
moins susceptibles de participer et de 
se faire entendre à une consultation 
publique. Ce sont ces personnes qui pré-
sentent le plus grand intérêt pour les
consultations publiques sur les ques-
tions de santé; pourtant, elles sont les
moins représentées. Il est possible de 
remédier à cette situation en augmen-
tant le nombre de représentants dans
un groupe, le temps alloué pour expri-
mer leurs opinions et le nombre d’inter-
ventions permises (CSBE, 2012).
Conflits d’intérêts : Les conflits d’in-
térêts peuvent être un facteur de confu-
sion dans le résultat des consultations
publiques. Il existe beaucoup de groupes
de lobbyistes qui peuvent détourner un
processus de consultation de son objec-
tif. Des membres de la communauté
peuvent aussi retirer des avantages 
secondaires du résultat du processus
(Shipley et Utz, 2012). Par exemple, la
pénurie de logements dans certaines
communautés peut être une préoccupa-
tion majeure pour la santé de la popu-
lation, car elle peut mener à un
surpeuplement des habitations, à des
problèmes sociaux et à d’autres situa-
tions néfastes pour la santé. Cependant,
si la moitié des participants à une
consultation sont des employés rému-
nérés par une entreprise de construction
locale, il est possible qu’on accorde à
cette question plus d’importance que de
raison. Le logement peut être un sujet
de préoccupation valable, mais les 
mécanismes sont souvent inadéquats
pour évaluer les intérêts divergents qui
peuvent s’infiltrer dans le processus de
consultation. Les organisateurs de
consultations devraient aussi divulguer
les conflits d’intérêts possibles dans une
consultation pour assurer la transpa-
rence du processus (Buetow, 2003).
Évaluation du risque : L’EPTC-2 
insiste sur le fait que les chercheurs doi-
vent s’assurer que les participants à la
recherche ne sont pas exposés à un
risque indu. Les mesures en place pour
atténuer un risque doivent être propor-
tionnelles au risque couru par un parti-
cipant, ce qui implique une réflexion sur
les risques possibles. Cela peut paraître
évident, mais, en réalité, un groupe de
discussion où les participants parlent de
leurs préoccupations en matière de
santé ne semble pas plus risqué qu’un
après-midi à bavarder avec des amis.
Toutefois, pendant la réflexion, certains
risques méritent une intervention. Cer-
tains sont anodins, comme la perte de
temps du participant. D’autres sont 
sérieux, comme la mise au ban du par-
ticipant par sa communauté pour avoir
exprimé une opinion impopulaire ou
parce qu’il est exposé à un état de santé
donné ou à une situation sociale parti-
culière. Le document de Santé Canada
(Politiques et boîtes à outils, 2000) men-
tionne, dans une liste à puces, qu’une
évaluation du risque doit avoir lieu. 
Il n’explique toutefois pas comment 
effectuer une telle évaluation et n’in-
dique pas les risques possibles. L’impor-
tant est que la réflexion ait lieu afin que
des mesures adéquates soient prises.
Contexte des Premières Nations:
Une recherche dans un contexte des
Premières Nations doit respecter les
lignes directrices particulières qui 























































l’EPTC-2. Les principaux points men-
tionnés sont que la recherche devrait
être menée avec la participation de l’en-
semble de la communauté. Avant d’en-
treprendre leurs travaux, les chercheurs
doivent avoir l’autorisation des diri-
geants de la communauté (Henderson
et coll., 2002; Maar et coll., 2011). Les
valeurs traditionnelles et culturelles doi-
vent être prises en compte dans la
conception de la recherche afin de pro-
téger et de respecter les pratiques qui,
trop souvent, ont été réprimées. La pro-
tection culturelle est un cadre pour com-
prendre et aborder le travail avec les
communautés et les populations qui
sont traditionnellement réduites au 
silence et marginalisées en raison d’une
oppression systémique et coloniale, no-
tamment les communautés autochtones
(Papps et Ramsden, 1996) et en parti-
culier les femmes autochtones qui 
détiennent un savoir précis et qui doi-
vent être représentées de manière équi-
table dans les processus décisionnels
(FAQ, 2012). Dans le contexte des
consultations sur la santé, cela se tra-
duit par la sollicitation de l’appui du
chef et du conseil avant d’entreprendre
un processus de consultation, comme le
préconise l’EPTC-2 (art. 9.3). Cette
orientation est reprise par plusieurs 
auteurs et organisations (Maar et coll.,
2011; ONSA, 2005; FAQ, 2012; EPTC-2)
qui recommandent une définition locale
du sujet de recherche et une conception
de la recherche en collaboration avec les
communautés. Le contexte des Pre-
mières Nations aura aussi une influence
sur la méthode choisie. Il peut être com-
pliqué de produire des questionnaires et
des documents appropriés (et difficiles
et coûteux à traduire) et parfois même
ne pas convenir dans les communautés
où une tradition orale est bien vivante
(Maar et coll., 2011). Cela signifie aussi
qu’il faut réfléchir sérieusement aux 
valeurs qui entourent la santé. Qu’est-
ce que signifie être en santé pour cette
communauté? Quelle est sa conception
de la justice distributive et de l’égalité?
Comment définit-elle une « bonne 
vie »? Pour quelqu’un de l’extérieur, cela
signifie parler aux gens de la commu-
nauté et apprendre leur culture, les
styles de communication, leurs cou-
tumes et les différences de pouvoir inhé-
rentes à la communauté et les structures
traditionnelles. Il s’agit aussi de connaî-
tre les obligations imposées, surtout de
la part des gouvernements, le trauma-
tisme découlant du colonialisme et la
lutte pour l’habilitation que doivent
mener quotidiennement ces commu-
nautés (Maar et coll., 2011; FAQ, 2012).
Implications pour 
le processus de 
planification de la
santé Iiyuu Ahtaawin
À l’approche de la phase initiale de la
communauté, en septembre 2013, les
groupes de travail sur l’éthique se sont
réunis pour examiner le volet éthique
dans le plan proposé. Certains crai-
gnaient que les approches et les prin-
cipes éthiques choisis semblent très
théoriques pour la communauté. Les
points éthiques sélectionnés au départ
par l’organisateur de la PSIA étaient 
décrits dans le document de planifica-
tion comme étant le recrutement, la
mise en œuvre, l’analyse, la production
de rapports et le traitement de l’infor-
mation (document interne du CCSSSBJ
non publié). Dans ces points, l’accent est
mis en grande partie sur le consente-
ment libre et éclairé et la protection des
renseignements personnels. Le volet
éthique de la proposition mentionnait
comment l’information allait être col-
lectée, transcrite et détruite après avoir
été résumée et anonymisée. On a 
demandé aux recruteurs de dresser des
listes de personnes dans leurs commu-
nautés qui ont une expérience person-
nelle et professionnelle, un savoir ou des
compétences correspondant à l’objet et
au sujet de la planification pour lesquels
ils recrutent des participants et d’éviter
d’exercer des pressions pour inciter les
gens à participer. Le volet éthique pour-
suivait avec un texte de deux pages et
demi à faire lire aux participants avant le
début des séances des groupes de dis-
cussion. Il expliquait les objectifs du pro-
cessus de la PSIA, qui était responsable
du processus, ce qui se passerait pen-
dant une séance du groupe de discus-
sion, que la participation était volontaire
et que toute l’information entendue de-
meurerait confidentielle. Cette approche
est appuyée par la littérature sur les Pre-
mières Nations dans le domaine de la
recherche éthique, particulièrement la
nécessité d’expliquer l’objet de la
consultation en termes clairs et appro-
priés au contexte culturel où les consul-
tations ont lieu (ONSA, 2005; FAQ,
2012, APNQL, 2005). Le traitement de
l’information collectée était expliqué,
c’est-à-dire que l’information recueillie
pendant la séance d’un groupe de 
discussion serait ajoutée aux autres ren-
seignements obtenus dans la commu-



































et des données épidémiologiques). À
partir de cette information, des plans
pour une miyupimaatisiiun (plans pour
une vie saine) seraient établis pour
chaque communauté. La proposition 
expliquait ensuite que les séances 
seraient enregistrées et transcrites, mais
que les éléments identificateurs seraient
supprimés. Après l’analyse de l’informa-
tion, un rapport d’étapes et un rapport
final seraient rédigés en termes simples
pour assurer une reddition de comptes
aux participants (ONSA, 2005). Les 
enregistrements et les transcriptions 
seraient détruits à la fin du processus de
la PSIA. Après avoir expliqué tout cela
aux participants, on leur demanderait :
« Acceptez-vous ces points concernant
notre discussion d’aujourd’hui? » 
Ensuite, on considérerait que les per-
sonnes qui décidaient de rester avaient
consenti à participer au processus.
Résultats des réflexions
sur l’éthique
Les principes éthiques de la recherche
énoncés dans la section précédente –
c’est-à-dire le consentement éclairé, la
participation des populations vulnéra-
bles, la gestion des conflits d’intérêts et
l’évaluation des risques – ont été utilisés
pour regarder le processus de la PSIA
afin de voir si certains aspects avaient
été omis. Mis à part le style parfois trop
théorique ou semblable à un contrat, le
volet éthique répondait aux préoccupa-
tions concernant le consentement
éclairé et la protection des renseigne-
ments personnels (Santé Canada, 2000;
FAQ, 2012; ONSA, 2005; EPTC-2), qui a
également repris les lignes directrices
décrites dans les Politiques et boîtes à
outils de Santé Canada (2000). Cepen-
dant, en suivant les principes éthiques
de la recherche, le groupe de travail a
poussé la réflexion plus loin. Un aspect
essentiel n’a pas été pris en considéra-
tion : l’évaluation du risque pour les par-
ticipants. Ce n’est pas surprenant.
Comme les consultations publiques ne
sont pas visées par les lignes directrices
de l’EPTC-2, il n’est pas d’usage de les
considérer comme étant des recherches.
Toutefois, si l’on regarde le processus
sous cet angle, voici les quatre éléments
présentant un risque pour les partici-
pants par ordre croissant d’importance :
1) abus du temps des participants; 
2) méfiance envers les institutions pu-
bliques; 
3) populations vulnérables mal repré-
sentées; 
4) intimidation. 
Une fois que les risques possibles sont
déterminés, il devient important de 
recommander au comité de la PSIA des
mesures pour atténuer ces risques.
Abus du temps des participants:
Cela est davantage considéré comme
étant un désagrément qu’un risque pro-
prement dit, mais il n’en demeure pas
moins que les participants au processus
consacrent plusieurs heures de leur
temps précieux à la consultation. Par
conséquent, il importe de montrer que
le temps des participants a de la valeur.
Maar et coll. (2011) ont pensé à offrir
des récompenses, comme de petits 
cadeaux ou un tirage de prix, car la [tra-
duction] « reconnaissance de la contri-
bution des participants est une 
nécessité culturelle ». La consultation
devrait être bien préparée avec du per-
sonnel expérimenté et formé et avoir
lieu dans un endroit pratique et agréa-
ble pour tous. Un manque de prépara-
tion peut conduire à une consultation
mal conçue qui ne permet pas une utili-
sation optimale du temps et de l’expé-
rience des participants (Buetow, 2003).
Un geste de gratitude, comme offrir des
rafraîchissements et des collations,
pourrait faire plaisir aux participants. Un
autre moyen de s’assurer que le temps
des participants est bien utilisé consiste
à faire en sorte que le processus soit
sensé pour eux. Dans un contexte des
Premières Nations en particulier, il faut
que le processus tienne compte de la
culture et des traditions (ONSA, 2005;
FAQ, 2012; EPTC-2, ch.9). La PSIA doit
porter une attention particulière à la cul-
ture des Cris et poser des questions qui
portent sur le point de vue des Cris en
matière de santé. Si un animateur arrive
avec des questions découlant d’un mo-
dèle très médical de santé, certains
concepts cris de la santé pourraient être
perdus. Par exemple, mettre l’accent sur
l’exercice et la diète pour la gestion du
diabète semblerait approprié dans un
modèle occidental, mais l’inclusion de la
santé mentale pourrait être essentielle
pour la population crie. Sans cet élé-
ment, les participants pourraient s’en
aller en se disant que la consultation
n’est pas adaptée à leurs besoins ni à
leur réalité.
Méfiance envers les institutions
publiques : Historiquement, les pro-
cessus de consultation sont très insatis-
faisants dans le contexte des Premières























































l’attribution de ressources et aux projets
de développement (APNQL, 2005). Cela
a laissé aux gens l’impression d’avoir
été mis de côté et manipulés. La PSIA
est un partenariat entre le Conseil cri de
la santé et des services sociaux de la
Baie James et le gouvernement de la 
nation crie, en association avec Santé
Canada. Dans ce processus, on fera
appel au soutien des conseils de bande
des neuf communautés cries de la 
région. Cela implique que les principaux
acteurs des services sociaux et de santé
de la région sont tous responsables du
bon déroulement du processus de
consultation. Ils doivent veiller à la clarté
et à la transparence du processus. Ils
doivent aussi voir à ce que les pro-
messes faites à la population soient 
tenues. Un participant à une étude
menée par Maar et coll. (2011) a bien
exprimé cela :
Une chose qu’il faut éviter est que
votre projet ne devienne qu’une autre
étude qui finira sur les tablettes. La 
rétroaction de la communauté est
vraiment importante, non seulement
pour le chef et le conseil, mais égale-
ment pour tout le monde, y compris
les participants. Préparez un rapport
fondé sur les résultats. Présentez-le à
la communauté en guide de remer-
ciement.
Cela signifie que les animateurs doivent
écouter les préoccupations de la popu-
lation sans porter de jugement et en res-
tant impartiaux afin qu’elle n’ait pas
l’impression qu’ils sont arrivés avec des
intentions arrêtées (Buetow, 2003). De
plus, il faut intégrer toutes les recom-
mandations pertinentes dans le rapport
final, même si elles ne correspondent
pas aux programmes politiques des 
divers intervenants ni aux plans straté-
giques établis. Il est également indis-
pensable que l’objet de la consultation
soit très clair dès le début parce que les
objectifs des organismes gouvernemen-
taux diffèrent souvent de ceux des par-
ticipants, qui veulent habituellement
que les consultations publiques donnent
des résultats pratiques sur le plan opé-
rationnel (Thurston et coll., 2005),
comme l’amélioration de l’accès aux
soins de santé et des infrastructures.
Les institutions peuvent tenir une
consultation dans le but d’obtenir des
orientations générales de la part du 
public, tandis que le public peut vouloir
une déclaration plus catégorique sur les
politiques (Shipley et Utz, 2012). L’inca-
pacité de fournir des mesures concrètes
peut susciter une méfiance totale envers
les décideurs et les établissements de
soins de santé au service de la popula-
tion. Dans les petites communautés, les
effets de cette méfiance peuvent être
vraiment néfastes. Quelqu’un qui a
perdu confiance en ses fournisseurs de
soins de santé peut cesser d’aller les voir
régulièrement pour des soins médicaux
préventifs parce qu’il a l’impression
qu’ils ne comprennent pas sa réalité
particulière. Dans un contexte où les
maladies chroniques et les troubles psy-
chologiques font partie d’une dure réa-
lité, comme c’est le cas dans de
nombreuses communautés des Pre-
mières Nations, cela signifie que l’état
d’une personne peut se détériorer et
qu’elle ne peut pas se rétablir très rapi-
dement. Une mesure qui pourrait être
prise pour atténuer ce risque consiste à
établir un plan de communication conti-
nue et claire entre le comité de PSIA, les
conseils de bande et les directeurs
d’établissements de santé. Le rapport
rédigé en termes simples à l’intention
de chaque communauté devrait être dif-
fusé sur la radio locale. Les plans de
miyupimaatisiiun découlant des consul-
tations pourraient aussi faire l’objet 
de résolutions du gouvernement de la
nation crie pour montrer la volonté de
la région et de ses institutions de donner
suite aux préoccupations mises au jour
par la population. La transparence du
processus de consultation est primor-
diale; si les gens pensent que le proces-
sus est intègre, ils auront tendance à
penser que les résultats le sont égale-
ment (Lauber et Knuth, 1999).
Populations vulnérables mal 
représentées : La méthode de recru-
tement choisie par le comité de planifi-
cation – c.-à-d., des groupes de
discussion – est logique. Dans les petites
communautés, où tout le monde se
connaît, il y a des noms qui ressortent
quand nous pensons à la planification
de la santé. Les personnes sélectionnées
occupent des positions influentes dans
la communauté ou ont de l’expérience
dans le domaine des soins de santé. Le
recrutement de personnes ayant de l’ex-
périence en soins de santé (p. ex. : per-
sonnel infirmier) est courant dans les
consultations sur les soins de santé.
Malheureusement, cela a pour effet de
présenter un point de vue élitiste sur les
soins de santé (Abelson, 2001; Quantz
et Thurston, 2006). Les participants 



































qui possèdent un savoir traditionnel et
historique et qui sont très respectés
dans la communauté. Certaines des per-
sonnes les plus vulnérables de la com-
munauté ne figureront probablement
pas sur cette liste. Comme on l’a dit plus
tôt, il peut s’agir de personnes aux
prises avec une dépendance, de familles
à faible revenu, de personnes victimes
de violence ou de personnes à mobilité
réduite pour qui il est difficile d’assister
à des réunions publiques. Cela peut
aussi s’appliquer aux jeunes, qui peu-
vent être oubliés si un effort réel n’est
pas fait pour les inclure dans les pro-
cessus de consultation. La méthode de
recrutement et la formule des groupes
de discussion ne favorisent pas vraiment
la participation de ces groupes vulnéra-
bles de la population. Le recrutement de
participants à un groupe de discussion
au moyen d’une liste de personnes 
sélectionnées demeure sans doute la
manière la plus fonctionnelle d’attein-
dre les objectifs fixés par la PSIA, mais
d’autres méthodes pour joindre les 
populations vulnérables sont recom-
mandées (Mitton et coll., 2009). On
peut inviter la population à participer à
un forum public à la radio locale ou
avoir un numéro de téléphone ou une
adresse électronique pour recevoir les
doléances de la population concernant
la santé ou d’autres questions. Un 
intervieweur pourrait se rendre au 
domicile des personnes qui veulent bien
participer, mais sans avoir à se déplacer,
comme l’ont suggéré Maar et coll.
(2011). Cela permettrait un accès plus
équitable pour tous, mais pourrait coû-
ter cher et nécessiterait une analyse des
coûts par rapport aux avantages.
Intimidation : C’est la situation qui
présente le plus grand risque. Cela peut
se traduire par une incapacité de parler
ouvertement en raison des différences
de pouvoir liées à l’appartenance à un
clan, à l’âge, à la position sociale, au
statut politique, au sexe ou à un handi-
cap. Nous pouvons imaginer un scéna-
rio où quelqu’un relate une situation qui
incrimine un service de santé. Ces 
remarques peuvent avoir des répercus-
sions sur son emploi à l’avenir, sans
compter le service de qualité douteuse
qu’il pourrait recevoir à sa prochaine 
visite médicale – tout ça à cause du 
mécontentent de certaines personnes et
de la marginalisation qu’elles provo-
quent dans la communauté. Supposons
qu’une personne soignante dise simple-
ment qu’elle aurait besoin de plus de
soutien de la part des institutions 
locales pour les soins, l’adaptation des
maisons et le transport adapté; les four-
nisseurs de services pourraient lui faire
des difficultés s’ils interprétaient ses
commentaires comme étant une plainte
à propos de leur travail. Un effet plus
subtil des différences de pouvoir peut
être simplement que la convention 
sociale ne permet pas que l’on contre-
dise certaines personnes dans la com-
munauté. Il peut s’agir d’un fournisseur
de soins de santé ou d’un aîné dont le
savoir ne peut être remis en question
(Abelson, 2001). Des différences de
pouvoir peuvent exister en raison du
degré de scolarité et des points de vue
culturels ou religieux (Abelson, 2001).
La dynamique du groupe, les pressions
conformistes et la désirabilité sociale 
façonnent aussi les réponses qui peu-
vent ressortir dans un groupe, et les 
organisateurs de consultations publi-
ques oublient souvent les différences de
pouvoir qui peuvent exister dans les 
divers groupes de la communauté (Shi-
pley et Utz, 2012).
La somme de toutes ces pressions peut
fausser le processus et les recomman-
dations qui s’ensuivent. Elle peut causer
un désarroi chez les participants qui
veulent exprimer leurs points de vue. Un
moyen d’atténuer ce risque serait de
donner aux participants une adresse
électronique et un numéro de téléphone
en leur disant que s’ils n’approuvent pas
certaines choses ou s’ils veulent ajouter
des renseignements qu’ils pensent, pour
une raison quelconque, ne pas pouvoir
dévoiler en public, ils peuvent le faire en
privé après les séances. Avant la consul-
tation, les participants pourraient rem-
plir un formulaire de déclaration de
conflits d’intérêts. Dans les petites com-
munautés où les gens sont bien au cou-
rant des activités quotidiennes de
chacun, il n’est peut-être pas nécessaire
(ou cela peut être délicat) d’exiger une
déclaration publique des conflits d’inté-
rêts. Cependant, il conviendrait quand
même que la personne qui analyse les
données sache que les commentaires
récurrents d’une personne qui visent à
promouvoir un intérêt personnel peu-

























































Les consultations publiques ont lieu
dans un espace politique comptant de
nombreux acteurs – jouant un rôle 
interne ou externe – qui façonnent les
politiques et les résultats (Thurston et
coll., 2005). La réalité et l’héritage du
colonialisme font partie de cet espace
politique [traduction] : « La question de
savoir qui parle pour qui, et quand, est
foncièrement une lutte politique ou de
pouvoir. Pour les Autochtones, cela est
ancré dans le combat pour surmonter
les résultats et les contraintes du colo-
nialisme. » (Quantz et Thurston, 2006).
Ne pas reconnaître les différences cul-
turelles peut causer du tort (Maar et
coll., 2011). Un point à retenir pour 
assurer la sécurité culturelle est l’impor-
tance de la participation de la commu-
nauté (EPTC-2, Maar et coll., 2011), ce
qui est au cœur même de la PSIA. La
première étape de ce processus consiste
à rencontrer les chefs et les conseils 
locaux pour obtenir leur appui. Le pro-
cessus doit aussi tenir compte des 
valeurs des Cris en ce qui concerne la
santé et doit être respectueux de la pro-
cédure traditionnelle, car les valeurs du
groupe influent sur la procédure et les
résultats (Abelson, 2001). Les commu-
nications doivent être traduites en cri, et
il faut privilégier les questions orales et
ouvertes (Maar et coll., 2011). Même si
l’on pourrait prétendre que ce n’est pas
une proposition éthique en tant que
telle, un groupe de travail recommandait
de commencer chaque séance par une
brève réflexion sur les valeurs sous-
jacentes de la miyupimaatisiiun et les
valeurs que les participants veulent voir
transparaître dans les discussions. On
pensait que bon nombre de valeurs,
comme le respect, la participation libre,
la confidentialité, l’habilitation et la
bienfaisance, seraient présentées de
cette manière avec des mots et des
concepts compréhensibles pour les par-
ticipants au lieu d’être imposées par un




































• Déclaration des conflits d'intérêts
• Connaissance des différences de
pouvoir dans la communauté 
par les contacts locaux
• Interview privée à la maison
• Adresse électronique ou numéro
de téléphone
• Environnement plaisant
• Questions qui tiennent compte
des valeurs traditionnelles
• Gage d'appréciation
• Diffusion des plans de 
miyupimaatisiuun (radio/
présentation publique)
• Approbation de la commu-
nauté avant de commencer
• Résolution par les conseils de









Figure 2 : Évaluation des risques et des mesures proposées
Dans sa forme la plus simple, le concept
de la participation publique est un 
détenteur fondamental de l’idée mo-
derne de la démocratie (Shipley et Utz,
2012). De nombreux auteurs préconi-
sent une meilleure façon d’évaluer le
processus et le résultat d’une consulta-
tion publique sur les soins de santé.
Selon Shipley et Utz (2012) : 
« Nous ne pouvons pas encore dire, avec
certitude, que nous le faisons correcte-
ment. » Un examen des principes
éthiques qui guident la conception de
consultations publiques peut être le pre-
mier pas dans cette direction. Même si
certains soutiendront que les consulta-
tions publiques diffèrent des formes 
habituelles de recherche, l’application
des principes éthiques de la recherche
ajoute l’évaluation des risques, un 
aspect important, au processus de 
planification.
Pour les consultations publiques dans
un contexte des Premières Nations, la
sécurité culturelle et la participation de
la communauté sont des questions cru-
ciales. Le cadre de l’EPTC-2 est égale-
ment favorable à cette réflexion. Il 
va sans dire que ces consultations 
publiques doivent être régies et super-
visées suivant les mêmes dispositions
normatives, comme c’est actuellement
le cas avec la recherche financée par les
trois conseils fédéraux subventionnaires.
Soumettre les protocoles pour les
consultations publiques ne peut qu’al-
longer et compliquer le processus, et ils
ne sont pas nécessairement garantis
étant donné les types de risques inhé-
rents. Dans un contexte des Premières
Nations en particulier, le processus peut
perdre ses fondements populaires et sa
qualité organique. Néanmoins, une 
réflexion basée sur l’éthique de la 
recherche est vitale pour déterminer les
facteurs qui peuvent causer du tort aux
participants et à la communauté ou les
rendre mal à l’aise. Les principes exi-
geant un consentement éclairé, le res-
pect de l’autonomie, la protection des
renseignements personnels, l’inclusion
des populations vulnérables et la réduc-
tion des préjudices sont essentiels à une
consultation publique efficace, habili-
tante et fondée sur la collaboration. La
réflexion éthique stimulée par le pro-
cessus de planification de la santé Iiyuu
Ahtaawin (PSIA) montre que les prin-
cipes éthiques de la recherche peuvent
s’appliquer efficacement aux consulta-
tions publiques.
Le groupe de travail sur l’éthique a pré-
senté des recommandations au comité
de PSIA. Un suivi de ces recommanda-
tions auprès du comité sera nécessaire
afin de déterminer si elles ont été appli-
quées et pour évaluer leur effet sur le
processus. Le groupe de travail n’avait
pas le mandat de déterminer si les 
mesures proposées étaient faisables
avec les fonds, la main-d’œuvre et le
temps disponibles. Cependant, l’exercice
a été utile pour définir les questions
éthiques entourant les consultations 
publiques, particulièrement dans un
contexte des Premières Nations, où de
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La littérature sur la recherche éthique
avec les communautés autochtones
suppose généralement que les membres
de ces communautés ont besoin que les
chercheurs universitaires leur ensei-
gnent des compétences précises pour
être en mesure de participer pleinement
à la recherche communautaire collabo-
rative. Même si on a beaucoup parlé de
la nécessité d’une collaboration réelle
entre les membres des communautés 
et les chercheurs universitaires, cette 
approche continue d’être dominante
lorsqu’il est question de formation. Bien
souvent, on ne tient pas compte de
la nécessité pour les cher-
cheurs universitaires de
recevoir une formation
de la part des mem-
bres des commu-
nautés.
Grâce à cette liste de vérification, nous
croyons que les chercheurs universitaires
et les membres des communautés 
autochtones intéressés à mener des 
recherches communautaires seront
mieux outillés pour déterminer leurs 
capacités et leurs besoins en matière de
formation, et qu’ils formeront un parte-
nariat plus équitable et respectueux.
Cette liste sera le point de départ de dis-
cussions préliminaires entre les cher-
cheurs universitaires et les membres des
communautés à propos de l’élaboration
conjointe de projets de recherche. Au
final, nous espérons que l’exercice qui
suit respectera les connaissances et l’ex-
pertise des communautés autochtones
et des universités, qu’il contribuera à
prévenir la lassitude à l’égard de la 
recherche et qu’il facilitera la création
conjointe de recherches valables qui
profiteront à toutes les parties concer-
nées. Nous vous encourageons à adap-
ter cette ressource à votre propre
contexte de recherche. Une liste de res-
sources supplémentaires figure en 
annexe.
Liste de vérification des connaissances, des compétences
et des considérations pour les chercheurs universitaires
et les communautés autochtones
Liste de vérification des connaissances, des compétences et 
des considérations à l’intention des chercheurs universitaires 
qui souhaitent mener des recherches en collaboration 
avec les communautés autochtones
Fondements de la recherche
Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Comment établiriez-vous une relation avec la communauté avant de commencer une recherche?
Comment établiriez-vous une relation avec un chercheur avant de commencer une recherche?
À l’heure actuelle, y a-t-il une organisation ou un groupe qui facilite la recherche communautaire avec cette commu-
nauté?
La communauté a-t-elle une politique concernant son degré de participation à l’élaboration d’une question de recherche?
Qui assistera à la première réunion afin de discuter du projet de recherche?
Quelles sont les possibilités de financement de cette recherche? Pour les communautés? Pour les chercheurs? Pour les deux
parties?
Quels sont les avantages possibles de la recherche pour la communauté?
Comment vos objectifs sont-ils alignés sur ceux de la communauté?
























































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Savez-vous comment aborder les leaders communautaires?
La communauté a-t-elle une personne-ressource qui peut expliquer aux chercheurs universitaires les pratiques culturelles
au sein de la communauté?
Savez-vous comment aborder les aînés?
Comment invitez-vous un membre d’une communauté à participer à la recherche?
La communauté privilégie-t-elle une méthode de collecte de données (cercles de partage, narration, etc.)?
Quels modes de rémunération sont appropriés? Quand devrait-on verser une rémunération? Qui devrait le faire?
Quels sont les protocoles d’éthique de la recherche?
Quelles sont les exigences en matière de gestion des données, de stockage des données et d’accès aux données?
Qui sera responsable de l’accord de recherche entre la communauté et l’université?




































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
En quoi consiste le processus visant à obtenir l’approbation et/ou l’autorisation de membres de la communauté avant de
mettre en place des activités de transmission des connaissances?
En quoi consistent les pratiques de transmission des connaissances?
Qui participera aux activités de transmission des connaissances?
Quels modes de transmission des connaissances les membres de la communauté favorisent-ils?























































Quelles connaissances ou compétences aimeriez-vous que les membres de la communauté apportent au
projet?







Rédaction de proposition et de rapport
Gestion de projet
Transmission des connaissances
Compétences en lien avec le projet



































Quelles compétences les chercheurs universitaires peuvent-ils apporter au projet?







Rédaction de proposition et de rapport
Gestion de projet
Transmission des connaissances
Compétences en lien avec le projet























































Quelles compétences aimeriez-vous que votre équipe de recherche universitaire développe davantage?







Rédaction de proposition et de rapport
Gestion de projet
Compétences en lien avec le projet




































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Membres : veuillez indiquer qui représentera l’université et la communauté afin de s’assurer que les individus sélection-
nés sont des parties prenantes de la recherche.
Quel investissement de temps est attendu de la part des membres du comité?
À quelle fréquence les réunions auront-elles lieu?
Quel processus de résolution de conflits sera utilisé?
Des ententes de confidentialité ont-elles été préparées pour les membres du comité?
Quel est le rôle du comité consultatif? (Donner des conseils précis? S’impliquer activement dans le projet?)
























































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Comment saurez-vous si vous avez atteint vos objectifs de recherche?
Quelles méthodes d’évaluation seront utilisées?
De quelle façon et à quelle fréquence les partenaires auront-ils l’occasion d’évaluer l’évolution du projet?
De quelle façon et à quelle fréquence les partenaires du projet pourront-ils évaluer leur contribution au processus de re-
cherche? Leur degré d’implication dans le processus de recherche? La qualité des relations/partenariats dans le cadre du
processus de recherche?



































Liste de vérification des compétences, des connaissances et 
des considérations pour les communautés autochtones qui participent 
à la recherche communautaire
Fondements de la recherche
Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Comment établiriez-vous la relation avec un chercheur avant de commencer une recherche?
À l’heure actuelle, y a-t-il une organisation ou un groupe qui facilite la recherche communautaire avec cette université ou
ce chercheur? 
L’université ou le chercheur a-t-il une politique concernant son degré de participation à l’élaboration d’une question de
recherche?
Qui assistera à la première réunion afin de discuter du projet de recherche?
Quelles sont les possibilités de financement de cette recherche? Pour les communautés? Pour les chercheurs? Pour les deux
parties?
Quels sont les avantages possibles de la recherche pour les chercheurs?
Comment vos objectifs sont-ils alignés sur ceux de la communauté?
























































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Qui est le demandeur de la subvention de recherche (le cas échéant)?
Qui est la principale personne-ressource?
Quels modes de rémunération sont permis? 
Quels sont les protocoles d’éthique de la recherche? 
Quelles sont les exigences en matière de gestion des données, de stockage des données et d’accès aux données?
Qui sera responsable de l’accord de recherche entre la communauté et l’université?




































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
En quoi consiste le processus visant à obtenir l’approbation de chercheurs universitaires avant d’entreprendre des activi-
tés de transmission des connaissances?
Quelles sont les pratiques de l’université en matière de transmission des connaissances?
Qui participera aux activités de transmission des connaissances?
Quels modes de transmission des connaissances les chercheurs universitaires favorisent-ils?























































Quelles connaissances ou compétences les membres de la communauté peuvent-ils apporter au projet?







Rédaction de proposition et de rapport
Gestion de projet
Transmission des connaissances
Compétences en lien avec le projet



































Quelles compétences aimeriez-vous que votre communauté développe davantage?







Rédaction de proposition et de rapport
Gestion de projet
Compétences en lien avec le projet
























































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Membres : veuillez indiquer qui représentera l’université et la communauté afin de s’assurer que les individus sélection-
nés sont des parties prenantes de la recherche. 
Quel investissement de temps est attendu de la part des membres du comité?
À quelle fréquence les réunions auront-elles lieu?
Quel processus de résolution de conflits sera utilisé?
Des ententes de confidentialité ont-elles été préparées pour les membres du comité?
Quel est le rôle du comité consultatif? (Donner des conseils précis? S’impliquer activement dans le projet?)




































Cochez toutes les réponses qui s’appliquent à votre travail/discussion.
Comment saurez-vous si vos objectifs de recherche sont atteints?
Quelles méthodes d’évaluation seront utilisées?
De quelle façon et à quelle fréquence les partenaires auront-ils l’occasion d’évaluer l’évolution du projet? 
De quelle façon et à quelle fréquence les partenaires du projet pourront-ils évaluer leur contribution au processus de re-
cherche? Leur degré d’implication dans le processus de recherche? La qualité des relations/partenariats dans le cadre du
processus de recherche?























































Nous espérons que cette liste de vérifi-
cation des compétences, des connais-
sances et des considérations pour les
chercheurs universitaires et les commu-
nautés autochtones servira d’outil aux
partenaires engagés dans la recherche
collaborative communautaire. Pour créer
cette liste, nous avons puisé dans notre
expérience collective en tant que cher-
cheurs universitaires engagés dans la 
recherche communautaire. Cet outil
peut servir à amorcer le dialogue sur 
le développement de relations de 
recherche significatives entre les com-
munautés autochtones et les chercheurs
universitaires et, en tant que tel, il peut
être adapté en fonction de contextes de
recherche précis.
Dre Audrey Giles, professeure agrégée et
anthropologue en sciences culturelles
appliquées, a le plaisir de diriger une
équipe dynamique de jeunes chercheurs
de l’école des sciences de l’activité phy-
sique de l’Université d’Ottawa. Menée
en partenariat avec des peuples 
autochtones des Territoires du Nord-
Ouest, du Nunavut et du nord de 
l’Alberta, des organisations non gou-
vernementales et différents paliers de
gouvernement, sa recherche porte sur
les intersections entre l’origine ethnique,
le sexe, les pratiques physiques et la pré-
vention des blessures.
Tricia McGuire-Adams est une étudiante
de deuxième année au doctorat en
sciences de l’activité physique de l’Uni-
versité d’Ottawa supervisée par 
Dre Giles. Elle est l’ancienne directrice du 
secrétariat du Réseau de connaissances
des Autochtones en milieu urbain de
l’Association nationale des centres
d’amitié. Anishinaabe de la nation
Bingwi Neyaashi Anishinaabek, Tricia a
travaillé avec une foule d’organisations
autochtones dans des domaines tels
que la recherche communautaire, la jus-
tice communautaire, l’éducation postse-
condaire et les questions concernant les
femmes. Sa thèse de doctorat porte sur
la décolonisation de l’activité physique
chez les femmes des Premières Nations.
Francine Darroch est une étudiante de
quatrième année du doctorat en
sciences de l’activité physique de l’Uni-
versité d’Ottawa, également supervisée
par Dre Giles. Mme Darroch a été direc-
trice d’un projet de recherche sur l’obé-
sité à l’Université Brown après avoir
travaillé auprès de l’Organisation mon-
diale de la santé et de groupes sans but
lucratif au Canada, en Inde et aux États-
Unis. Sa thèse de doctorat porte sur la
détermination des facteurs qui influen-
cent la prise de poids et l’activité phy-
sique chez les femmes autochtones
enceintes vivant en milieu urbain en vue
de développer une ressource commu-
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Smithsonian National Museum of the
American Indian
La réalisation de recherches auprès des
Autochtones pose plusieurs enjeux et
défis qui se situent au-delà du cadre 
habituel de recherche avec des sujets
humains. Cela est vrai même pour la 
recherche sur l’histoire orale qui peut
être exemptée de supervision de la part
d’un établissement, que la recherche
soit menée par des chercheurs autoch-
tones ou non. Les peuples autochtones
ont connu la colonisation, l’hégémonie
culturelle et bien d’autres formes d’ex-
ploitation, dans lesquelles ils ont joué
un rôle restreint ou nul quant à la
présentation de leurs connais-
sances d’eux-mêmes ou de leurs
propres visions du monde. Des
chercheurs et des établisse-
ments ont mené sur eux des
recherches, dont les Autoch-
tones eux-mêmes n’ont pas 
du tout bénéficié, tandis que
leurs connaissances tradition-
nelles étaient exploitées pour le 
bénéfice et l’avancement des autres.
Par conséquent, des lignes directrices re-
latives aux recherches avec les peuples
autochtones ont été mises en place au
niveau national, au niveau communau-
taire et dans des établissements afin
que ces recherches n’exploitent pas la
communauté et ne lui soient pas nuisi-
bles, dans l’espoir que ces recherches 
favorisent la connaissance et les valeurs
des Autochtones. L’objectif de ces lignes
directrices est triple. Le premier objectif
vise à décoloniser la recherche sur le
plan méthodologique : utiliser des
méthodes de recherche collaboratives et
réciproques, plutôt que profiteuses et
autoritaires. Le deuxième vise à décolo-
niser la recherche d’un point de vue
épistémologique : comprendre les
cultures des peuples autochtones selon
leurs propres conditions et leur propre
conception du monde, sans leur impo-
ser les structures de connaissances 
occidentales. Le troisième vise à assurer
la protection des propriétés intel-
lectuelles des Autochtones.
Dans de nombreux pays et établisse-
ments, les réglementations qui régissent
la recherche sur des sujets humains sont
déjà soumises à des politiques et à des
lignes directrices. Aux États-Unis, la plu-
part des établissements de recherche,
des organismes de financement et des
organismes du gouvernement fédéral se
conforment à la politique fédérale pour
la protection des sujets humains, sou-
vent appelée la «  règle commune ». En
vertu de cette politique, tous les travaux
de recherche sur des sujets humains doi-
vent être vérifiés et approuvés par l’Ins-
titutional Review Board (IRB). Toutefois,
la règle commune ne tient pas compte
Méthode de recherche en milieux autochtones : 
neuf lignes directrices
des circonstances particulières concer-
nant les peuples autochtones et ne pré-
voit aucune protection pour certains
types de collectes de données orales. Le
présent essai constitue l’une des nom-
breuses tentatives réalisées dans le but
de combler ces lacunes et de fournir un
outil général aux personnes effectuant
tout type de recherche en milieux 
autochtones. Il complète les énoncés
d’éthique en recherche produits par des
organisations disciplinaires, telles que
l’American Historical Association, l’Oral
History Association, l’American Anthro-
pological Association, l’Association of
American Geographers, etc.
Les chercheurs doivent faire preuve de
respect et de réciprocité et mettre en
évidence les avantages réciproques afin
de réaliser une recherche qui : (a) est
éclairée par les points de vue des peu-
ples autochtones participant à une 
discussion ouverte; (b) profite à la com-
munauté; et (c) produit des résultats qui
sont partagés avec la communauté et
dans lesquels la participation de la 
communauté est clairement soulignée.
La recherche auprès des peuples 
autochtones doit être menée avec une
connaissance préalable des protocoles
appropriés et des difficultés qui peuvent
survenir sur les plans social, culturel et
même juridique. La patience, la diligence
et l’intégrité personnelle sont néces-
saires pour travailler avec les peuples
autochtones. Il s’agit d’établir des rela-
tions. L’utilisation des protocoles appro-
priés peut ralentir considérablement le
calendrier de recherche, ce qui peut 
entrer en conflit avec les lignes direc-
trices de recherche et les délais imposés
par les établissements de recherche et
les organismes de financement. Toute-
fois, il est important que ces établisse-
ments arrivent à reconnaître la nécessité
d’une méthodologie appropriée en ce
qui concerne le travail avec les peuples
autochtones.
En outre, il arrive souvent que les
connaissances des Autochtones ne sui-
vent pas les mêmes formats et struc-
tures que suivent les modes d’approche
occidentaux du savoir. Bien qu’il soit im-
possible de généraliser parmi toutes les
sociétés autochtones, les connaissances
autochtones ont tendance à être : 
(a) principalement orale, sous forme de
récits, chansons, danses, rituels et céré-
monies; (b) contrôlées par les règles des
communautés concernant qui a accès 
à l’information et à quel moment; 
(c) holistiques, une vision du monde en
tant qu’ensemble unifié de relations
entre les mondes naturel, humain et 
spirituel; et (d) subjectives et expérien-
tielles. Étant donné que ces caractéris-
tiques font contraste avec les principes
liés aux connaissances tirées des 
méthodes scientifiques occidentales, les
connaissances autochtones ont toujours
été considérées comme non scienti-
fiques, et même rejetées comme des
mythes ou des superstitions.
On reconnaît aujourd’hui que les
connaissances autochtones, accumulées
au cours de millénaires d’observations
et d’expériences informelles transmises
oralement et sous forme de rituels,
constituent une importante somme de
connaissances humaines et de concep-
tions du monde valides. La recherche
contemporaine sur les questions 
autochtones qui touche les connais-
sances et les conceptions autochtones
doit chercher à promouvoir et à amélio-
rer le statut des connaissances autoch-
tones et permettre de trouver de
nouvelles façons de considérer les 
enjeux sur la base de l’épistémologie
autochtone.
Les lignes directrices suivantes sont fon-
dées sur l’étude d’environ 25 docu-
ments portant sur l’éthique de recherche
autochtone, les protocoles et les lignes
directrices utilisés aux États-Unis, au 
Canada, en Nouvelle-Zélande et en 
Australie ainsi qu’à l’échelle mondiale.
Bon nombre des documents comportent
de très nombreux éléments en commun
que nous avons résumés ci-dessous. 
Cependant, ils présentent également
certaines variations et, dans certains cas,
il est intéressant d’en examiner l’élabo-
ration et les détails. La documentation
afférente aux peuples avec lesquels le
chercheur travaille est digne d’attention.
Le présent essai, cependant, contient
une introduction générale et une pré-
sentation des points importants à consi-
dérer. Une bibliographie figure à la fin.
Dans toute situation de recherche don-
née, les étapes précises doivent être 
négociées entre les chercheurs et la
communauté. Même la définition de ce
qui constitue une «  communauté » peut
être difficile et problématique, et les
chercheurs doivent procéder avec consi-
dération et respect. Les lignes directrices
définies ici reflètent donc les principes
sous-jacents sur l’éthique, dont le cher-























































informé avant de se rendre sur le terrain,
et qui doivent bien éclairer la réalisation
de cette recherche. Ces principes ne sont
pas de simples préceptes intellectuels,
mais des guides pour la réalisation de la
recherche.
Ces lignes directrices concernent parti-
culièrement la recherche en sciences 
humaines et sociales et ne sont pas suf-
fisantes pour les chercheurs qui souhai-
tent effectuer des travaux en sciences de
la santé ou en exploration des res-
sources naturelles. Les recherches 
menées par les organismes gouverne-
mentaux sont en outre délimitées par
les lois et les règlements pertinents.
Dans tous les cas, les chercheurs doivent
être informés et au courant des lois de
tous les ordres de gouvernement, y
compris de celles de la nation autoch-







Consultation ouverte : Tous les 
aspects du projet de recherche, ses ob-
jectifs, la méthodologie et les comman-
ditaires doivent faire l’objet de
discussions et de négociations ouvertes
avec la communauté ou ses représen-
tants avant le début du projet. 
Valeurs : La recherche doit être réalisée
conformément au cadre de valeurs des
peuples autochtones concernés et doit
refléter et soutenir ces valeurs, au lieu
de les recadrer dans un contexte 
occidental.
Respect : Les traditions et protocoles
culturels appropriés de la communauté,
de la localité et des participants à la 
recherche doivent être respectés.
RESPONSABILITÉ :
Consentement : Le consentement
total et éclairé des participants à la 
recherche et des personnes qui en 
seront touchées doit être obtenu. Selon
le contexte, ce consentement peut être
individuel ou collectif, ou les deux.
Confidentialité : La confidentialité,
l’anonymat et la reconnaissance 
publique des participants sont des ques-
tions délicates, sinon dangereuses, pour
de nombreux peuples autochtones, qui
doivent faire l’objet d’une négociation
claire et rigoureuse avant que tout do-
cument lié au projet soit publié.
Protection : Les connaissances 
autochtones et la propriété intellectuelle
des détenteurs des connaissances tradi-
tionnelles et des nations doivent être
protégées dans les limites convenues
durant la négociation avec la commu-
nauté.
RÉCIPROCITÉ :
Partenariat : Les partenariats de 
recherche avec des personnes, des com-
munautés ou des organisations autoch-
tones doivent être maintenus, dans la
mesure où ils sont souhaités. Le travail
collaboratif en véritable partenariat avec
la communauté est souvent privilégié.
Examen : Les participants à la recher-
che et les dirigeants de la communauté
doivent avoir la possibilité de passer en
revue et de modifier les documents pro-
visoires de l’étude et doivent recevoir
des exemplaires de la version définitive
de l’étude. Ils doivent recevoir une 
reconnaissance, une contrepartie et des
redevances équitables, le cas échéant.
Partage des avantages : Tout doit
être mis en œuvre pour veiller à ce que
les peuples autochtones bénéficient des
avantages de la recherche et que les 
incidences négatives potentielles soient
réduites au minimum.
I. INTÉGRITÉ :
1. Consultation ouverte : Tous les
aspects du projet de recherche, 
ses objectifs, la méthodologie et
les commanditaires doivent faire
l’objet de discussions et de négo-
ciations ouvertes avec la commu-
nauté ou ses représentants avant
le début du projet.
Pour travailler avec les communautés
autochtones, il est important d’établir
des relations. La confiance, l’honnêteté,
la transparence et l’intégrité de la part
du chercheur sont essentielles dès le
début. Il devra donc rencontrer la com-
munauté ou ses représentants, peut-être
à plusieurs reprises, afin de négocier les
détails du projet. Cela dit, le fait d’aller
présenter un projet complètement struc-
turé à la communauté pour tenter de le
lui faire accepter ne produirait peut-être
pas le résultat escompté. La commu-
nauté requiert l’appui de ses membres :
connaître la nature du projet, les avan-
tages qu’il leur procurera, les objectifs
et l’intention du projet, les méthodes et
les personnes concernées, les résultats
escomptés, la façon dont les résultats



































Faites preuve d’humilité et de respect à
l’égard de leurs réflexions.
Comme dans le cas des procédures
d’obtention du consentement éclairé,
les répercussions positives et négatives
et les impacts potentiels de la recherche
doivent être abordés. La communauté
pourrait voir des impacts potentiels dont
vous n’êtes pas conscient. En outre, les
personnes participantes ont le droit 
absolu de connaître, dans la mesure où
l’on peut l’anticiper, ce qui adviendra de
l’information qu’elles ont fournie libre-
ment, ainsi que ses usages et applica-
tions possibles. Si la communauté n’a
aucun conseil de recherche, il est
conseillé de demander aux chefs poli-
tiques et spirituels de la communauté
d’examiner et d’approuver la proposi-
tion de recherche.
Le parrainage en particulier peut être un
problème majeur : il n’est pas rare pour
une communauté de s’opposer à des
travaux qui ont été parrainés par une 
organisation particulière en raison, 
notamment, des antécédents ou de la
position politique de l’organisation. Il
est donc absolument dans l’intérêt du
chercheur de s’assurer que toute cette
information est bien comprise au préa-
lable. De même, il est important, à
l’étape de la consultation initiale, de 
déterminer les propriétaires des don-
nées brutes et du résultat final de la 
recherche (de la propriété des docu-
ments de la communauté jusqu’aux 
articles universitaires protégés par le
droit d’auteur) et d’indiquer si les rede-
vances dérivées de la recherche seront
partagées avec la communauté ou lui
seront données.
La négociation d’un projet de recherche
peut prendre des mois ou même une
année ensuite, les chercheurs travaillent
en étroite collaboration avec les mem-
bres de la communauté. Les chercheurs
doivent être conscients du fait que ces
relations ne se terminent pas à la fin de
l’étude.
2. Valeurs : La recherche doit être
réalisée conformément au cadre
de valeurs des peuples autoch-
tones concernés et doit refléter et
soutenir ces valeurs au lieu de les
recadrer dans un contexte occi-
dental.
La recherche en milieux autochtones 
entraîne souvent un choc des systèmes
de valeurs entre la culture dominante 
individualiste de propriété privée et de
concurrence et les cultures qui prônent
généralement les valeurs de respect, de
réciprocité, d’honnêteté, de bonté, de
compassion et de partage. Les cultures
autochtones ont également leurs pro-
pres protocoles appropriés pour inter-
agir avec différents membres de la
communauté. Il peut être difficile de 
négocier : vous devrez donc vous infor-
mer afin d’adopter un meilleur compor-
tement et d’entretenir vos relations de
recherche de façon conforme aux 
valeurs de la communauté participante.
En même temps, vous devez être sensi-
ble aux croyances, aux pratiques et aux
contextes sociaux, économiques, phy-
siques, psychologiques et religieux des
personnes concernées. Les accrocs aux
valeurs et principes qui sont subtils ou
même involontaires peuvent porter 
atteinte à la confiance nécessaire pour
























































dérivé), tous les commanditaires et les
sources de soutien financier ainsi que
tout le personnel et tous les enquêteurs
chargés de la recherche. Ces renseigne-
ments doivent être communiqués de
façon claire, concise et appropriée. Les
membres de la communauté peuvent
avoir besoin de plusieurs visites pour 
assimiler l’information, car tout cela leur
est présenté simultanément. Cela peut
être particulièrement le cas dans les cul-
tures plus traditionnelles, qui sont moins
exposées aux façons de faire occiden-
tales, ou qui ont des niveaux de scolarité
et des taux d’alphabétisation plus fai-
bles. Les membres de ces communautés
sont, avec raison, prudents et méfiants
et désirent s’assurer d’avoir parfaite-
ment compris le projet et ses incidences
potentielles. Il est donc très important
de leur accorder le temps nécessaire. Il
est possible qu’un dialogue s’ensuive et
entraîne une restructuration de l’étude
afin qu’elle soit mieux adaptée aux 
besoins et aux conditions de la commu-
nauté.
Une consultation ouverte doit, bien sûr,
avoir lieu tout au long du projet, au 
besoin, et non seulement au début. La
communication doit être adaptée aux
normes et aux conditions de la commu-
nauté et des participants et être
conforme à leurs protocoles. Comment
savez-vous si les participants compren-
nent vraiment? Cette procédure ne peut
pas être effectuée à la hâte, et il pourrait
être pertinent de travailler avec un faci-
litateur respecté qui connaît très bien la
culture locale. Le silence est bon signe,
car cela peut signifier que les gens 
réfléchissent et cherchent à comprendre.
Idéalement, les valeurs autochtones doi-
vent être prises en compte et intégrées
au concept et à la méthodologie du pro-
jet de recherche plutôt que d’utiliser des
terminologies et des formulations occi-
dentales pour définir le projet. Il est pré-
férable de veiller à comprendre, à
reconnaître et à respecter les aspects
importants des conceptions du monde
des Autochtones. Une bonne façon de
faire consiste à inclure les perspectives
autochtones dans les résultats définitifs
de l’étude. La reconnaissance et le res-
pect des systèmes et des processus de
connaissances autochtones ne sont pas
seulement une question de courtoisie,
mais également la reconnaissance que
ces connaissances peuvent largement
contribuer au processus et aux résultats
de la recherche.
3. Respect : Les traditions et les
protocoles culturels appropriés de
la communauté, de la localité et
des participants à la recherche
doivent être respectés.
Le respect joue un rôle fondamental
dans la relation entre le chercheur et la
communauté. Non seulement le respect
à l’égard des personnes, mais égale-
ment à l’égard des ancêtres, de la terre,
des autres nations et des générations à
venir. Tout cela constitue la commu-
nauté.
De nombreuses juridictions autochtones
ont établi des protocoles de recherche,
et elles s’attendent à ce que les cher-
cheurs les suivent. Il s’agit notamment
des protocoles concernant l’établisse-
ment de relations et le partage des
connaissances. Les chercheurs doivent
se familiariser avec ces protocoles et se
conformer aux protocoles et aux tradi-
tions de la culture locale.
Contrairement aux notions scientifiques
occidentales d’accès non restreint à l’in-
formation, les communautés autoch-
tones considèrent que la réception de
certaines connaissances est un privilège
plutôt qu’un droit. Par conséquent, il est
important de ne pas aborder la 
recherche dans les communautés 
autochtones comme un processus 
d’« exploration de données ». Les cher-
cheurs doivent en tout temps être
conscients qu’ils sont responsables de
l’information qu’ils reçoivent, car cette
information est la propriété de la com-
munauté et de ses membres, et elle est
partagée uniquement à des fins pré-
cises. Cela diffère de l’approche univer-
sitaire occidentale, qui consiste à placer
le savoir dans la sphère publique. Une
méthode de recherche en collaboration
peut assurer le respect des présentes
lignes directrices.
Dans cette optique, le chercheur doit
être particulièrement prudent en ce qui
concerne la collecte de données sensi-
bles et éviter d’aborder les données 
ou les questions dont l’accès est « res-
treint ». Les gens ont le droit de garder
secrètes ou de considérer comme 
sacrées certaines connaissances cultu-
relles, et les chercheurs ne doivent 
jamais tenter de franchir cette limite,
une fois qu’elle a été clairement établie.
Il revient à la communauté de décider
ce qu’elle est disposée ou non à parta-
ger, et cette décision doit être respectée
en tout temps. L’information relative aux
remèdes, aux cérémonies, aux chansons,
aux rituels et aux autres traditions cul-
turelles est particulièrement sensible et,
dans certains cas, il y a également des
connaissances réservées aux hommes
ou aux femmes qu’il est inapproprié de
partager avec une personne du sexe 
opposé. Lorsque ces connaissances sont
partagées au cours d’une étude, on doit
discuter ouvertement et clairement de
la mesure dans laquelle ces connais-
sances peuvent être communiquées à
l’extérieur de la communauté. Vous
devez respecter strictement les limites
imposées.
L’utilisation d’appareils photo et d’ap-
pareils d’enregistrement (pour enregis-
trer l’image et la voix) peut également
être un sujet sensible, et vous devez
d’abord demander la permission. Les 
informateurs doivent comprendre clai-
rement ce que vous comptez faire avec
les photos ou les enregistrements. La
publication de photographies de per-
sonnes sans leur autorisation peut être
offensante. En outre, les participants
peuvent être inquiets de la façon dont
l’enregistrement de leur voix sera utilisé
et peuvent s’opposer à ce que cet enre-
gistrement soit archivé. Dans certains
cas, des communautés autochtones
peuvent confisquer les appareils d’enre-
gistrement s’il en est fait un usage 
abusif.
Vous devez en tout temps vous rappeler
que l’on vous a accordé le privilège de
recevoir les connaissances qui vous ont
été communiquées et que la responsa-
bilité de l’utilisation de ces connais-
sances est liée à ce privilège. Ce n’est





































4. Consentement : Le consente-
ment total et éclairé des partici-
pants à la recherche ou des
personnes qui en seront touchées
doit être obtenu. Selon le
contexte, ce consentement peut
être individuel ou collectif, ou les
deux.
Le principe de « consentement éclairé »
doit être mis en pratique, que l’étude
constitue ou non une « recherche »
selon les normes de l’IRB. Tous les par-
ticipants doivent être pleinement infor-
més qu’ils prennent part à une étude de
recherche, avant le début de l’étude. Le
consentement éclairé est un principe
fondamental de la règle commune, 
qui est surveillé par l’IRB. Aux États-
Unis, les principes relatifs au consente-
ment éclairé sont clairement énoncés
dans la règle commune (voir
http://ohsr.od.nih.gov/info/sheet6.html).
Le consentement éclairé est un principe
important, et pas seulement une obli-
gation juridique. Ce consentement doit
être confirmé avant le début de la 
recherche et, si nécessaire ou souhaita-
ble, réitéré sur une base continue.
Le consentement de la juridiction ou de
la communauté autochtone peut être
nécessaire. Selon le contexte, il existe
peut-être une instance dirigeante faci-
lement identifiable (p. ex. : un conseil de
bande, un conseil tribal ou de nation, un
conseil d’établissement métis, un conseil
d’administration d’organisation) qui
constitue le point de contact naturel col-
lectif pour obtenir l’autorisation collec-
tive d’entreprendre des recherches.
Lorsqu’il n’y a aucune personne ou
aucun groupe identifiable, un mentor ou
un groupe consultatif autochtone pour-
rait être établi pour les cas où l’infor-
mation ou les connaissances de la
communauté sont citées.
Comme dans le cas du principe de
consultation ouverte, il vous faudra
peut-être un certain temps pour vous
assurer que la communauté et les parti-
cipants sont réellement éclairés et com-
prennent bien à quoi ils s’engagent. Un
énoncé ou un document unique peut
être suffisant pour répondre aux normes
universitaires ou aux obligations juri-
diques occidentales, mais ne signifie pas
nécessairement que le consentement a
été donné ou est éclairé, en particulier
dans le cas des peuples plus tradition-
nels qui fonctionnent selon une série de
principes différents. Voir Tindana et coll.
(2006) et Miller et coll. (2007) pour
consulter des études de cas sur l’obten-
tion du consentement éclairé dans des
milieux traditionnels.
Le chercheur doit définir les conditions
du consentement éclairé, mais il doit
laisser toute latitude aux personnes qui
acceptent certaines conditions et n’ac-
ceptent pas les autres. Les formulaires
signés de consentement éclairé sont
utiles, mais les chercheurs doivent être
conscients que les peuples autochtones
peuvent exprimer des craintes quant à
la signature de formulaires, et il est 
essentiel d’établir une relation d’ouver-
ture et de confiance. Le consentement
verbal à l’enregistrement est une autre
possibilité.
Le processus de consentement éclairé
peut comprendre des protocoles tradi-
tionnels, tels que la présentation de
tabac aux aînés ou d’autres pratiques
qui sont appropriées dans la tradition
des personnes qui acceptent de partici-
per à la recherche. Les détenteurs des
connaissances traditionnelles doivent
être abordés de façon convenable sur le
plan culturel. Parallèlement, le proces-
sus de consentement éclairé peut être
présenté comme un protocole propre à
la culture du chercheur. Tout comme la
communauté demande au chercheur de
respecter ses protocoles et d’y partici-
per, le chercheur peut demander aux
membres de la communauté de respec-
ter les protocoles du monde universi-
taire.
Lorsque des enfants participent à la 
recherche, une attention particulière doit
être accordée à l’obtention du consen-
tement approprié, y compris celui d’un
parent ou d’un tuteur et d’autres
parties, le cas échéant, et si
cela est possible, des 
enfants eux-mêmes.




























































Conformément aux méthodes de colla-
boration, il est fortement recommandé
que les participants à la recherche aient
la possibilité de vérifier l’exactitude des
transcriptions et d’approuver l’utilisation
de documents cités avant de les inclure
dans les produits de la recherche. Bien
que cela ne soit pas nécessairement
mentionné, ils sont en fait coauteurs.
5. Confidentialité : La confidentia-
lité, l’anonymat et la reconnais-
sance publique des participants
sont des questions délicates, sinon
dangereuses, pour de nombreux
peuples autochtones, qui doivent
faire l’objet d’une négociation
claire et rigoureuse avant que tout
document lié au projet soit publié.
Le degré auquel les participants seront
identifiés dans l’étude et son matériel
connexe (y compris les enregistrements,
les bandes magnétiques et les trans-
criptions) ou leurs propos seront
mis à la disposition d’autres
personnes doit être claire-





être abordés : la
confidentialité
(le contrôle sur la publication ou la 
divulgation de leurs déclarations à d’au-
tres personnes); l’anonymat (seront-ils
identifiés comme source de l’informa-
tion); et la reconnaissance (seront-ils
identifiés comme participants ou facili-
tateurs dans le cadre de l’étude).
Les décisions relatives à ces questions
doivent être prises en consultation avec
les personnes concernées afin de veiller
à ce que la reconnaissance publique de
leurs apports à la recherche ne leur
fasse courir aucun danger.
Dans les situations instables sur le plan
politique, même la simple collecte d’his-
toires orales peut mettre en péril la vie
des gens. Pour cette raison, il est essen-
tiel que les chercheurs travaillent en
étroite collaboration avec les conseillers
autochtones pour déterminer où et
comment ce matériel sera rendu public,
et quels niveaux de protection de la vie
privée et de confidentialité doivent être
assurés.
Dans le cas des études historiques com-
prenant des documents d’archives et du
matériel documentaire, il faut témoigner
du respect à l’égard de la parenté et des
descendants et des communautés qui
peuvent être visés par la recherche. Le
chercheur doit déterminer les endroits
où les identités peuvent être masquées
ou les cas où la consultation avec les
différentes parties peut être nécessaire.
6. Protection : Les connaissances
autochtones et la propriété intel-
lectuelle des détenteurs des
connaissances traditionnelles et
des nations doivent être proté-
gées dans les limites convenues
durant la négociation avec la com-
munauté.
Des expériences passées négatives avec
des chercheurs ont créé des inquiétudes
compréhensibles concernant la protec-
tion des connaissances et de la pro-
priété intellectuelle traditionnelles
autochtones. La manière dont elles 
seront protégées doit faire l’objet d’une
discussion avec les participants à la re-
cherche et les juridictions autochtones
dans le cadre des discussions prélimi-
naires concernant la recherche.
Indépendamment du droit d’auteur des
résultats publiés, la reconnaissance doit
être soigneusement indiquée afin que la
propriété intellectuelle des communau-
tés autochtones, des nations et des 
détenteurs des connaissances tradition-
nelles reçoivent le respect approprié et
la protection nécessaire. Le chercheur ne
devient jamais propriétaire des connais-
sances autochtones et, si une tierce par-
tie demande au chercheur l’autorisation
de continuer à utiliser le matériel pro-
duit, le chercheur doit transmettre cette
question à la personne ou à la commu-
nauté qui a produit cette information.
Dans les communautés où des proto-
coles de recherche ont déjà été établis,
ces protocoles aborderont probable-
ment les questions telles que la pro-
priété des données, l’utilisation du
matériel de recherche et la publication.
Dans le cadre de leur recherche prélimi-
naire, les chercheurs doivent déterminer
s’il existe des protocoles locaux qui se
rapportent à leur recherche. S’il n’y a



































chercheurs doivent établir un accord de
recherche avec la communauté. Cela
veille à ce que le principe d’ouverture
soit respecté et les lignes directrices 
relatives à la propriété et à l’utilisation
de l’information soient clairement défi-
nies.
L’information fournie par les participants
est leur propriété intellectuelle, et ils ont
le droit absolu d’exercer un contrôle sur
l’utilisation de l’information qu’ils ont
fournie librement. Cela comprend le
droit de restreindre l’accès à cette infor-
mation ou de retirer une partie ou la 
totalité de l’information des conclusions
du projet de recherche. Le chercheur a
la responsabilité de clarifier avec les par-
ticipants la façon dont ce contrôle pour-
rait être exercé.
Le chercheur doit assurer la protection
des participants autochtones et des 
ressources autochtones dans le proces-
sus de recherche, y compris (dans la 
mesure du possible) la protection contre
tout impact négatif pouvant résulter de
la divulgation des conclusions du projet
de recherche. Il peut s’agir d’imposer un
moratoire sur le matériel de la recherche
pendant une période convenue ou sur
le maintien de la confidentialité de cer-
tains documents.
III. RÉCIPROCITÉ
7. Partenariat : Les partenariats de
recherche avec des personnes, des
communautés ou des organisa-
tions autochtones doivent être
maintenus, dans la mesure où ils
sont souhaités. Le travail collabo-
ratif en véritable partenariat avec
la communauté est souvent privi-
légié.
L’utilisation d’une approche de collabo-
ration, telle que la recherche participa-
tive axée sur la communauté (RPC),
assure l’intégration complète des points
de vue et des perspectives de la com-
munauté ou des participants dans tous
les aspects du projet. Les partenariats
de recherche doivent être élaborés de
manière à répondre aux besoins des
deux parties. Le recrutement et la for-
mation des membres de la communauté
en vue du projet de recherche peuvent
renforcer le transfert d’aptitudes et de
connaissances à cette communauté.
Dans le cadre d’un processus de colla-
boration, le chercheur assume la 
responsabilité du partage et du codéve-
loppement d’aptitudes de recherche
avec les participants.
Plus important encore, le partenariat et
les méthodes de collaboration servent à
assurer l’application de plusieurs des
autres principes suivants : la consulta-
tion ouverte, l’intégration des valeurs
autochtones et le maintien de relations
respectueuses. La collaboration offre à
la communauté un sens d’appropriation
du projet et veille à ce que la commu-
nauté bénéficie de ses avantages.
8. Examen : Les participants à la 
recherche et les dirigeants de la
communauté doivent avoir la pos-
sibilité de passer en revue et de
modifier les documents provi-
soires de l’étude et doivent rece-
voir des exemplaires de la version
définitive de l’étude. Ils doivent
recevoir une reconnaissance, une
contrepartie et des redevances
équitables, le cas échéant.
Les participants à la recherche, les 
détenteurs des connaissances tradition-
nelles et les juridictions autochtones
doivent avoir la possibilité de passer en
revue les usages proposés des connais-
sances autochtones ou traditionnelles
qu’ils ont partagées, et ils ont le droit de
décider si leurs connaissances seront in-
cluses dans le produit final. Avant toute
forme de diffusion ou de publication, les
résultats et les conclusions de toute 
recherche fondée sur les contributions
de personnes individuelles ou de
groupes autochtones doivent être pré-
sentés sous forme d’ébauche aux parti-
cipants, aux chefs ou au conseil
consultatif de recherche de la commu-
nauté.
Il est important que les participants et
les dirigeants de la communauté aient
la possibilité de commenter les inter-
prétations des données, de passer en
revue les transcriptions de leurs propos
et interprétations pour confirmer que
toutes les paroles qui leur sont attri-
buées reflètent leur signification et de
s’assurer que l’information sensible ou
inappropriée ne sera pas publiée. Les
participants doivent avoir un droit de
veto ou de censure sur leurs contribu-
tions. Les modifications apportées aux
ébauches doivent tenir compte des com-
mentaires reçus afin d’assurer l’intégrité
du produit final et de protéger la pro-
priété intellectuelle de la communauté.
Dans la mesure du possible, il est 
recommandé que les résultats de la 
recherche soient présentés lors de 
forums communautaires ainsi que sous
forme écrite ou visuelle, en particulier























































ment des conclusions de la recherche.
Un langage non technique et des for-
mats faciles à comprendre doivent être
utilisés autant que possible pour com-
muniquer les résultats.
Dans certains cas, la traduction en
langues autochtones peut être néces-
saire pour que les personnes touchées
par la recherche aient accès aux résul-
tats. La publication des conclusions de
la recherche dans les forums autoch-
tones (en plus d’autres médias) est 
fortement recommandée.
Un résumé du rapport final de recherche
doit être mis à la disposition de toute
personne ou de tout groupe qui a fourni
l’information figurant dans le rapport
final de recherche, et des exemplaires de
l’étude publiée doivent être fournis à la
communauté.
Partage des avantages : Tout doit
être mis en œuvre pour veiller à ce
que les peuples autochtones 
bénéficient des avantages de la
recherche et que les incidences 
négatives potentielles soient 
réduites au minimum.
Avant d’entreprendre une recherche
avec une communauté autochtone (ou
même avec toute autre personne), il est
toujours bon de vous demander : « Qui
bénéficie de cette recherche? » Si la 
recherche ne bénéficie pas à la commu-
nauté, mais qu’elle l’utilise peut-être
uniquement pour réaliser un autre 
objectif quelconque, il convient alors de
remettre ce projet en question. Que la
recherche soit axée sur la communauté,
qu’elle soit littéraire, philosophique ou
historique, elle doit à tout le moins ne
causer aucun préjudice. Mieux que cela,
elle doit contribuer de manière positive
aux besoins, aux objectifs et aux aspira-
tions définis par la communauté 
autochtone participante et mener à
l’amélioration de la vie de ses membres.
La recherche peut être directement utile
à une juridiction autochtone ou à des
personnes, ou elle peut avoir l’avantage
de repousser les limites de la recherche
autochtone ou contribuer à la recherche
de manière plus générale. Dans tous les
cas, la recherche doit contribuer positi-
vement à la vie des peuples autochtones
ou à la recherche autochtone ou géné-
rale, sans causer de préjudice. Surtout,
il reviendra à la communauté de déter-
miner les avantages qu’elle désire retirer
du projet.
Lorsque cela est possible et approprié,
une contrepartie équitable doit être 
offerte aux participants pour leur aide
et leurs services, lesquels doivent être
mentionnés dans le résultat final. La
contribution de toute personne ou de
tout groupe consulté doit être soulignée
dans le rapport final de recherche; 
cependant, il est reconnu que les per-
sonnes ou les groupes participant à la
recherche ont le droit à l’anonymat.
Si l’information recueillie est destinée à
être utilisée à des fins commerciales, les
parties doivent conclure une entente 
en bonne et due forme, qui prévoit la 
protection de la propriété intellectuelle
et culturelle de la communauté et des
membres individuels autochtones et qui
décrit les droits sur les données et
toutes redevances dérivées de l’étude.
Outre ces types d’avantages formels, les
chercheurs peuvent indiquer d’autres
mesures de réciprocité (cadeaux, argent,
aide, etc.) à l’intention des personnes
qui ont facilité leur travail ou y ont
contribué, et qui leur ont peut-être aussi
fourni les repas. La réciprocité est un 
aspect normal de la plupart des cultures
autochtones, et il est bon d’y participer
et de donner quelque chose en retour.
Parallèlement, on doit tenir compte des
protocoles culturels et des relations au
sein de la communauté, de manière à ce








































Le matériel suivant est classé par zone
géographique, car certaines questions
sont propres à certains pays. Toutefois,
tous ces documents aident le chercheur
à mieux comprendre les questions de
nature juridique et éthique.
Remarque : les termes interchangea-
bles « autochtone », « aborigène », « in-
digène », « indien » et « Premières
Nations » (ou « peuples autochtones »
ou « premiers peuples ») sont utilisés
dans différents pays et par différentes
organisations.
À l’échelle mondiale :
Organisation mondiale de la propriété intel-
lectuelle. « L’Organisation mondiale de la
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Négocier les passages d’une intention aux pratiques de la collaboration 
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1Comment Bien faire ensemble? C’est la question que soulève Mamu minu-tutamutau du point de vue des différents 
partenaires d’une collaboration de recherche en milieux autochtones.
Mamu minu-tutamutau est une démarche expérientielle et évolutive enracinée dans une amitié entre deux femmes, 
chercheures et artistes qui découvrent ensemble la complémentarité de leurs compétences et de leurs engagements 
militants. Depuis plus de six ans, cette complicité critique et créative s’approfondit et se renforce alors que nous 
unissons nos efforts et nos savoirs pour travailler ensemble dans une perspective interculturelle de décolonisation et 
de démocratisation de la relation de recherche entre collaborateurs autochtones et allochtones.
L’éthique collaborative se développe au fur et à mesure que se négocient les passages d’une intention aux pratiques 
de la collaboration.
Apprendre à travailler ensemble demande du respect et du temps, un engagement mutuel, des ajustements et des 
apprentissages exigeants. Chaque collaborateur se voit confronté – à différents moments et plus d’une fois – aux 
enjeux et aux défis, aux conflits et aux solidarités propres aux dynamiques du pouvoir et aux processus collaboratifs.
Pour évoquer ces étapes charnières, ces moments de fluidité et ces passages houleux, parfois difficiles, qui ponctuent 
les parcours individuels et collectifs des collaborateurs, Mamu minu-tutamutau s’inspire des chemins de portage 
ou Kapatakana, d’après l’expression en Innu-Aimun. Ces sentiers indispensables permettent de négocier certains 
rapides des rivières du Nitassinan et offrent des aires d’arrêt et de repos en forêt.
Kapatakana/Chemins de portage
Comment collaborer dans un contexte de recherche en milieux autochtones?
Et puis, travailler ensemble pour faire quoi? De quelle manière et dans quels buts?
Sur les terrains concrets et fragiles de la recherche collaborative en milieux autochtones, des partenaires, 
autochtones et allochtones, universitaires et communautaires, se mettent en mouvement ensemble 
en vue de concilier une diversité d’objectifs et de façons de faire autour de la réalisation de projets 
communs.
Relever le défi de Bien faire ensemble exige de créer et de maintenir des conditions favorables 
au respect, au dialogue sain et sécuritaire, à la réflexivité, aux relations de réciprocité, aux actions 
concertées, à la gouvernance collaborative et aux croisements des cultures.
Cependant, l’un des plus grands défis qui se pose à ces collaborateurs demeure celui de concilier leurs 
espaces éthiques respectifs pour que les retombées du travail collaboratif et la collaboration elle-même 
deviennent l’expression d’une vision partagée du Bien faire ensemble. 
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2La collaboration de recherche entre partenaires autochtones et allochtones est un projet éthique, politique et 
scientifique.
Sur les terrains concrets de la recherche collaborative en milieux autochtones, les partenaires autochtones et 
allochtones se mettent au défi d’agir ensemble à transformer la relation de recherche ainsi que les conditions (inter)
culturelles qui tendent à maintenir les inégalités historiques, structurelles et socioéconomiques.
Mamu minu-tutamutau vise à contribuer à la création de conditions plus favorables à une collaboration de recherche 
respectueuse, équitable et négociée en milieux autochtones ainsi qu’à des relations réciproquement responsables 
entre les collaborateurs (chercheurs, organisations, communautés autochtones et non autochtones).
Kapatakana/CHEMINS DE PORTAGE
Parmi les enjeux et les défis de la collaboration de recherche en milieux autochtones :
 ♦ Respecter le bien-être et les interrelations entre les individus, les communautés, les écosystèmes 
et les savoirs;
 ♦ Accroître la pertinence de la recherche pour l’ensemble des partenaires ainsi que son intégrité 
sociale et scientifique;
 ♦ Favoriser l’appropriation et la mise en œuvre d’une réflexion éthique partagée et de processus de 
gouvernance et d’autorégulation culturellement adaptés;
 ♦ Développer le langage, les repères et les pratiques éthiques communs, inclusifs et cohérents qui 
guideront des actions concertées (individuelles et collectives);
 ♦ Contribuer à l’autodétermination et à l’accroissement des capacités en recherche des 
communautés et des organisations autochtones et à leur participation à toutes les étapes de 
la recherche (depuis la définition du sujet et des questions de recherche et la conduite de la 
recherche jusqu’à la question de l’évaluation, de la propriété intellectuelle et de la mobilisation 
des connaissances) en respect des niveaux d’engagement souhaités par chaque partenaire;
 ♦ Encourager la guérison mutuelle, la justice sociale et la coexistence harmonieuse.
Imaginer, depuis nos différences, une vision commune de la coexistence
La relation de recherche interculturelle autochtone-allochtone demeure fondamentalement inégalitaire. Lorsque la recherche 
ne remet pas en question les structures du pouvoir et les inégalités socioéconomiques et culturelles systémiques persistantes 
au Canada, elle court le risque de continuer à les reproduire, tout simplement parce que ces inégalités servent (et parfois 
renforcent) la culture et le pouvoir établis, la hiérarchie académique et la liberté universitaire ainsi que des modes de production 
et de transmission du savoir dominant.
Les peuples autochtones et les peuples colonisateurs ont une « conscience historique différente » (Sioui Durand, 2009) et ils 
peinent encore à imaginer, à partir de ces différences, une vision commune de leur coexistence. Voilà des constats nécessaires 
et déterminants en regard des possibilités tout autant que des limites actuelles de la recherche collaborative entre partenaires 
autochtones et allochtones. (SOURCE : Lachapelle et Puana, 2012)
MAMU MINU-TUTAMUTAU
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3L’éthique collaborative inscrit la relation de recherche dans une démarche holistique d’autodétermination, 
d’autorégulation, de guérison individuelle et collective ainsi que de justice sociale.
Les enjeux et les défis liés à la mise en place d’un partenariat de recherche équitable, ainsi qu’à la création des 
conditions d’une démarche collaborative réciproquement bénéfique, touchent concrètement et d’une manière globale 
à la mise en œuvre d’une éthique collaborative et de modes de travail égalitaires, explicites et négociés dans 
un contexte de recherche en milieux autochtones. C’est-à-dire aux relations interpersonnelles et organisationnelles 
différentes que développent les partenaires communautaires et universitaires, autochtones et allochtones, les relations 
informelles et les collaborations soutenues au-delà d’un projet de recherche particulier.
Mamu minu-tutamutau valorise le pouvoir critique et transformationnel de la collaboration et développe une approche 
créative et performative de l’éthique collaborative en milieux autochtones.
Kapatakana/CHEMINS DE PORTAGE
Parmi les enjeux et les défis propres à l’éthique collaborative en milieux autochtones :
 ♦ Reconnaître l’histoire et l’héritage culturel colonial ethnocentriste et discriminatoire et, en 
particulier, sa tradition de recherche, dont les valeurs et les pratiques définissent encore, dans 
une large mesure, le système universitaire;
 ♦ Poser un regard critique sur « sa propre » culture dans sa relation avec celle de « l’autre » et 
donner une voix à cette critique (malgré le risque de conflits de loyauté et de marginalisation);
 ♦ Connaître l’histoire et le contexte actuel des communautés avec lesquelles on travaille;
 ♦ Situer sa propre position comme sujet et analyser les rapports de forces que l’on entretient avec 
autrui – collègues, partenaires ou participants à la recherche;
 ♦ Remettre en question les fondements épistémologiques de la recherche occidentale et transformer, 
conséquemment, des valeurs et des pratiques bien ancrées dans des traditions institutionnelles 
et disciplinaires, de même que dans une culture professionnelle, communautaire et personnelle;
 ♦ Mettre en pratique des formes de réflexivité, personnelle et collective, disciplinaire et 
institutionnelle, qui introduisent des changements éthiques et méthodologiques adaptés d’un 
point de vue interculturel et qui transforment la relation avec les savoirs.
Comment chercher et vivre ensemble?
Au cours de la négociation continue qui consolide les efforts collaboratifs des partenaires de recherche - depuis la 
définition des sujets et la conduite de la recherche jusqu’à la question de la propriété intellectuelle et de la mobilisation des 
connaissances -, le premier défi demeure sans doute la création d’un langage et d’une éthique qui permettent de répondre 
collectivement à des enjeux socioéconomiques et (inter)culturels communs et pressants, la reconnaissance de la dimension 
essentiellement relationnelle du processus de recherche. Voilà déjà une responsabilité, aussi bien qu’un projet, éthique, 
politique et scientifique : la mise en œuvre des conditions de possibilité de la collaboration entre Autochtones et allochtones, 
le développement de relations de recherche différentes, une approche interculturelle de la décolonisation. Comment 
être en relation plutôt qu’en rupture, comment chercher (et vivre) ensemble? (SOURCE : Lachapelle et Puana, 2012)
MAMU MINU-TUTAMUTAU
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4L’élaboration collective d’une entente de collaboration est une stratégie pragmatique visant à établir une définition 
mutuellement satisfaisante des conditions de collaboration et des formes d’autorégulation nécessaires à un partenariat 
de recherche négocié.
L’entente de collaboration de recherche devrait témoigner explicitement de la manière dont les partenaires ont 
convenu de travailler ensemble et résumer clairement leurs décisions et leurs engagements réciproques, par exemple 
en ce qui concerne leurs rôles et leurs responsabilités, l’exercice des pouvoirs et les processus décisionnels, 
l’encadrement de la conduite de la recherche, le partage des bénéfices attendus et la prévention de pratiques 
inappropriées, telles que l’instrumentalisation ou la commercialisation des savoirs autochtones.
L’entente de collaboration est un document officiel, signé par les parties, qui devrait aussi inclure le devis de recherche, 
c’est-à-dire une description des objectifs scientifiques de la recherche et de sa méthodologie définissant les sources 
de financement et les résultats escomptés par les chercheurs; il devrait aussi renfermer un protocole d’entente sur le 
partage des données et des résultats qui est adapté au contexte de la recherche en milieux autochtones.
Mamu minu-tutamutau considère la négociation et l’élaboration d’une entente de collaboration comme un processus 
créatif, performatif et transformationnel qui favorise la transmission et la conciliation ainsi que les apprentissages 
interculturels indispensables à l’éthique collaborative des partenaires de recherche. L’entente de collaboration 
s’avère ainsi un énoncé de vision, un outil de recherche et de gouvernance ainsi qu’un espace de dialogue éthique. 
Le document produit, tout comme la démarche dont il témoigne, constitue une partie intégrante de la recherche 
collaborative, voire l’un de ses principaux résultats.
Kapatakana/CHEMINS DE PORTAGE
Parmi les enjeux et les défis propres à l’entente de collaboration :
agir selon une autre vision de la recherche en milieux autochtones
Un processus créatif      Les partenaires font appel à leur imagination pour concilier une diversité 
d’objectifs et de façons de faire (méthodologies, protocoles et autres pratiques culturelles) ainsi que 
leurs espaces éthiques respectifs. Ils transforment ainsi la relation de recherche, le fonctionnement et 
les retombées de la recherche et notre rapport avec les savoirs.
Un processus performatif      Les collaborateurs définissent conjointement et mettent en œuvre 
individuellement et collectivement, en paroles et en actions, les conditions équitables et culturellement 
adaptées d’un partenariat de recherche sur la base de relations de réciprocité mutuellement 
satisfaisantes et bénéfiques.
Un processus itératif      L’élaboration et la mise à jour négociée de l’entente de collaboration se 
poursuit tout au long de la recherche. Ce dialogue continu accompagne la définition, la réalisation et 
l’évaluation de la recherche. Il témoigne du pouvoir transformationnel de la collaboration et de l’éthique 
collaborative. 
« […] la qualité et l’utilité d’une entente de recherche sont directement proportionnelles à la qualité de la relation entre les partenaires 
de recherche. Une relation respectueuse s’établit sur les mêmes bases qu’une entente efficace : bonne communication, honnêteté, 
transparence et confiance. » (SOURCE : IRSC, 2007)
MAMU MINU-TUTAMUTAU
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5Plateforme Web
http://mamuminututamutau.wordpress.com/
Répertoire évolutif et interactif sur l’éthique et les 
pratiques de recherche en milieux autochtones
Hébergé sur la plateforme Web Mamu minu-tutamutau, ce 
répertoire rassemble et présente plus d’une soixantaine de 
ressources et d’outils sur l’éthique et les pratiques de recherche 
en milieux autochtones. Cette médiagraphie commentée offre une 
recension continue et interactive de nombreux guides et lignes 
directrices portant sur l’éthique et les pratiques de recherche élaborés 
par les communautés et les organisations autochtones.
Le but de ce répertoire est de mieux faire connaître et de rendre 
plus accessible cette documentation foisonnante. Il importe tout 
particulièrement de favoriser la circulation de ces divers outils et leur 
appropriation par les communautés et les organisations autochtones.
Les suggestions d’ajouts au répertoire ainsi que les 
commentaires sur les documents déjà répertoriés 
sont les bienvenus.
Ateliers de formation et d’échange
Projets et collaborations de recherche
Relever le défi de Bien faire ensemble demande de créer et de 
maintenir des conditions favorables au respect, au dialogue, aux 
relations de réciprocité propices à la réalisation d’actions concertées, 
à la gouvernance collaborative et aux croisements des cultures.
Les ateliers de formation et d’échange offerts par Mamu minu-
tutamutau, de même que ses projets et collaborations de 
recherche, visent à définir et à mieux comprendre la diversité de 
ces conditions et à établir une éthique collaborative culturellement 
appropriée en actes sur le terrain avec les principaux acteurs 
concernés dans un esprit d’échange créatif et de formation mutuelle.
Mamu minu-tutamutau contribue ainsi à ce vaste mouvement 
d’affirmation et d’autonomisation valorisant l’éthique et les protocoles 
coutumiers des Peuples autochtones, le savoir collectif 
incarné par les Aînés et par les porteurs de l’éthique 
dans les communautés autochtones.
Publications et conférences
Les publications et les conférences de 
Mamu minu-tutamutau, tout comme ses autres 
activités sur les terrains de la recherche collaborative 
en milieux autochtones, contribuent à développer des 
pratiques et des stratégies pragmatiques, ainsi qu’une réflexion active 
visant à répondre à certains besoins identifiés par les communautés 
et les chercheurs autochtones et allochtones.
Les activités de diffusion de Mamu minu-tutamutau visent aussi à 
informer les acteurs des milieux autochtones et des milieux de 
la recherche de certains des enjeux et défis éthiques propres à la 
recherche collaborative en contexte interculturel et interdisciplinaire 
et à les sensibiliser à ces enjeux et à ces défis.
L’entente de collaboration :
un processus créatif, performatif et 
itératif
Mamu minu-tutamutau poursuit également l’élabo-
ration d’un outil de recherche et de gouvernance inspiré 
notamment des protocoles autochtones dans le but de soutenir 
les démarches des communautés lors de leurs négociations avec les 
chercheurs.
Négocier les conditions et les modalités de la collaboration de 
recherche favorise les passages d’une intention aux pratiques 
de la collaboration et détermine l’éthique collaborative des 
partenaires.
L’élaboration collective d’une entente de collaboration est une 
stratégie pragmatique visant à établir :
 ♦ Des relations respectueuses;
 ♦ Des conditions favorables au dialogue éthique interculturel;
 ♦ Une définition mutuellement satisfaisante des conditions de 
collaboration et des formes d’autorégulation nécessaires à un 
partenariat de recherche négocié.
MAMU MINU-TUTAMUTAU
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6La recherche en collaboration exige de créer un langage et une éthique qui permettent de répondre collectivement 
à des enjeux socioéconomiques et (inter)culturels communs. L’élaboration continue d’une entente de collaboration 
est une stratégie pragmatique visant à négocier les passages d’une intention aux pratiques de la collaboration. Cette 
éthique collaborative soutient la démarche créatrice et performative des partenaires durant toutes les phases de la 
recherche, peu importe le sujet ou le domaine de recherche.
L’entente de collaboration est un outil de recherche et de gouvernance qui guide les collaborateurs dans la 
négociation, la définition et la réalisation de leur projet de recherche, ainsi que dans l’appropriation et la mise en œuvre 
de leur éthique collaborative. Cette concertation s’amorce en amont des premières activités de recherche ou, mieux 
encore, en amont des demandes de financement. Inutile de rappeler que le premier contact est un moment fondateur! 
Chacun est responsable de la mise en œuvre de cette éthique collaborative. La capacité individuelle et collective des 
collaborateurs de s’engager avec respect, ouverture et disponibilité dans ce dialogue est un indicateur significatif des 
défis et des potentialités spécifiques de leur partenariat.
L’entente de collaboration documente d’une manière explicite les termes de référence et les modes de travail sur 
lesquels se construit un partenariat de recherche; elle est évaluée périodiquement et adaptée au contexte ou aux 
activités ainsi qu’à la transformation de la relation de recherche. En résumant la nature, les objectifs et les conditions 
de collaboration, l’entente de collaboration traduit une compréhension commune du Faire et du Faire ensemble. 
C’est sur la base d’une telle entente que la collaboration de recherche et l’éthique collaborative peuvent devenir 
l’expression d’une vision partagée d’un Bien faire ensemble tout en respectant les points de vue différents des 
partenaires d’une collaboration de recherche en milieux autochtones.
Kapatakana / CHEMINS DE PORTAGE 
L’entente de collaboration : relever le défi de Bien faire ensemble
Faire quoi?      Concilier la diversité des objectifs scientifiques et communautaires des différents 
partenaires, s’entendre sur l’objet de la collaboration et sur ses objectifs.
Faire ensemble, c’est quoi?      Concilier les différentes façons de faire (méthodologies, protocoles 
et autres pratiques culturelles), s’entendre sur une vision commune de la collaboration ainsi que sur les 
manières concrètes de travailler ensemble.
Bien faire ensemble, c’est quoi?      Concilier les espaces éthiques, s’entendre sur les modalités et 
les visées de la collaboration, sur des processus d’autorégulation ainsi que sur une manière d’évaluer 
le travail collaboratif et ses retombées qui soient satisfaisants du point de vue des différents acteurs.
Collaborations stratégiques et approches participatives de la collaboration
Conformément aux politiques en matière d’éthique de la recherche, les chercheurs se voient maintenant obligés de susciter 
la participation des communautés autochtones visées par leurs recherches. De plus, les orientations des politiques et des 
programmes de recherche font en sorte que les chercheurs trouvent une partie du financement de leurs activités dans des 
formes de partenariats stratégiques (communautaires) en milieux autochtones soutenus par les gouvernements.
Les préoccupations des organisations et des représentants autochtones, qu’elles soient liées à la justice sociale, à des objectifs 
politiques ou à leur désir d’accéder à des fonds qui demeurent inaccessibles aux collectivités autochtones autrement qu’en 
s’associant à l’université, sont parfois à l’origine d’une implication dans les demandes de financement de recherche, dans 
certaines activités de recherche ou dans des collaborations stratégiques, plus ou moins satisfaisantes avec des chercheurs.
(SOURCE : Lachapelle et Puana, 2012)
kapatakana / chemins de portage
L’entente de collaboration ou chercher 
commentBien faire ensemble
7Une entente de collaboration implique une définition concertée de l’objet de la collaboration et de ses objectifs dans 
le contexte spécifique d’un partenariat de recherche.
Pourquoi travailler ensemble? Pour faire quoi? Et en vue de quoi?
Aujourd’hui, il peut sembler évident de constater que ce qui motive l’implication dans la recherche, du point de 
vue des organisations, des communautés ou des représentants autochtones, ne correspond pas nécessairement 
aux mêmes besoins, aux mêmes intentions, ni aux mêmes objectifs scientifiques ou communautaires que ce qui 
motive les chercheurs autochtones ou allochtones à faire de la recherche en milieux autochtones. Les partenaires 
autochtones et allochtones s’engagent dans une démarche de collaboration à partir de situations, d’expériences et 
de pratiques qui sont extrêmement différentes les unes des autres.
Pourtant, les collaborateurs prennent rarement la mesure de ces différences au moment d’amorcer leur partenariat de 
recherche. Il leur incombe néanmoins de gérer positivement cette diversité en relevant le défi d’accroître la pertinence 
de la recherche pour l’ensemble des acteurs d’un partenariat de recherche.
Créer les conditions favorables à l’émergence d’une définition et d’une compréhension partagée de l’objet et des 
objectifs de la collaboration de recherche vise à s’assurer que la collaboration produira une recherche éthique d’une 
grande qualité parce que plus responsable et mutuellement bénéfique.
La recherche collaborative reconnaît que les partenaires doivent faire preuve de respect pour l’intégrité sociale et 
scientifique de la recherche. Chaque partenaire a des obligations envers les autres partenaires, les communautés et 
les participants à la recherche.
Concilier la diversité des motivations et des objectifs (scientifiques et 
communautaires, personnels et professionnels, individuels et collectifs) des 
partenaires au sein d’un FAIRE mobilisateur du point de vue des personnes, des 
organisations et des différentes communautés d’appartenance visées.
kapatakana / chemins de portage
FAIRE Quoi?
Faire
Mandats respectifs des 
organisations et des 
partenaires








 personnelles et 
professionnelles
Responsabilités liées aux statuts ou 
aux fonctions des divers partenaires
Questions et priorités de recherche 
spécifiques et communes
Visions et rêves
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La collaboration de recherche est fondée sur la négociation et l’évaluation continue des conditions de la 
collaboration. Ce partenariat tend ainsi à équilibrer la relation de recherche et à accroître la pertinence de la recherche 
pour l’ensemble des partenaires.
Comment faire ensemble?
Qu’est-ce que la collaboration du point de vue des différents partenaires 
d’une collaboration de recherche en milieux autochtones? 
De quelle manière travaillerons-nous ensemble?
L’entente de collaboration vise à guider et à mettre en œuvre un processus relationnel équitable, réciproque et 
mutuellement bénéfique, où la conduite et l’autorégulation de la recherche, dans ses différentes phases, sont placées 
sous la responsabilité conjointe de l’ensemble des partenaires (communautaires et universitaires, autochtones et 
allochtones) selon le degré d’engagement souhaité par chacun.
L’élaboration d’une entente de collaboration donne lieu à un dialogue éthique, où les partenaires peuvent se poser 
ouvertement, et d’une manière explicite, le problème concret des conditions équitables et culturellement adaptées 
dans lesquelles se réalisent la recherche et la collaboration en milieux autochtones.
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FAIRE ENSEMBLE C’est quoi?
9Partage et équité
Réciprocité du consentement et des engagements
Entente de collaboration
Consentement communautaire et individuel
Qui fait quoi?
L’éthique collaborative tend à adopter une conception relationnelle du 
consentement communautaire et individuel. Il s’agit d’un processus 
continu et d’un engagement de réciprocité dont les collaborateurs 
(partenaires ou participants) sont mutuellement responsables en 
regard de leur entente de collaboration tout au long de la recherche.
Définition concertée et équitable des rôles et des 
responsabilités
Degré d’implication des partenaires et nature de 
leurs engagements réciproques
Qui fait quoi?
Les partenaires négocient ensemble la nature et le degré d’implication 
appropriée dans les différentes phases de la recherche. Ils définissent 
ainsi un niveau d’engagement satisfaisant et mutuellement bénéfique 
ainsi que des obligations réciproques. L’entente de collaboration 
permet de mettre en place les mécanismes visant à opérationnaliser 





Qui a quels pouvoirs (autorité et 
capacité)? Qui décide de quoi, 
au nom de qui, comment et sur 
quelles bases?
La recherche collaborative est sous la 
responsabilité de l’ensemble des partenaires. 
Voilà qui implique une définition concertée 
et adaptée des rôles et des responsabilités 
respectifs des collaborateurs ainsi qu’une 
planification et des mécanismes pour le 
partage des pouvoirs.
Des processus décisionnels collectifs, 
transparents, démocratiques et inclusifs 
permettent aux partenaires et aux 
participants de partager l’encadrement de 
la conduite de la recherche (conception 
du projet, formulation des questions de 
recherche, planification, gestion, collecte, 
analyse et interprétation, diffusion, évaluation 
et suivi de la recherche), de la gestion des 
ressources, des données et des résultats.
Pensons par exemple à des processus 
décisionnels basés sur certains modèles 
autochtones du consensus afin de créer un 
esprit de solidarité entre les partenaires et 
d’affirmer la force des décisions collectives.
Partage équitable des 
ressources, des avantages, des 
bénéfices, des risques et des 
investissements
Qui paie? Qui contribue? Qui 
bénéficie?
« Le partage des avantages de la recherche 
constitue une préoccupation majeure pour 
les communautés autochtones. Un projet 
de recherche devrait produire des résultats 
avantageux pour la communauté et/ou 
ses membres participants. Le partage des 
avantages avec une communauté devrait 
être envisagé du point de vue de cette 
dernière. […] Le partage des avantages 
doit compenser les investissements en 
recherche. » (SOURCE : IRSC, 2007)
Dans une perspective d’équité et de 
réciprocité, des ressources financières 
devraient aussi être allouées aux partenaires 
dans le but de compenser, au-delà du 
remboursement des dépenses engagées, 
les coûts de la participation à la recherche 
des communautés et des organisations 
autochtones.
Des ressources suffisantes (argent, services, 
temps, formation) devraient être rendues 
disponibles pour la formation continue des 
différents partenaires.
Partage, transmission, utilisation 
et diffusion des données
Échange équitable? Réciprocité? 
Circularité des savoirs?
Un protocole formel négocié localement et, 
au besoin, adapté aux différentes activités 
ou projets spécifiques de la programmation 
vient compléter l’entente de collaboration en 
définissant les repères éthiques concernant :
 ♦ Les modalités d’application des 
principes PCAPMD des Premières 
Nations : Quelles sont les 
obligations des partenaires en 
ce qui concerne la Propriété, le 
Contrôle, l’Accès et la Possession 
des informations, des données, des 
résultats et autres livrables de la 
recherche?
 ♦ Le respect des protocoles et des 
pratiques locales entourant les 
savoirs traditionnels (ST);
 ♦ Les droits de propriété intellectuelle 
(DPI) et de copropriété intellectuelle;
 ♦ L’appellation officielle et la signature, 
de même que leur utilisation, 
pour indiquer toute activité de 
coproduction ou de mobilisation 
des connaissances et s’assurer 
de reconnaître officiellement la 
contribution des partenaires et des 
participants qui le souhaiteraient.
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L’entente de collaboration prévoit de quelles manières seront reconnues, respectées et valorisées les différentes 
pratiques et compétences des partenaires, la diversité des personnes, des opinions et des voix (y compris la dissidence 
et la divergence) ainsi que la diversité des cultures, des traditions et des systèmes de connaissances.
Elle définit aussi les grands principes, les repères éthiques, les processus autorégulatoires et les valeurs fondamentales 
que mettent en œuvre les collaborateurs dans la réalisation d’un partenariat de recherche égalitaire, équitable, durable 
et viable dont les retombées sont diversifiées et mutuellement bénéfiques.
Comment Bien faire ensemble?
Et puis, Bien faire ensemble selon quels points de vue, quels critères?
Au nom de quelles intentions et valeurs, de quels besoins et objectifs?
Les motivations personnelles, de même que les visions du monde et les systèmes de valeurs ont des effets 
importants sur la manière dont chacun aborde la recherche collaborative et parvient à se situer personnellement 
dans une dynamique relationnelle où les différences se révèlent et sont mises en tension potentiellement créatrices 
ou conflictuelles. Voilà une expérience qui tend à accentuer la nécessité de l’autoréflexivité, du dialogue et de la 
conciliation éthique interculturelle.
Le caractère évolutif d’une entente de collaboration tient du fait que la négociation, l’élaboration et l’évaluation des 
modalités de la collaboration de recherche et de l’éthique collaborative elles-mêmes relèvent d’un processus qui 
s’exécute de manière continue tout au long de la recherche. L’entente constitue donc un espace de dialogue et un 
outil d’évaluation et d’auto-évaluation continues du fonctionnement et des retombées de la recherche ainsi que de 
l’éthique collaborative du point de vue de différents partenaires.
Concilier les espaces éthiques, les valeurs culturelles, sociales et spirituelles des 
milieux autochtones et des milieux de la recherche.
kapatakana / chemins de portage
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11
Validation des faits et discussion des 
interprétations
Qui parle de quoi? À qui? Au nom de qui? Dans quelle 
langue et dans quels buts? Depuis quelle situation/
culture?
L’entente de collaboration prévoit des modalités d’examen des 
interprétations et de validation des faits qui sont viables et pleinement 
intégrées aux activités de la recherche. Il s’agit ainsi de recueillir les 
commentaires des différents acteurs et de favoriser :
 ♦ La correction des erreurs factuelles;
 ♦ La discussion des interprétations, des conclusions et des 
résultats de la recherche;
 ♦ La mise en contexte des interprétations et des conclusions;
 ♦ La divulgation des limites de la recherche.
Affirmation de la liberté d’expression pour tous
L’entente de collaboration met en œuvre explicitement le respect de 
la diversité des expériences et des points de vue, la liberté d’opinion 
ainsi que le droit à la dissidence et au désaccord en créant :
 ♦ Des conditions favorables au dialogue sain et sécuritaire 
entre collaborateurs et avec l’ensemble des personnes 
concernées (partenaires et/ou participants);
 ♦ Des moyens appropriés de communiquer, d’entendre et 
de documenter la diversité des opinions et des voix, parmi 
lesquelles les opinions divergentes;
 ♦ Des procédures de prévention, de médiation et de gestion 
des conflits;
 ♦ Des possibilités de développer des compétences 
individuelles et collectives pour le dialogue critique et la saine 
gestion des conflits et de la dissidence.
Évaluation et auto-évaluation continues 
de la recherche
Responsabilités et reddition de comptes
L’entente de collaboration énonce :
 ♦ Les moments favorables à la réalisation de bilans évaluatifs, 
individuels et collectifs au cours des différentes phases de la 
recherche;
 ♦ La manière dont seront évalués l’éthique collaborative, 
l’efficience et l’efficacité de la collaboration ainsi que le 
rapport entre les intentions, les objectifs, les actions et les 
retombées de la recherche du point de vue des différents 
acteurs;
 ♦ Des formes appropriées de reddition de comptes entre 
les partenaires (les uns vis-à-vis des autres), envers les 
participants à la recherche et envers les communautés et les 
organisations visées (dont les bailleurs de fonds).
Approche positive du conflit
Conflit créateur
Diverses situations et dynamiques peuvent perturber la recherche 
collaborative où les conflits sont inévitables et, potentiellement, 
créateurs dans la mesure où ils sont aussi porteurs de possibilités de 
changement et d’innovation.
L’entente de collaboration vise :
 ♦ À anticiper les valeurs, les loyautés ou les intérêts 
potentiellement conflictuels;
 ♦ À identifier les stratégies appropriées auxquelles ils pourront 
recourir afin de développer leurs compétences collectives 
dans la saine gestion des conflits;
 ♦ À développer une approche positive du conflit et ainsi 
actualiser le potentiel de transformation qui découle de la 
résolution appropriée des conflits.
Coexistence harmonieuse et complémentaire des personnes, 
des communautés, des savoirs et des écosystèmes 
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Au sein de Mamu minu-tutamutau, et à partir de nos situations respectives de chercheures, de créatrices et de 
militantes, chacune de nous pose un regard empathique et critique sur sa propre culture dans sa relation avec celle de 
l’autre. Nous explorons l’éthique collaborative et interculturelle dans un contexte de recherche en milieux autochtones 
par des actions réflexives et des processus performatifs inclusifs fondés sur la reconnaissance de la diversité des 
savoirs et la valorisation des savoirs autochtones.
Mamu minu-tutamutau poursuit sa démarche en tournant son attention vers des modes de gouvernance et des 
protocoles coutumiers régissant les relations et l’éthique dans les collectivités autochtones et en s’inspirant avec 
gratitude de certains concepts et langues autochtones. Recourir respectueusement à la roue de médecine pour 




Dans la tradition de plusieurs Peuples autochtones, la roue de médecine représente un cercle de vie divisé en 
quadrants, auxquels sont associées une couleur, une direction, une phase, une voie et une dimension.
Le cercle représente les grands principes et valeurs spirituelles. Nous y avons inscrit les principes mis de l’avant par la 
présente boîte à outils des principes de la recherche en contextes autochtones : éthique, respect, équité, réciprocité, 
collaboration et culture ainsi que le cercle identitaire de Mamu minu-tutamutau. Les différentes couleurs des quadrants 
et du cercle, ainsi que celles des points cardinaux et des mots qui y sont inscrits, accentuent les interrelations aussi 
bien que l’unité entre les phases du cycle.
À l’est     La phase réflexive, la quête d’une vision.
Pendant cette phase du cycle, où s’amorce la recherche d’une nouvelle idée ou la préparation d’un 
nouveau projet, l’esprit est sollicité, Mamu minu-tutamutau emprunte la voie de la création.
Au sud     La phase du dialogue et de la réciprocité.
Nous sommes en situation d’écoute active et d’échange constructif. Mamu minu-tutamutau emprunte 
la voie de la guérison.
À l’ouest     La phase expérientielle de notre démarche.
Actives sur le terrain pratique de nos recherches, c’est le chemin de l’enseignement par le partage et 
l’échange de nos différents apprentissages.
Au nord     La phase performative.
Notre intellect analyse, diagnostique et évalue notre expérience. Un temps de repos avant de 
recommencer le cycle, c’est le chemin du militantisme qui réfléchit et planifie ses prochaines actions.
L’éthique collaborative de Mamu minu-tutamutau et son approche holistique, expérientielle et transformationnelle 
s’inspirent de la roue de médecine qui nous enseigne à vivre en harmonie avec soi-même et avec les autres et à 
emprunter les kapatakana qui permettent des prises de conscience dans les cycles du vivant et sur la voie de la 
guérison individuelle et collective.
Louise Lachapelle et Shan dak Puana
Coresponsables Mamu minu-tutamutau
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Marie Leger 1-Introduction  
Les femmes autochtones sont à la fois
des femmes et des autochtones. Malgré
cette évidence, l’un ou l’autre de ces 
aspects est parfois négligé lorsqu’il
s’agit de combattre la discrimination ou
d’élaborer des politiques publiques. Par
exemple, on retrouve des politiques qui
visent les femmes sans égard à leur 
origine ou, à l’inverse, qui visent les 
autochtones sans égard à leur sexe.
Comme c’était le cas jusqu’à récem-
ment sur le plan juridique, il
n’existe que très peu de poli-
tiques qui englobent ces deux
réalités. C’est la raison pour 
laquelle il est devenu primordial
de mettre en place des outils
spécifiques pour rendre visibles
et évidentes les deux identités.
Le projet « Discrimination ethnique et
de genre dans les Amériques : le cas des
femmes autochtones », qui est le fruit
d’organisations autochtones et de droits
de la personne de l’Argentine (Conseil
des organisations autochtones de Jujuy
[COAJ]), de la Colombie (Organisation
nationale autochtone de la Colombie
[ONIC]), du Mexique (Services au peu-
ple Mixe et Avocates et avocats pour la
justice et les droits de la personne) et du
Québec (Femmes autochtones du Qué-
bec) a pour but de s’attaquer à cette
tâche afin de faciliter l’accès des
femmes autochtones à la justice. Nous
vous présentons les conclusions de nos
années de travail avec des communau-
tés autochtones de nos pays respectifs
et à la Commission interaméricaine des
droits de l’homme de l’Organisation des
États américains (OEA).
Le texte qui suit est un résumé de notre
publication commune datée de 2014,
rédigée en anglais et en espagnol, s’in-
titulant : Methodological and Concep-
tual Guidelines to Confront Situations of
Multiple Discrimination1. Il s’agit d’un
condensé de tout ce que nous avons ap-
pris ensemble en plus de trois ans, prin-
cipalement dans les communautés et en




Afin de bien cerner la réalité d’une
femme autochtone, il est important de
comprendre qu’elle appartient à un 
peuple autochtone précis qui a une 
vision du monde et une conception de la
justice qui lui sont propres. Son appar-
tenance signifie aussi qu’elle est mem-
bre d’une communauté et qu’elle se
conçoit généralement comme un être
Balises méthodologiques et conceptuelles pour analyser
les cas de discrimination contre les femmes autochtones
1.  "Indigenous Women of the Americas, Methodological and Conceptual Guidelines to Confront Situations of Multiple Discrimination" disponible en anglais et en espagnol
à: http://www.forestpeoples.org/topics/gender-issues/publication/2014/indigenous-women-americas-methodological-and-conceptual-guidel
communautaire. Tous ces facteurs sont à
prendre en considération si on veut
qu’une femme autochtone ait un accès
réel à la justice. C’est pour cette raison
que nous pensons qu’il faut que les
principes autochtones soient toujours
présents lorsqu’on aborde des cas de
femmes autochtones, que ce soit dans
le cadre d’un projet de recherche ou
bien lorsqu’il est question d’aller devant
la justice ou d’analyser ou de proposer
des politiques publiques adéquates.
2-1 Les principes autochtones :
dualité, respect, réciprocité,
harmonie, spiritualité
• Dualité et complémentarité :
L’homme et la femme, l’humain et la
nature sont complémentaires. L’un
n’est pas supérieur à l’autre. Ce prin-
cipe est très présent dans la vision
autochtone. Dans les montagnes
d’Amérique latine, les Andes, il y a
des rituels qui célèbrent la dualité
homme/femme et humain/nature. En
Argentine, on a constaté que plu-
sieurs rituels qui rendaient hommage
à la dualité homme/femme avaient
tendance à disparaître.
• Respect et réciprocité : Donner
non pas ce qui nous est superflu,
mais ce dont l’autre a besoin. Don-
ner et recevoir de tout cœur. Cela
veut dire qu’on ne va pas dans une
communauté pour interviewer des
femmes sans donner quelque chose
en retour : de la formation, des 
outils, une pleine participation à
notre projet.
• Intégralité et spiritualité : La spi-
ritualité fait partie intégrante de la
vie, de la connaissance et de la com-
préhension du monde. Le monde des
émotions, de la spiritualité et des
connaissances ne font qu’un. Bien
sûr, tous les peuples ne partagent
pas tous les mêmes formes de spiri-
tualité, mais tous en ont une et il
faut en tenir compte.
• Harmonie : C’est l’état qui est 
recherché. Harmonie avec la com-
munauté, avec la nature, avec le 
cosmos. 
2-2 La vision autochtone du
droit, droit autochtone
Les peuples autochtones n’ont pas tous
des institutions spécifiques pour rendre
la justice, mais tous ont des règles, une
façon de voir et de gérer les relations
humaines et sociales, ainsi qu’une façon
de régler les conflits.
La vision autochtone du droit (Derecho
Propio), ou droit coutumier, n’est pas la
même chose que le droit reconnu aux
autochtones par la société majoritaire.
Ce dernier est inscrit dans des docu-
ments constitutionnels ou internatio-
naux. Bien qu’il reconnaisse géné-
ralement l’existence d’un droit autoch-
tone à proprement parler, il n’est pas
autochtone par nature. Le droit intrin-
sèque aux peuples autochtones s’inscrit
dans une vision du monde qui est spé-
cifique. Si on veut comprendre la viola-
tion du droit d’une femme autochtone,
il faut absolument comprendre ce que
cela signifie dans le contexte de sa 
propre culture et des normes de son
peuple. 
Territoire, autonomie et culture : Ce
sont les éléments essentiels à la 
survie des peuples autochtones et il est
important de voir ce qu’ils signifient
pour les femmes autochtones. La terre
est femme et elle est mère, c’est un être
vivant qui doit être respecté. S’en pren-
dre à des sites sacrés ou aux moyens
avec lesquels les femmes pratiquent
leurs rituels cause une violence spiri-
tuelle aux femmes. Cette violence spiri-
tuelle n’est généralement pas prise en
compte par les instruments et les lois
qui protègent les femmes de la violence.
Pour les femmes autochtones colom-
biennes, la violence n’est pas seulement
physique ou psychologique, elle peut
aussi être spirituelle.
Il est important que le contenu détaillé
de ce qu’on entend par le droit au terri-
toire, à l’autonomie et à la culture de
même que celui de vivre sans violence
ou quelque autre droit contiennent les
perspectives et les priorités des femmes
autochtones.




Faire preuve de discrimination, ce n’est
pas seulement quand on traite diffé-
remment des gens qui sont égaux en
droit, mais aussi quand on traite de la
même façon des gens qui ont des 
besoins différents. Il existe deux sortes
de discrimination : la discrimination 
directe comme au Canada, où elle est
inscrite dans les lois (les femmes 
autochtones ne peuvent pas transmettre
leur statut comme les femmes non 
autochtones transmettent leur citoyen-
neté), ou bien la discrimination indi-
recte, où l’intention n’est pas de faire de
la discrimination, mais où elle se produit























































femmes autochtones en Argentine et au
Mexique, nous avons aussi constaté que
des politiques publiques qui s’appli-
quent à tous de façon égalitaire produi-
saient des discriminations envers les
femmes autochtones dans le sens où les
gouvernements n’avaient pas pensé à
tenir compte de leur réalité particulière.
C’est ce qu’on pourrait appeler une dis-
crimination par manque de différentia-
tion.
Voici les concepts qui nous ont aidés 
à aborder les situations de discrimina-
tion :
• Intersectionnalité : En général,
une femme autochtone vit de la 
discrimination non pas parce qu’elle
est une femme, qu’elle est une 
autochtone ou qu’elle est pauvre,
handicapée ou âgée. Elle vit de la
discrimination pour toutes ces rai-
sons en même temps. Il s’agit d’une
discrimination particulière qui se 
différencie de chacune des autres
discriminations prises séparément.
Pour bien comprendre la discrimina-
tion « intersectionnelle », il faut par-
tir de la réalité de la femme, laquelle
comprend de nombreuses facettes. Il
faut aussi se pencher sur le contexte
dans lequel se produisent les discri-
minations : l’histoire de la colonisa-
tion des autochtones, l’histoire de la
domination des femmes, etc. L’ana-
lyse intersectionnelle ayant pour but
de comprendre la nouvelle discrimi-
nation produite par « l’intersection »
de plusieurs discriminations peut
s’exercer dans tous les cas où plus
d’une discrimination existe (Com-
mission ontarienne des droits de la
personne). En ce qui concerne les
femmes autochtones, nous ne 
devons pas oublier qu’elles sont
membres de nations différentes au
sein de la nation dominante du pays
dans lequel elles vivent et que les
peuples autochtones ont des droits
en tant que peuples et en tant que
collectivités. Le respect ou non de ces
droits a une influence sur ce que 
vivent les femmes dans leur quoti-
dien et sur les discriminations dont
elles font l’objet.
• Discriminations multiples : Au
début du projet, nous avions utilisé
le terme « double discrimination ».
Les femmes autochtones subissent
de la discrimination non seulement
parce qu’elles sont des femmes, mais
aussi parce qu’elles sont autoch-
tones. Ces deux caractéristiques sont
immuables (ou presque) et elles sont
protégées par des outils internatio-
naux spécifiques : la Convention 169
de l’OIT et la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples au-
tochtones, la Convention sur l’élimi-
nation de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes
(CEDAW), la Convention interaméri-
caine sur la prévention, la sanction
et l’élimination de la violence contre
la femme, aussi appelée « Conven-
tion Belem Do Para » pour les
femmes.
Dans une déclaration prononcée lors
de la Conférence mondiale de Bei-
jing sur les droits des femmes en
1995, les femmes autochtones ont
parlé de triple discrimination, car
elles jugent qu’en plus de leur statut
de femme et de personne autoch-
tone, elles subissent également de la
discrimination parce qu’elles sont
pauvres (statut social). À cela, nous
pourrions ajouter qu’elles peuvent
être victimes d’autres discrimina-
tions, comme l’âge, l’orientation
sexuelle ou le handicap. On parle
alors de discriminations multiples.
• Des lunettes à triple foyer :
L’équipe mexicaine du projet a conçu
cet outil d’analyse en étudiant la po-
litique de lutte contre la pauvreté du
gouvernement mexicain (Programa
Oportunidades). Cette politique, qui
se retrouve maintenant dans d’au-
tres pays du continent, vise à donner
aux femmes un supplément de 
revenu en échange de l’assistance à
des formations sur la santé ou l’hy-
giène. Or, au Mexique, presque
toutes les communautés autoch-
tones sont pauvres et bénéficient du
programme. Bien souvent d’ailleurs,
l’appui gouvernemental est le seul
revenu monétaire des femmes. Tou-
tefois, en regardant le programme
avec des lunettes à triple foyer,
l’équipe s’est rendu compte que ce
programme créait aussi des discrimi-
nations qui touchaient spécifique-
ment les femmes autochtones.
Les lunettes à triple foyer permettent
d’analyser la situation depuis une
perspective autochtone, une pers-
pective du genre et une perspective
de droits de la personne.
Ces lunettes nous ont permis de voir, par
exemple, que les femmes autochtones
ne recevaient pas de services dans leur
langue et qu’il était évident que ni elles
ni leurs communautés n’avaient été
consultées durant le processus d’élabo-
ration de la politique. Nous avons



































somme mensuelle prévue par le Pro-
gramme, il fallait qu’elles assistent à des
ateliers de formation obligatoires qui
étaient souvent donnés dans une
langue différente de la leur. Il était donc
interdit de manquer un atelier sans ris-
quer une diminution de l’allocation. Or,
chaque membre d’une communauté au-
tochtone mexicaine a des obligations
communautaires (travail bénévole pour
la communauté, par exemple) et celles-
ci ne sont pas considérées par les auto-
rités du Programme comme étant de
bonnes raisons pour ne pas assister à un
atelier. Les femmes se retrouvent donc
dans une situation où elles doivent choi-
sir entre un revenu dont elles ne peu-
vent se passer et remplir leurs
responsabilités en tant que membres de
la communauté.
Une politique qui est, à première vue,
positive pour les femmes puisque ce
sont ces dernières qui reçoivent l’appui
financier peut cacher un ensemble de
violations quand on commence à regar-
der ce que cet appui signifie réellement
pour les femmes autochtones. Une ana-
lyse effectuée sous la triple perspective
des droits, des femmes et des autoch-
tones permet de comprendre les effets
discriminatoires.
2-4 La communauté et 
l’articulation entre droits 
individuels et droits collectifs
En général, les femmes autochtones
construisent leur identité à travers leur
communauté. Ce sont le plus souvent
des êtres communautaires. Comprendre
leur réalité implique aussi comprendre
la façon dont leur communauté et leur
peuple jouissent ou non de leurs droits.
Les droits individuels sont conférés aux
individus par le seul fait d’être des hu-
mains. De même, les droits collectifs
sont conférés à des collectivités de
façon à protéger leur intégrité et leur 
dignité en tant que collectivité. On op-
pose souvent les droits collectifs et les
droits individuels et, pourtant, il nous
paraît évident qu’on ne devrait pas les
dissocier. La raison est simple : ils s’arti-
culent.
La réalité des femmes autochtones nous
oblige à constater que ces deux types de
droits sont intimement liés. Si le droit au
territoire est attaqué, il y a forcément un
impact sur les femmes dans leur vie
quotidienne et individuelle. Si des mili-
taires, des mégaprojets, envahissent un
territoire autochtone, les femmes seront
plus sujettes au viol par des étrangers
ou à la prostitution. À l’inverse, si une
femme dans une communauté est violée
ou subit une stérilisation sans son
consentement, c’est la communauté 
entière qui en subit les répercussions.
Sortir une femme de sa communauté
pour la protéger à la suite d’un viol 
revient à combattre une violence par
une autre violence. La séparer de sa
communauté, de sa famille, de son ter-
ritoire est non seulement émotivement
difficile, mais cela la rend encore plus
vulnérable à d’éventuelles violences ou
discriminations.
En conséquence, il nous est apparu cru-
cial de ne pas seulement travailler avec
les femmes, mais aussi avec les autorités
communautaires et les hommes qui la
composent. L’accès à la justice et le
changement pour les femmes passent
par ces deux fronts.
On peut concevoir plusieurs outils pour
refléter la situation de discrimination 
envers les femmes autochtones selon le
contexte et l’objectif. Cependant, 
il faudra toujours partir de la pers-
pective des femmes elles-mêmes
et des peuples dont elles font 
partie en tenant compte des 
droits reconnus internationale-
ment, comme les droits de la per-
sonne et en particulier les droits
des femmes (principalement des










La mise en application des principes 
autochtones doit se faire dans toutes les
actions entreprises et transparaître tant
dans l’attitude des personnes qui tra-
vaillent avec les femmes autochtones
que dans les éléments retenus pour
l’analyse.
3-1 Les femmes au centre de la
recherche et de l’analyse
Trop souvent, les femmes autochtones
sont vues comme des objets de 
recherche ou des victimes qu’il faut 
défendre. Or, elles sont avant tout les 
sujets de leur propre vie et les seules qui
pourront apporter un changement à leur
situation. Autrement dit, elles sont les























































Pour tenir compte de cette constatation,
les équipes du projet ont pris des che-
mins différents : au Mexique, dans la
communauté Mixe de Jaltepec de Can-
dayoc (Oaxaca), des femmes de la com-
munauté ont été formées pour tenir le
rôle de chercheuses communautaires et
comprendre le système de santé de leur
communauté. Elles ont effectué des 
entrevues dans leur langue et discuté
avec les chercheuses responsables de la
recherche afin de partager les connais-
sances acquises. Dans chaque région de
la province de Jujuy, en Argentine, il y
avait une « promotrice » qui s’occupait
de discuter avec les femmes des com-
munautés des différents cas de discri-
mination et des façons de les dénoncer.
En Colombie, c’est à travers des ateliers
que les femmes ont défini ce qu’elles
entendaient par le droit à une vie sans
violence, et c’est à partir de leur expé-
rience que les avocates ont pu
construire leur argumentation.
Les périodes de sensibilisation et de for-
mation aux droits sont très importantes
et elles doivent être conçues de façon
cohérente avec la culture. Elles permet-
tent aux femmes de parler sans crainte
et de prendre conscience qu’elles peu-
vent réagir à certaines des situations 
subies comme inévitables ou même 
« naturelles ». Une fois que la
prise de conscience
s’opère, il est impor-
tant de ne pas laisser
tomber les femmes.




des outils leur per-
mettant de trouver des solutions elles-
mêmes. Par exemple, on peut leur don-
ner de l’information pertinente pour
qu’elles puissent agir ou trouver des or-
ganisations qui peuvent le faire à notre
place. On ne peut demander à des
femmes autochtones de parler de la vio-
lence ou de la discrimination qu’elles
ont subie sans porter attention à la dou-
leur provoquée par ces situations et à
leur volonté d’y remédier.
3-2 Éviter la revictimisation
On parle de revictimisation lorsqu’une
victime se retrouve dans une situation
où elle revit la douleur d’une violence
subie auparavant ou lorsque les condi-
tions dans lesquelles elle dénonce ou
cherche la justice la confrontent à une
autre situation de violence. Les femmes
autochtones ont vécu une longue his-
toire de dévalorisation à cause du
contexte colonial qui les rend sensibles
aux comportements qui leur rappellent
ce contexte. Il est également important
de travailler avec les communautés sur
la situation des femmes pour que celles-
ci ne se sentent pas jugées quand elles
parlent des violences ou de la discrimi-
nation qu’elles ont vécues.
Tant dans le cadre de la recherche que
dans celui d’une action judi-
ciaire, l’obtention du
consentement préala-








être continuellement informée de ce à
quoi sert la recherche et des étapes 
qui mènent à la dénonciation d’une 
violation de droits devant la justice. La
personne doit pouvoir avoir un accom-
pagnement respectueux dans sa langue
maternelle et le droit de se retirer à tout
moment.
La question de la confidentialité est tout
aussi importante. Le plus souvent, les
cultures autochtones sont très commu-
nautaires. Ainsi, si l’on veut que les
membres de la communauté appuient
les femmes dans leurs demandes de jus-
tice, il est important de les impliquer. Par
contre, il est également important que
les victimes aient droit à la confidentia-
lité des informations personnelles
qu’elles ne veulent pas partager. C’est
tout un défi que de discuter avec les
femmes et les autorités de sorte à pro-
téger à la fois la confidentialité et assu-
rer le partage communautaire.
3-3 Rechercher la guérison et le
changement
Lors de notre réflexion sur la revictimi-
sation, nous nous sommes questionnées
sur ce que nous devions faire une fois
que les femmes acceptaient de prendre
la parole, de montrer leurs blessures
passées et présentes. Comment fai-
saient les grands-mères et nos cultures
pour faire face à ces douleurs? Com-
ment transformer la douleur en force?
Les Argentines ont eu recours à des mé-
thodes interculturelles, c’est-à-dire 
enracinées dans la tradition autochtone,
mais avec l’appui de psychologues 
ouvertes afin d’amorcer un processus de
guérison communautaire axé entre 



































qui célèbrent la dualité et l’importance
des femmes. C’est ainsi que les espaces
de guérison créés ont servi à souligner la
force et la valeur des femmes et leur 
capacité à générer des changements.
3-4 Processus judiciaire et 
politique
De nombreux obstacles se dressent 
devant les femmes autochtones pour
qu’elles obtiennent justice. En voici
quelques-uns, outre ceux que consti-
tuent l’isolement des communautés et
la rareté des services.
« Naturalisation des violations » :
Souvent, les femmes croient que leur si-
tuation est immuable et ne se rendent
pas compte qu’elles subissent de la vio-
lence ou de la discrimination. Même si
elles n’aiment pas les airs indifférents
ou hostiles qu’elles reçoivent quand
elles sortent de leur communauté, elles
n’ont jamais vraiment réfléchi à com-
ment cela pourrait être autrement. C’est
pourquoi il est essentiel de les sensibili-
ser. Par contre, dès que cette prise de
conscience est entamée, on ne peut pas
les laisser tomber. Il faut développer des
moyens d’accompagner cette prise de
conscience et donner des moyens d’agir.
Par exemple, alors que nous cherchions
en Argentine des cas de négation du
droit à l’éducation, des cas de discrimi-
nation dans le domaine de la santé ont
surgi. Même si ce n’était pas ce que l’on
cherchait, on ne pouvait pas fermer les
yeux sur ce sujet trop important. Il fallait
donner aux femmes des moyens de faire
face à leur situation, donner des réfé-
rences et des informations pour amélio-
rer leur sort.
Peur de dénoncer à la justice :
Même conscientes de la violence ou de
la discrimination dont elles font l’objet,
les femmes autochtones ont souvent
peur de dénoncer ces violations de leurs
droits devant la justice, et ce, pour plu-
sieurs raisons.
Parfois, ce sont des raisons internes.
Elles craignent les représailles de leur
mari ou de leur communauté. Malheu-
reusement, ce ne sont pas des peurs 
infondées : une femme autochtone
mexicaine, Valentina Rosendo Cantu, a
été violée par des militaires et elle a 
dénoncé le fait, ce qui lui a valu un 
divorce et l’obligation de quitter sa com-
munauté. Elle a gagné devant la justice
interaméricaine (La Cour interaméri-
caine des droits de l’homme), mais elle
vit désormais avec sa fille en dehors de
sa communauté.
Devoir quitter sa communauté est une
situation difficile. Pour l’éviter, il nous est
apparu essentiel de ne pas seulement
travailler avec les femmes, mais aussi
avec les hommes et les autorités des
communautés. Renforcer la place des
femmes dans les communautés tout en
renforçant celle des communautés elles-
mêmes est important. Les peuples ont
le droit à l’autodétermination, les
femmes sont d’accord et elles veulent y
contribuer. Parfois, des gens utilisent des
situations de discrimination envers les
femmes à l’intérieur des communautés
pour discréditer la capacité des peuples
autochtones à se gouverner. Nous pen-
sons qu’il faut plutôt renforcer les capa-
cités internes des peuples à prendre des
initiatives en faveur de la protection des
femmes de leurs nations.
En ce qui concerne notre projet, le tra-
vail avec une communauté autochtone
mexicaine s’est avéré très fructueux. Au
terme d’une période de consultation et
de sensibilisation des autorités, celles-ci
ont décidé d’appuyer les femmes et
même de présenter des recours en jus-
tice avec elles. Présenter un recours de
façon collective est une façon de faire
ressortir le caractère collectif de cer-
taines violations et aussi de protéger les
personnes portant plainte et qui, sans
aide, auraient été plus vulnérables.
Certaines raisons de ne pas porter
plainte sont liées au système de justice
lui-même et à sa façon souvent discri-
minatoire de traiter les autochtones, et
les femmes autochtones en particulier.
Ce n’est pas chose facile d’aller porter
plainte dans un environnement hostile
complètement étranger aux cultures 
autochtones et risquer de vivre une nou-
velle expérience traumatisante. Bien que
la sensibilisation d’un système de justice
conçu pour et par d’autres ne soit pas
aisée, elle est essentielle.
Les limites de la justice : Il n’est pas
toujours possible de présenter et de 
gagner un cas de discrimination ou de
violation des droits des femmes autoch-
tones. Les raisons sont multiples : il n’y
a pas suffisamment d’information, les
preuves ont été détruites ou le délai est
dépassé. De plus, le processus de la 
justice est généralement très long et 
décourage plusieurs des femmes qui
voudraient porter plainte. Faire de l’ex-
périence d’un processus judiciaire un
moment où il y a reconnaissance des























































est possible est un défi important. L’ac-
compagnement et la formation sont des
ingrédients essentiels.
Démontrer la discrimination : Il est
interdit de faire de la discrimination et le
droit à la non-discrimination s’applique
immédiatement. Cependant, ce n’est
pas toujours facile de prouver que
quelqu’un a réellement fait l’objet de
discrimination puisqu’une preuve
contextuelle est nécessaire dans tous les
cas. Comment expliquer qu’une femme
autochtone est victime de discrimination
parce qu’elle est une femme autochtone
et que cette situation n’aurait pas eu
lieu si la victime n’avait pas été une
femme autochtone? Il faut expliquer, 
depuis la perspective d’une femme 
autochtone, ce qui est vécu, puis expli-
citer les raisons de cette situation (l’his-
toire d’oppression, notamment).
Les outils principaux qui permettent de
prouver l’existence d’une discrimination
comprennent les témoignages de la ou
des victimes, lesquels devraient être 
recueillis dans leur langue maternelle,
dans un lieu où elles se sentent en 
sécurité et par une personne respec-
tueuse qui connaît bien leur culture. Les
personnes doivent pouvoir parler de ce
qu’elles veulent partager et de ce
qu’elles préfèrent garder pour elles. Les
témoignages traitent des faits, mais
aussi de la discrimination tant person-
nelle que communautaire. L’objectif
étant de démontrer le dommage moral
et culturel qui a été commis. Les don-
nées statistiques démontrant la discri-
mination systémique sont également
essentielles (pauvreté, éducation, accès
aux services, etc.). Malheureusement,
les statistiques sur les femmes autoch-
tones sont rares et généralement peu
accessibles. Il faudra parfois créer des
bases de données.
Une façon de démontrer la discrimina-
tion est de montrer la « route de la dis-
crimination ». Par exemple, dans le
domaine de l’éducation, on pourrait
montrer le parcours qu’une personne
emprunte pour atteindre un niveau uni-
versitaire et dresser en parallèle tous les
obstacles qu’une femme autochtone 
devrait surmonter pour atteindre ce
même niveau. Cela permettrait de faire
ressortir les raisons pour lesquelles elle
n’y arrive presque jamais.
La preuve de la discrimination doit aussi
se faire par des expertises, provenant
d’experts reconnus à l’échelle nationale
et d’experts des peuples autochtones.
Les premiers servent à donner une légi-
timité aux réalités autochtones devant
des magistrats qui peuvent être réfrac-
taires et les seconds à donner le témoi-
gnage depuis la perspective autochtone.
Finalement, les précédents juridiques ou
les conclusions et les recommandations
de tribunaux ou d’instances internatio-
nales (Rapporteurs spéciaux, rapports
thématiques, de Comité de surveillance
de traités, etc.) peuvent aussi constituer
des arguments de poids.
Tout au long d’un processus de 
recherche et de documentation de cas
de discriminations multiples, il est 
essentiel d’avoir un cadre d’analyse et
des outils pour savoir quels éléments de
preuve aller chercher, quelles questions
poser pour faire ressortir le fait que les
femmes autochtones sont à la fois des
femmes ET des autochtones et qu’il faut
documenter ces deux aspects en même
temps. La question de la relation entre
les droits collectifs et les droits indivi-
duels, celle de la perspective autochtone
et de sa vision du monde, celle de la
perspective de genre et celle de l’op-
pression et la discrimination doivent gui-
der notre cueillette et notre analyse.
Il en est de même pour les politiques 
publiques. En effet, c’est en étudiant la
politique de lutte contre la pauvreté au
Mexique du point de vue des femmes
autochtones qu’il a été constaté qu’elle
engendrait des discriminations particu-
lières. Cette analyse a permis à l’orga-
nisation autochtone ONIC, en Colombie,
de faire des interventions pour que la loi



































armé tienne compte de la situation par-
ticulière des femmes autochtones; au
COAJ, en Argentine, de comprendre la
situation des femmes en éducation afin
de proposer une stratégie de solution;
et à FAQ de comprendre et d’expliquer
comment l’effet combiné de différentes
lois canadiennes et québécoises rendait
la vie difficile aux femmes autochtones
qui voudraient dénoncer la violence
qu’elles subissent.
5-Conclusions
Nous espérons avoir démontré qu’il est
important de construire une méthodo-
logie particulière qui respecte les prin-
cipes des peuples autochtones et un
cadre conceptuel qui permet d’articuler
le droit autochtone, les droits collectifs
et les droits des femmes et de mettre les
femmes au centre de tout effort de 
recherche ou d’action. Il reste encore
beaucoup de travail à faire, mais nous
espérons que notre expérience y aura
contribué.
Annexe : 
Résumé du « protocole » 
pour aborder le traitement 
de situations de violation 
des droits des femmes 
autochtones, écrit par le COAJ
(Conseil des organisations 
autochtones de Jujuy, en 
Argentine).
• Les situations de discrimination doi-
vent être comprises à partir du point
de vue des femmes et du contexte de
situations d’inégalité construites au
fil des ans.
• Il est important de tenir compte de
nos propres préjugés pour compren-
dre clairement les enjeux et rendre
possible un dialogue interculturel.
• Il faut prendre en compte le contexte
communautaire, notamment la 
vision et la philosophie des membres
de la communauté. Pour cela, on
peut entrer dans un processus de 
reconstruction identitaire à travers
l’histoire de la communauté et de
celle des femmes qui y vivent, les
souvenirs incluant les silences et les
oublis, la relation avec le passé des
femmes, les tensions internes à la
communauté (la difficulté de recon-
naître le rôle des femmes, par exem-
ple).
• La préoccupation pour la diversité a
augmenté au cours des dernières 
années, mais les politiques publiques
continuent à ne pas réellement en
tenir compte.
• Il y a une interdépendance entre les
droits individuels et collectifs.
• Les principes spirituels sont impor-
tants dans la construction des iden-
tités et ils imprègnent la vie des
communautés et des peuples. Ils ser-
vent à assurer l’harmonie entre les
hommes, les femmes et la nature.
• Les femmes autochtones contribuent
à la récupération de ces principes
spirituels.
• Il y a une différence entre certaines
pratiques « culturelles » qui peuvent
parfois nuire aux femmes et la vision
philosophique du monde autoch-
tone, où les principes de dualité et
de droit à une vie sans violence exis-
tent.
• Il est important de mettre en relief
les dommages faits par la discrimi-
nation et le non-respect des droits
des femmes autochtones. Cela per-
met de créer des espaces de guéri-
son afin de retrouver l’équilibre avec
le cosmos, comme le faisaient les 
anciens.
• Ces espaces de guérison permettent
d’éviter de souffrir de nouveau en
ouvrant les anciennes blessures par
la parole.
• Les espaces de guérison doivent être
complets au sens large de la santé. 
Il s’agit de rétablir l’équilibre
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Introduction
Depuis une vingtaine d’années, les par-
tenariats de recherche entre les univer-
sités et les instances et communautés
autochtones1 se sont multipliés à travers
le Québec et le Canada (voir notam-
ment Asselin et Basile 2012, Cook
2013, Hanson et Smylie 2006, Lacha-
pelle et Puana 2012, Lévesque 2009,
Lévesque et al. 2011, Smithers Graeme
2013). Qu’ils s’inspirent des prémisses
de la recherche collaborative ou partici-
pative, qu’ils mettent l’accent sur la 
parole et les savoirs des Autochtones
eux-mêmes, qu’ils visent une compré-
hension ancrée et contextualisée des
réalités autochtones ou qu’ils proposent
de documenter les approches et pers-
pectives autochtones en matière 
d’éducation, d’environnement ou de
santé, ces partenariats engendrent 
nécessairement de nouvelles pratiques
de recherche conjointes qui recèlent 
souvent un fort potentiel de transfor-
mation sociale. C’est dans cette foulée
qu’a été mise sur pied en 2009 l’Al-
liance de recherche ODENA2
(www.odena.ca), grâce à une subven-
tion du Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada (CRSH),
dans le cadre du programme des 
Alliances de recherche universités-com-
munautés (ARUC)
(www.sshrc-crsh.gc.ca...).
Réunissant des représentants et repré-
sentantes3 de dix instances du mouve-
ment des centres d’amitié autochtones
du Québec4, des intellectuels/es autoch-
tones de différents horizons, des cher-
cheurs/es provenant de sept universités
de même qu’une quinzaine d’étudiants
et étudiantes, ODENA s’est donné dès
le début de ses activités l’objectif de 
développer de nouveaux corpus de
connaissances issues de la rencontre
Récit d’une relation fructueuse entre des leaders 
autochtones, des intervenants et des chercheurs 
engagés dans une démarche de coproduction des
connaissances : la création, la mise en œuvre et 
les réalisations de l’Alliance de recherche ODENA
1. Au Québec, l’expression  « communauté autochtone » réfère aux lieux désignés en tant que réserve indienne ou  village nordique autochtone. Nous emploierons l’expres-
sion « communauté autochtone citadine » pour désigner la population autochtone des villes.
2. Le terme ODENA signifie « la ville » en langue anishnabe. L’Alliance de recherche ODENA porte sur la présence des Autochtones dans les villes du Québec. Elle a été dirigée,
entre 2009 et 2014, par le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ), instance fédératrice du mouvement des centres d’amitié pour le Québec,
et l’Institut national de la recherche scientifique (Université du Québec).
3. Dans la présente version de ce texte, nous tenons à faire la distinction entre le féminin et le masculin en ajustant les mots et termes utilisés au besoin.  La formule éditoriale
courante en vertu de laquelle le masculin inclut le féminin ne correspond pas à la réalité de notre expérience alors que plus des trois quart des membres de l’Alliance ODENA,
à l’instar du personnel du RCAAQ et des différents centres d’amitié, est composé de femmes. 
4. Les centres d’amitié autochtones sont des organismes communautaires de services établis dans plusieurs villes québécoises et canadiennes. Le premier centre a vu le jour à
Winnipeg en 1951; le premier au Québec fut celui de Chibougamau qui a été créé en 1969. On compte aujourd’hui quelque 120 centres d’amitié au Canada dont dix au
Québec Leur action vise la population autochtone résidante des villes. À l’origine, lorsque les Autochtones quittaient leur communauté d’appartenance (la réserve), ils se re-
trouvaient facilement isolés, manquant de services adéquats et de moyens pour se loger, rejoindre le marché du travail ou encore obtenir des soins de santé. De nos jours,
les centres d’amitié autochtones sont devenus « des catalyseurs d’action et de solidarité incontournables pour la population autochtone urbaine, des lieux d’apprentissage
et de formation. Des carrefours où on intervient autant en matière de logement que de santé et d’éducation, autant en matière de pauvreté que d’aide aux devoirs et de
soutien pour les aînés » (Lévesque et Cloutier 2011 : 17). Ce sont des incubateurs d’économie sociale et de développement humain pour le bénéfice d’une population au-
tochtone grandissante. 
des savoirs (scientifiques et autoch-
tones), des expertises, des pratiques et
des cultures afin : 1) d’offrir des avenues
différentes et novatrices dans la com-
préhension et la réponse aux défis indi-
viduels et sociétaux de la population
autochtone au sein des villes du Québec
(que ses membres soient affiliés aux
Premières Nations, à la communauté
métisse ou au Peuple inuit); 2) de sou-
tenir le développement social, écono-
mique, politique et culturel de la
population autochtone des villes qué-
bécoises; 3) de mettre en valeur l’action
collective des centres d’amitié autoch-
tones. 
Pour ce faire, il était nécessaire de se
doter d’une structure de médiation, de
gouvernance et de recherche intégrée et
conjointe. Ce travail de structuration a
précédé la création proprement dite
d’ODENA en 2009 puisque les liens
entre plusieurs des chercheurs/es, lea-
ders, représentants et représentantes
autochtones concernés se sont
construits à partir de 2005 et se sont
déployés à plusieurs occasions, autant
en milieu universitaire qu’en milieu 
autochtone. L’Alliance ODENA est donc
le résultat d’un processus de collabora-
tion déjà existant. Cette relation préala-
ble a conduit les membres de l’Alliance
à identifier, de concert et bien en amont
des activités de recherche à entrepren-
dre, des enjeux de connaissances ciblés
et partagés, des modalités de fonction-
nement en matière de partenariat et des
valeurs auxquelles tous et toutes ont
adhéré.
Au moment où l’Alliance ODENA a
amorcé ses travaux, le Québec faisait
face à un important déficit de connais-
sances au regard de la population 
autochtone résidant de manière tempo-
raire ou permanente dans les villes de la
province; une population en nette crois-
sance, dont les besoins et défis sont
complexes, diversifiés et de plus en plus
nombreux (Environics Institute 2010, Lé-
vesque et Cloutier 2013). Bien sûr, au
cours des années 1990 et 2000, plu-
sieurs études sectorielles avaient été
réalisées, mais aucun bilan n’avait 
encore été effectué afin de prendre la
mesure et comprendre la portée des
connaissances existantes, et trop rares
avaient été les études intégrant une
visée d’action et d’intervention. Le défi-
cit de connaissances se doublait ainsi
d’un déficit d’outils et de mécanismes
pour que les résultats de recherche 
rejoignent autant les chercheurs/es de
différentes disciplines que les interve-
nants et intervenantes, acteurs et déci-
deurs du monde autochtone. Plus rares
encore avaient été les études intégrant
dans leur conception et leur déroule-
ment mêmes les savoirs, approches, pra-
tiques et démarches autochtones. Par
ailleurs, de nombreuses initiatives de 
développement humain, de reconstruc-
tion sociale et de décolonisation avaient
été mises de l’avant au cours des 
décennies précédentes par les différents
centres d’amitié autochtones établis au
Québec, mais très peu d’entre elles
avaient fait l’objet d’une caractérisation,
voire d’une description sommaire. 
Il importait donc de documenter ces ini-
tiatives, de définir les pratiques qui
avaient accompagné leur mise en
œuvre, de les faire connaître autant à
l’échelle locale et régionale que natio-
nale et internationale, et d’en tirer des
enseignements et des pistes d’action
pour le futur.
Si les collaborations antérieures avaient
permis de partager et d’échanger des
savoirs de plusieurs ordres lors de jour-
nées d’études ou de formation, de cer-
cles de parole, d’ateliers ou de colloques
divers, le fait de créer une nouvelle 
alliance allait imposer désormais un
rythme d’activités plus intense, le 
déploiement de relations beaucoup plus
constructives et un nouvel environne-
ment épistémique au sein duquel les
idées et questionnements allaient se
rencontrer, être débattus et se dévelop-
per. Il fallait également mettre en place
des conditions propices au maintien de
ces relations sur plusieurs années et
s’entendre sur des modalités de fonc-
tionnement permettant de préserver, en
toutes circonstances, le caractère
éthique et respectueux du partenariat. Il
importait donc que les liens de collabo-
ration existants se transforment en liens
de coproduction et de cocréation de
connaissances. Outre les liens déjà éta-
blis, les personnes formant cette alliance
partageaient également d’autres préoc-
cupations : une volonté commune de
travailler ensemble, le désir de s’enga-
ger dans des relations de réciprocité et
de confiance mutuelle, et un réel souci
de collégialité et de convivialité. 
L’Alliance ODENA a pu ainsi se
construire sur des fondations solides et
éprouvées. Mais ce cadre particulier, pri-
vilégié en quelque sorte, n’a pas dimi-
nué pour autant l’importance de se
doter d’une structure de gouvernance
conjointe certes, mais également dyna-
mique et souple, afin de faire face aux
exigences du partenariat, de répondre
aux défis et obstacles qui jalonnent iné-
vitablement l’expérience partenariale et
de remplir nos engagements en matière























































connaissances, tels que proposés et 
encouragés par le programme des 
ARUC du CRSH. Nous allons présenter
dans les prochaines pages les grandes
lignes de notre vision et les modalités
de gouvernance adoptées conjointe-
ment. Par la suite, nous donnerons deux
exemples de projets de cocréation de
connaissances effectués sous l’égide
d’ODENA : 1) la réalisation d’une en-
quête provinciale à l’échelle du Québec
auprès de 1000 personnes autochtones;
2) l’implantation d’une veille scienti-
fique au sein de la Clinique Minowé. 
Chacun de ces projets résulte d’une
combinaison particulière des savoirs, des
questionnements et des expertises de
différents membres de l’Alliance; chacun
a également donné lieu à un agence-
ment différent compte tenu de la nature
des enjeux de connaissance identifiés,
des formules partenariales mises en
place, du leadership exercé, des mem-
bres concernés, des disciplines et exper-
tises sollicitées, des modalités de
réalisation et des retombées qui n’ont
pas été du même ordre selon les cas. Il
n’existe pas en effet de recette magique
en matière de recherche partenariale et
de coconstruction des connaissances en
contexte autochtone (comme en d’au-
tres contextes d’ailleurs). Il faut souvent
innover, contourner certains obstacles,
revoir des manières de faire établies, 
relever constamment des défis, et même
changer de stratégie en cours de route.
Il n’existe pas non plus un seul modèle
qu’il faudrait tenter d’appliquer à toutes
les situations (Lechner 2013, Lévesque
2012). Chacun des projets réalisés au
sein d’ODENA s’est d’ailleurs déployé à
sa manière, même si les principes fon-
dateurs étaient communs et partagés
par tous et toutes.
1. Une structure de
gouvernance partagée
et des principes 
communs 
L’Alliance de recherche ODENA a 
regroupé, entre 2009 et 2014, près de
50 personnes provenant de disciplines
diverses, proposant des expertises et 
expériences variées et détenant des 
savoirs de différentes natures. Il était
donc essentiel, dès le départ, de créer
les conditions propices à l’expression
des points de vue, des aspirations et des
préoccupations de chacun et chacune
en matière de gouvernance et de fonc-
tionnement du partenariat. Lors de l’as-
semblée générale de démarrage en
20095, un comité de travail provisoire a
été mis sur pied afin de définir une
charte des valeurs et de déterminer les
instances de gouvernance qui assure-
raient une assise et un ancrage aux 
futures activités. Ce comité de travail
s’est réuni à plusieurs reprises au cours
de la première année afin de proposer
un mode de fonctionnement susceptible
de rallier l’ensemble des participants et
participantes. D’entrée de jeu, il a été
décidé que toutes les instances repré-
sentatives de l’Alliance ODENA seraient
paritaires et égalitaires (universitaires et
autochtones) et qu’elles participeraient
à la prise de décision à tous les niveaux
de fonctionnement, de la direction qui a
été partagée entre une leader universi-
taire et une leader autochtone, à la
composition des différents comités. Il a
également été convenu qu’un aîné 
autochtone et un jeune autochtone sié-
geraient au sein du comité d’orienta-
tion, instance qui a remplacé dès la
seconde année le comité de travail pro-
visoire, et qui est devenu l’organe déci-
sionnel de l’Alliance en matière
d’éthique, de recherche, de formation et
de mobilisation des connaissances. La
préoccupation des partenaires autoch-
tones à cet égard était de s’assurer que
tous les segments de la population 
autochtone des villes québécoises puis-
sent être entendus à travers les propos
de ces représentants. Quant aux cher-
cheurs/es, il était important pour eux
qu’un siège soit aussi réservé à un étu-
diant/étudiante au sein du Comité
d’orientation.
Cette représentativité en matière de
gouvernance reflétait la composition et
la diversité de l’Alliance et traduisait
l’importance accordée à la création d’un
climat de confiance avant même de
commencer les travaux de recherche
proprement dits. Ce temps de prépara-
tion s’est avéré essentiel afin de déter-
miner les attentes respectives des
chercheurs/es et des partenaires au-
tochtones, d’éclaircir la question des
statuts et des rôles, de cerner les besoins
et approches en matière de recherche et
de définir les mécanismes et les outils
susceptibles d’assurer la cohésion, la
liaison et la communication au sein de
l’Alliance. Il a également permis la défi-
nition d’un ensemble de valeurs sur 
lesquelles a reposé la responsabilité
éthique de l’Alliance et qui reflétaient 
la volonté d’égalité et d’harmonie des




































5. Le récit de cette assemblée générale de fondation a été consigné dans un document disponible en français (Lévesque et al. 2009a) et en anglais (Lévesque et al. 2009b).
Ces documents sont accessibles en ligne : www.odena.ca, 
intellectuels/les autochtones et des étu-
diants/étudiantes. Qu’il s’agisse d’un
colloque organisé en milieu universi-
taire, d’une journée de formation en 
milieu autochtone, d’un atelier de 
savoirs partagés, de la mise sur pied
d’une délégation ODENA dans un
congrès scientifique national ou inter-
national, la présence des trois groupes
d’acteurs était essentielle pour que l’Al-
liance s’implique intellectuellement et 
financièrement. À nos yeux, l’équité, le
partage et la réciprocité doivent s’incar-
ner sur tous les fronts afin de ne pas
contribuer à reproduire des clivages
entre société québécoise et sociétés au-
tochtones, entre chercheurs/es et autres
détenteurs/détentrices de savoirs6. 
Loin de constituer un frein aux activités
des membres, l’application de cette dis-
position a donné lieu à quelque 40 évé-
nements distincts sur une période de
cinq ans et plus de 200 communications
ou contributions diverses en ont 
découlé. Dans l’ensemble, ces activités
ont rejoint plus de mille personnes et
ont mobilisé à un titre ou à un autre ─
organisateur, commentateur, animateur,
enseignant, mentor, conférencier, expert,
chercheur, étudiant, personne-ressource
─ la presque totalité des membres de
l’Alliance. De même, les subventions
sectorielles obtenues par les membres à
partir de la subvention générale ne pou-
vaient être octroyées que dans la 
mesure où les équipes étaient compo-























































Ces valeurs sont les suivantes :
La structure de gouvernance définie et
la charte des valeurs en mains, encore
fallait-il se doter d’outils et de méca-
nismes permettant d’incarner de 
manière concrète ces différents para-
mètres et de traduire nos principes com-
muns dans des gestes et des initiatives
précises. Comment faire en sorte, en
effet, que la vision partagée puisse se
vérifier dans le choix des actions et 
activités à entreprendre dans le cadre
d’une alliance de recherche d’aussi
grande envergure? Le comité d’orienta-
tion a joué un rôle majeur à cet égard
en prenant la décision de soutenir uni-
quement les projets de recherche et les
activités de diffusion publique qui met-
traient en présence des chercheurs/es,
des représentants/représentantes ou 
Respect Le respect est basé sur la reconnaissance à part entière des savoirs et des expertises de chaque personne,
qu’il s’agisse de savoirs scientifiques, de savoirs autochtones, de savoirs spirituels ou de savoirs expé-
rientiels. 
Équité L’équité se manifeste dans l’importance de prendre en compte et de valoriser l’apport respectif de
chaque personne à la production collective en signant de concert, par exemple, les travaux entrepris que
ce soit sous la forme de documents de recherche, de recueils de textes, de conférences, voire d’articles
scientifiques.
Partage Le partage souligne l’importance de mettre en commun ses expériences et ses expertises et de multi-
plier les occasions de rencontre et d’échange en créant les conditions propices à la prise de parole de
chacun et chacune, que ce soit en milieu universitaire ou en milieu autochtone.
Réciprocité La réciprocité traduit l’appartenance à un projet collectif, dont les bénéfices et retombées sont d’ordre
collectif, ont un impact autant en milieu universitaire qu’en milieu autochtone, et prennent différentes
formes écrites ou orales, contrairement à une appropriation individuelle uniquement. 
Confiance La confiance se vérifie dans l’adhésion à une infrastructure conjointe et dans la volonté de préserver la
qualité des relations et des liens établis à travers les activités et les initiatives mises en œuvre.
6. Il s’agit d’une petite contribution à un phénomène de société beaucoup plus important, mais elle est susceptible de porter fruit à plus long terme et de contribuer à modi-
fier les mentalités notamment au sein des universités où les comportements élitistes l’emportent encore trop souvent sur les initiatives de recherche solidaires et socialement
engagées.
partenaires autochtones. La demande
d’aide financière pouvait provenir le cas
échéant des chercheurs/es ou des par-
tenaires, mais dans tous les cas elle 
devait refléter la convergence et la col-
laboration entre le milieu universitaire
et le milieu autochtone et s’inscrire dans
la programmation scientifique com-
mune.
L’Alliance ODENA a également innové
en mettant sur pied des chantiers de 
recherche collectifs en parallèle avec les
activités de recherche sectorielles. Il y a
une grande distinction à faire à ce cha-
pitre. En effet, les chantiers collectifs 
visaient à coproduire des connaissances
autour de questions fédératrices, inter-
disciplinaires et interinstitutionnelles,
contrairement aux projets sectoriels qui
mettaient l’accent sur une thématique
particulière. Ces chantiers collectifs ont
mobilisé plusieurs dizaines de personnes
sur plusieurs années autour de ques-
tions identifiées de concert par les cher-
cheurs/es et les partenaires; leurs
retombées ont permis de créer des cor-
pus de connaissances inédits qui sont
devenus des outils de référence pour
tous les membres de l’Alliance (nous en
donnons un exemple dans la prochaine
section). Quant aux projets sectoriels, ils
ont été développés par des équipes
comprenant au moins trois personnes et
visaient expressément des questions de
politiques publiques, telles que la pau-
vreté, la justice communautaire, la
santé, l’itinérance, le racisme, la sécurité,
l’éducation. Leurs retombées ont pris la
forme de documents de réflexion ou
d’analyse consignant des savoirs et des
approches variées, mis à la disposition
de tous les membres. 
En s’engageant dans une voie où les ini-
tiatives collectives axées sur des enjeux
de connaissance partagés viennent
épauler les initiatives sectorielles, les 
valeurs partagées par les membres de
l’Alliance ODENA se sont reflétées dans
la programmation scientifique, dans le
choix d’une démarche intégrée de 
coproduction des connaissances, dans
l’identification des questions à l’étude
et dans la nature des retombées antici-
pées. Il était essentiel en effet que les
thèmes de recherche choisis puissent
s’arrimer à des défis sociétaux. Il était
également essentiel que les initiatives
visant la création de nouvelles connais-
sances reposent sur une relation égali-
taire entre participants et participantes
et qu’en plus ces initiatives puissent
couvrir le spectre complet de l’expé-
rience partenariale. En effet, nous
n’avons pas isolé les activités de 
recherche des autres activités qui la
sous-tendent et en assurent la per-
tinence autant scientifique que 
sociale. La création de nouvelles
données, leur traitement et 
leur analyse se sont effectués
en synchronie et en complé-
mentarité avec des activités 
de diffusion, de transmission et
d’apprentissage réciproques. 
Dans le domaine de la recherche parte-
nariale, il est courant de souhaiter que
les résultats obtenus puissent répondre
à des besoins énoncés par les parte-
naires ou les acteurs des milieux de pra-
tique (pour reprendre les termes du
discours universitaire ambiant). Cette
compréhension de la relation partena-
riale, où certains détiennent des com-
pétences en recherche et d’autres des
besoins de recherche, ne convenait pas
aux membres de l’Alliance puisqu’elle
traduit une relation plus instrumentale
et mécanique que constructive et orga-
nique. Les partenaires autochtones peu-
vent bien sûr souhaiter en apprendre
davantage sur un thème ou un secteur
de recherche particulier ─ à l’instar des
chercheurs/es d’ailleurs. Cependant
leurs préoccupations en ce domaine
sont aussi liées à des pratiques, des 
expériences, des savoirs, des compé-
tences et des aspirations. Réduire la
contribution des partenaires autoch-
tones à une question de besoins de
connaissances auxquels les cher-
cheurs/es sont appelés à répondre 
introduit, de notre point de vue, une 
dimension inégalitaire dans la relation,
voire une hiérarchisation des rapports
que les gens entretiennent avec l’uni-
vers de la connaissance, qu’elle soit
scientifique ou autre. 
En reliant questions de recherche et
défis sociétaux, c’est-à-dire des défis 
reflétant des problématiques auxquelles
les partenaires sont confrontés dans le
cadre de leur travail, les chercheurs/es
ont la possibilité de préciser leurs ques-
tionnements de recherche et de les 
renouveler à la lumière des réalités 
et des manifestations concrètes qu’ils



































l’occasion de contribuer à accroître la
portée sociale et citoyenne de leurs tra-
vaux. Dès lors, les termes de la relation
changent puisque les chercheurs/es sont
amenés à reconnaître que leurs parte-
naires détiennent aussi des savoirs et
sont en mesure d’identifier des pistes de
solution collectives face aux défis qui les
confrontent. Qui plus est, en combinant
en toutes circonstances activités de 
recherche et mécanismes de transmis-
sion des connaissances, chercheurs/es et
partenaires autochtones s’inscrivent
dans une relation dynamique et interac-
tive qui met l’accent de manière com-
plémentaire sur tous les temps forts de
la recherche : sa réalisation, ses étapes
d’analyse, sa diffusion, sa transmission
et sa mobilisation dans les milieux
concernés, autant universitaires qu’au-
tochtones. Ce sont les bases sur les-
quelles ont reposé les deux exemples








Nous l’avons souligné auparavant dans
ce texte, la population autochtone des
villes québécoises, en dépit d’une crois-
sance marquée depuis le début des an-
nées 1990, avait peu retenu l’attention
des chercheurs/es avant la création de
l’Alliance ODENA. De manière plus pré-
cise encore, la plupart des travaux exis-
tants avaient concerné la ville de Mont-
réal et, dans une moindre mesure, la
ville de Val-d’Or (voir notamment Dugré
et Thomas 2010, Jaccoud et Brassard
2003, Laplante et Potvin 1991, 
Lévesque 2003, Montpetit 1989). Le
projet de réaliser une enquête provin-
ciale auprès d’un échantillon représen-
tatif de la population autochtone a été
discuté dès le début par les membres
d’ODENA et le comité d’orientation
s’est rapidement chargé d’orchestrer sa
caractérisation et sa mise en œuvre.
Non seulement une telle enquête, à une
telle échelle, n’avait-elle jamais été 
effectuée au Québec, mais en plus, le
manque d’informations sur les condi-
tions de vie de cette population rendait
difficile le travail des acteurs de terrain
et des intervenants/intervenantes qui
souhaitaient cibler leurs actions, multi-
plier leurs initiatives auprès des gens et
répondre plus adéquatement à leurs 
besoins grandissants et diversifiés. Sous
l’angle de la recherche proprement dite,
ce manque de données empêchait l’ex-
ploration de nouvelles avenues de com-
préhension et d’explicitation des réalités
citadines et citoyennes vécues par une
portion grandissante de la population
autochtone de la province.
Après plusieurs échanges sur le choix de
l’outil méthodologique à privilégier, il a
été convenu que cette enquête se
construirait à l’aide d’un questionnaire
semi-ouvert (de préférence par exemple
à un sondage ou à un seul outil quanti-
tatif à questions fermées) et s’adresse-
rait à des personnes autochtones,
hommes et femmes, de plus de 18 ans
et présentes pour des raisons person-
nelles ou familiales, pour le travail ou les
études, dans les villes du Québec où
sont situés les divers centres d’amitié
autochtones. Dès le départ, nous visions
la constitution d’un échantillon entre
500 et 750 personnes afin d’obtenir un
premier portrait suffisamment large des
réalités et conditions de vie de la popu-
lation et une représentativité méthodo-
logique pour chacune des villes ciblées.
Au final, grâce au soutien et à la dispo-
nibilité du personnel des centres d’ami-
tié et de plusieurs autres organisations
publiques, 1000 personnes auront été
rencontrées dans le cadre de cette 
enquête qui s’est échelonnée sur plus
de trois ans. Le questionnaire comptait
une centaine de questions principales7
et couvrait une large gamme de sujets
et de thèmes : identité; mobilité; statut
civil et familial; conditions de logement
et résidence; scolarité; savoirs tradition-
nels; vie professionnelle; liens avec le
territoire et les communautés; relations
avec les Autochtones et les autres 
citoyens; vie associative. Ces sujets et
thèmes ont été identifiés de concert par
les chercheurs/es et les partenaires 
autochtones au cours d’une quinzaine
de séances de travail qui se sont éche-
lonnées sur une période de six mois et
qui ont mobilisé plusieurs dizaines d’ac-
teurs, autant les membres du comité
d’orientation et du comité scientifique
de l’enquête que ceux et celles prove-
nant du Regroupement et des différents
centres d’amitié autochtones. 
La conception même du questionnaire
a nécessité plusieurs étapes de défini-
tion, de sélection des variables, d’orga-























































7. Afin de s’assurer de couvrir le plus grand nombre possible de situations (homme, femme, jeune, aîné, travailleur, étudiant, entrepreneur, chômeur, stagiaire, etc.), nous avons
introduit des distinctions au sein du questionnaire selon les parcours de vie ou les expériences. Un important travail de documentation s’est fait en parallèle afin de conce-
voir non seulement le questionnaire proprement dit mais aussi les outils de saisie et de traitement qui allaient permettre l’analyse approfondie des données récoltées.
Nous souhaitions recueillir des informa-
tions de nature quantitative, mais éga-
lement entendre les personnes
rencontrées nous parler de leurs préoc-
cupations et de leurs aspirations. Avant
qu’il soit administré à l’échelle de la pro-
vince, le questionnaire a été testé 
auprès d’une centaine de personnes 
résidantes de Val-d’Or et de Sept-Îles.
Cette phase préparatoire a permis
d’améliorer le contenu, de reformuler
certaines questions et d’ajouter des
sous-questions de type qualitatif dans
plusieurs sections. Par exemple, il n’était
pas suffisant d’aborder la question de la
scolarité sans aborder également le 
domaine des enseignements tradition-
nels; il n’était pas suffisant de parler 
de la famille, sans prendre acte de la 
famille étendue ou élargie; il n’était pas
suffisant de parler des conditions de vie
dans les villes sans introduire un ques-
tionnement sur les liens entretenus avec
les communautés et les territoires 
autochtones. Bref, aux catégories
usuelles d’une enquête sociologique
avons-nous ajouté des catégories reflé-
tant les réalités, valeurs, trajectoires, 
héritages, expériences et visions parta-
gés au sein du monde autochtone.
S’ajoutaient encore toutes les procé-
dures éthiques qui ont été déployées
afin d’assurer à la fois l’anonymat et la
confidentialité des données recueillies,
telles qu’une lettre d’information et un
formulaire de consentement. Aucune
difficulté n’a été rencontrée à cet égard
pendant la tournée provinciale.
2.2 Déroulement
Plus de 100 personnes de différents 
horizons, autochtones ou non autoch-
tones, professionnels/les de différents
domaines ou intervenants/interve-
nantes, ont été mobilisées tout au long
de l’enquête, afin de permettre sa réali-
sation dans les meilleures conditions
possible. Plusieurs de ces personnes 
représentaient d’une part, des orga-
nismes autochtones divers, d’autre part,
des organismes communautaires ou
éducatifs interagissant dans le cadre de
leurs mandats avec une population 
autochtone; elles ont toutes joué un rôle
essentiel selon les villes concernées par
l’enquête et les lieux visités. Le person-
nel de tous les centres d’amitié autoch-
tones a également joué un rôle majeur
et primordial en organisant les séjours
sur le terrain de l’équipe des enquêteurs
et enquêtrices, et en mettant à la dispo-
sition de cette équipe des ressources,
des locaux et leurs propres réseaux de
communication. Mais plus encore, ce
sont les différents centres qui ont créé
l’environnement propice à l’administra-
tion d’un grand nombre de question-
naires en discutant de manière continue
avec les enquêteurs et enquêtrices, et en
orchestrant l’accompagnement des per-
sonnes rencontrées le cas échéant8.
Quant au Regroupement des centres
d’amitié autochtones du Québec
(RCAAQ), outre son implication dans la
conception et la validation du question-
naire, il a notamment développé les ou-
tils de communication indispensables
pour faire connaître l’enquête et canali-
ser l’intérêt qu’elle a suscité à l’échelle
de la province; parmi ces outils, souli-
gnons les affiches publiques d’invita-
tion, les messages à travers les médias
sociaux et les canaux de communication
autochtones. 
Si le questionnaire s’adressait, dans un
premier temps, à des personnes autoch-
tones qui fréquentaient les centres
d’amitié, l’enquête a également permis,
dans un second temps, de recueillir des
données auprès de personnes qui
n’avaient pas de liens particuliers avec
les centres. Nous voulions, par ce choix
méthodologique, nous assurer de 
rejoindre un maximum de résidants et
résidantes autochtones des villes afin de
documenter une grande diversité de tra-
jectoires. Le questionnaire a d’ailleurs
été conçu dans cette optique.
2.3 Retombées
Tout au long de la collecte des données,
une grande importance a été accordée
au suivi des activités et à la diffusion 
régulière de l’information résultant de
l’enquête elle-même ou entourant sa
réalisation. La présentation des modali-
tés méthodologiques et organisation-
nelles de l’enquête, au fur et à mesure
des séjours sur le terrain ─ plus de 
30 séjours dans douze villes ─, s’est
faite en continu dans le cadre des ren-
contres que tient régulièrement le 
Regroupement avec son conseil d’admi-
nistration ou avec les centres regroupés
sous sa bannière, dans le cadre des 
assemblées générales de l’Alliance
ODENA, à l’occasion de séminaires ou
de colloques qui se sont tenus en milieu
universitaire ou en milieu autochtone
selon le cas, voire auprès de la commu-
nauté scientifique nationale et interna-



































8. En effet, des mesures ont été prises dès le début de l’enquête dans l’éventualité où un participant ou une participante pouvait avoir besoin d’un soutien particulier. 
délégation de l’Alliance ODENA était
présente. Des textes synthèses, des
fiches d’information, des affiches et des
présentations PowerPoint ont été mis
régulièrement à la disposition des mem-
bres lors de ces rencontres ou à travers
le site web de l’Alliance (Labrana et
Abitbol 2013, Labrana et al. 2014,
www.odena.ca). 
La collecte des données de cette vaste
enquête provinciale s’est terminée au
printemps 2014. Depuis lors, des résul-
tats préliminaires ont été mis au jour et
une analyse qualitative, statistique et
spatiale plus approfondie est en cours à
l’échelle de chacune des villes concer-
nées et de la province. Des outils 
sophistiqués (à partir des logiciels
d’analyse SAS, SPSS et NVivo) ont été
développés afin d’assurer un traitement
adéquat et rigoureux des données
quantitatives et qualitatives, et de pro-
téger la confidentialité des propos et
l’anonymat des personnes qui ont 
répondu au questionnaire. À terme, il est
prévu de reproduire ces résultats à l’in-
térieur d’un atlas interactif public per-
mettant une consultation à l’aide de
diverses fonctionnalités électroniques
dont le choix résultera également de 
décisions partagées. Un outil sera éga-
lement développé pour que chacun des
centres d’amitié ait accès aux données
le concernant; de même, le Regroupe-
ment des centres d’amitié aura accès à
l’ensemble des données. Pour l’heure,
les données brutes de l’enquête sont
conservées dans une banque relation-
nelle afin d’en permettre le traitement
et l’analyse. Toutes les publications qui
en découleront, à l’instar du présent
texte, seront cosignées et reconnaîtront
l’apport des divers participants et parti-
cipantes. 
Quelques-uns de ces résultats prélimi-
naires nous permettent déjà de confir-
mer des tendances déjà connues ou
encore de cerner de nouvelles réalités.
Ainsi, avons-nous pu constater, à partir
de l’échantillon constitué à plus de 
82 % de membres des Premières Na-
tions9, que la population autochtone
dans les villes étudiées était majoritai-
rement féminine (65 %). Il s’agit aussi
d’une population jeune (40 % avait
moins de 30 ans). Parmi les 1000 per-
sonnes rencontrées, une faible propor-
tion (17 %) possède une maison
unifamiliale ; la formule de résidence la
plus répandue étant l’appartement. Au
regard des langues, la langue maternelle
de plus de 60 % de l’échantillon est 
autochtone ; cette langue continue
d’être parlée largement au sein des 
familles résidantes dans les villes 
(Labrana et al. 2014).
Outre ces informations de nature socio-
démographique, un des principaux 
volets de l’enquête, comme nous l’avons
souligné précédemment, concernait les
trajectoires de mobilité de la population
autochtone. Il s’agit là d’une question
sur laquelle les chercheurs/es du Qué-
bec se sont peu penchés jusqu’à 
présent, mais qui intéressait particuliè-
rement les partenaires autochtones de
l’ARUC. De manière générale, on consi-
dère que les personnes autochtones qui
se retrouvent dans les villes proviennent
pour la très grande majorité des com-
munautés. Les résultats mis au jour
nous ont permis de nuancer cette 
observation, ce qui permet d’entrevoir
différemment les liens et les dynamiques
d’interaction entre les communautés et
les villes. Trop longtemps, en effet, l’uni-
vers des communautés et celui des villes
ont été appréhendés et compris de 
manière distincte, voire opposée ; un
peu comme si une frontière étanche, à la
fois géographique, sociale et culturelle,
existait entre ces deux mondes. 
Notre enquête nous ouvre de nouvelles
pistes de compréhension à ce sujet. Par
exemple, 29 % de l’échantillon a grandi,
entre l’âge de 0 et 18 ans, à la fois dans
une communauté et dans une ville10.
Dès lors, nous voyons poindre quelques
caractéristiques d’un mode de vie qui
n’est pas uniquement lié à la réserve ou,
à l’inverse, à la ville, mais bien en sym-
biose entre ces espaces et les lieux que
l’on y trouve. Bien que l’on observe des
variations de cette combinaison réserve
vs. ville selon les endroits où l’enquête a
été réalisée, il reste qu’à l’échelle pro-
vinciale, elle se vérifie dans près d’un
cas sur trois. Une proportion identique
a aussi été obtenue dans le cas des per-
sonnes qui sont nées et ont vécu entre
l’âge de 0 et 18 ans dans une ville11. 
Au final, seules deux personnes sur cinq
(42 %) ont vécu exclusivement leur 
enfance et leur adolescence à l’intérieur
d’une communauté autochtone.
Dans la foulée de ce nouveau portrait
des dynamiques de mobilité de la 























































9. L’échantillon comprend une faible proportion de personnes métisses (6 %), de même qu’une faible proportion de membres du Peuple inuit (4 %). Les 8 % restants sont
le fait de personnes détenant des identités multiples. 
10. Pour que cette combinaison communauté vs. ville soit enregistrée sous un angle quantitatif, il fallait que le participant ou la participante ait vécu au moins neuf ans dans
un endroit ou l’autre entre 0 et 18 ans. 
11. Dans ce cas, il fallait avoir vécu dans une ville au moins quinze ans entre 0 et 18 ans.
québécoises ─ que l’analyse nous per-
mettra de documenter en profondeur au
cours des prochains mois ─ un autre
aspect mérite d’être mentionné en 
terminant cette section. Nous avons 
observé un phénomène peu connu, déjà
identifié brièvement dans la littérature
scientifique au Canada, mais qui n’a pas
encore étudié au Québec. Il s’agit d’une
formule d’alternance résidentielle ou
professionnelle entre une ville et une
communauté. Cette formule d’alter-
nance fait en sorte qu’une personne
peut résider dans une communauté au-
tochtone et travailler dans une ville ou
l’inverse lorsque la résidence est dans la
ville et que l’emploi est occupé dans la
communauté. Il arrive que l’alternance
soit quotidienne, mais aussi hebdoma-
daire, voire mensuelle. Dans certaines
villes, jusqu’à 25 % des personnes ren-
contrées pratiquaient ce type de mobi-
lité. Dès lors, il ne s’agit plus d’une
situation marginale, mais bien l’illustra-
tion d’une nouvelle configuration 
sociale et économique dont il convien-
dra de mieux connaître les manifesta-
tions et les retombées dans un proche
avenir.
3 L’implantation
de la veille 
scientifique 
de la Clinique 
Minowé
3.1 Contexte
Ce deuxième exemple d’une démarche
de coconstruction des connaissances
sous l’égide d’ODENA est d’un autre
ordre puisqu’il s’agit d’un projet d’in-
tervention auquel s’est greffée une veille
scientifique, et qu’il a été mis en œuvre
au Centre d’amitié autochtone de Val-
d’Or (CAAVD). Dans ce cadre, ce sont les
chercheurs/es qui sont devenus des 
partenaires au sein d’une initiative 
locale, pilotée et dirigée à partir d’un 
organisme autochtone. La Clinique 
Minowé12 a été créée en 2011 en 
réponse au besoin exprimé par de nom-
breux Autochtones de la région de 
pouvoir bénéficier de services psychoso-
ciaux et de soins de santé culturellement
pertinents, autrement dit qui prennent
en compte leurs spécificités culturelles, 
sociales et économiques, voire histo-
riques. Il arrive trop souvent que ces
spécificités ne soient pas connues de la
part des intervenants et intervenantes
ou ne soient pas prises en considération
lors de l’établissement d’un diagnostic
ou de l’évaluation d’une situation. Il 






tenu de repères et
de codes cultu-
rels différents.
Bien que de nos
jours nombre de
programmes en
matière de santé et
services sociaux repo-
sent dans leur définition
même sur une acceptation
large du rôle des déterminants sociaux
et économiques dans la détérioration ou
l’amélioration de la condition de santé
physique ou mentale des individus, il y a
encore beaucoup à faire en ce domaine,
autant auprès de la population autoch-
tone des réserves que de celle des villes. 
Il est bien connu en effet que les condi-
tions de vie et de santé de la population
autochtone sont nettement inférieures
à celles de la population canadienne :
incidence plus élevée de maladies chro-
niques; problématiques psychosociales
majeures; obésité; séquelles des pen-
sionnats; traumatismes intergénération-
nels; espérance de vie moindre (CCDP
2013). Dès la naissance, les enfants 
autochtones s’exposent à des risques
pour la santé qui sont supérieurs dans
toutes les catégories (MacDonald et Wil-
son 2013, Smylie et Adomako 2009). 
En milieu urbain, la situation se com-
plexifie davantage, car aux problèmes
de santé s’ajoutent des difficultés sup-
plémentaires : manque de soins et de
ressources appropriées; isolement 










de racisme et de
discrimination; chô-
mage chronique. Qui
plus est, il s’avère que
beaucoup d’Autochtones ne
font pas confiance aux services de santé
du réseau québécois ou canadien, une
situation qui engendre d’autres 



































12. Le terme Minowé signifie « être en santé » en langue anishnabe.
tardifs, des traitements plus complexes,
le manque d’accompagnement, l’ab-
sence de suivi et de mesures de préven-
tion (Martin et Diotte 2010; 2011).
Semblable situation avait d’ailleurs déjà
été observée sur le terrain à Val-d’Or au
début des années 2000.
Lors du Forum socioéconomique des
Premières Nations de Mashteuiatsh en
2006, le gouvernement du Québec et
les dirigeantsdes Premières Nations
s’étaient engagés à mettre en œuvre
des actions visant à réduire les écarts en
matière de santé et de services sociaux
entre la population québécoise et la po-
pulation autochtone (APNQL 2007).
Parmi les engagements qui avaient été
conclus à cette occasion par le ministère
de la Santé et des Services sociaux, on
comptait un partenariat avec le Regrou-
pement des centres d’amitié autoch-
tones du Québec instauré dans le but 
« de favoriser - le transfert de connais-
sances et d’expertise entre les centres
d’amitié et les Centres de santé et 
services sociaux (CSSS) du système qué-
bécois et d’identifier des zones de com-
plémentarité de services en milieu
urbain pour les Autochtones » (Ouellette
et Cloutier 2010 : 7). C’est dans la fou-
lée de ces engagements que la Clinique
Minowé, déjà en gestation, a pu se
concrétiser et s’implanter. 
L’objectif principal de l’initiative était de
renouveler l’offre de services de la 
région en misant sur des soins culturel-
lement pertinents, en renouvelant la na-
ture de la relation entre patient/patiente
et personnel spécialisé et en installant
un lieu d’accueil, d’accompagnement et
de soins à l’intérieur même du CAAVD,
grâce à un partenariat avec le Centre de
santé et de services sociaux de la Val-
lée-de-l’Or et le Centre jeunesse de
l’Abitibi-Témiscamingue (Ouellette et
Cloutier 2010, Lainé et Lainé 2011).
Déjà partie intégrante de l’Alliance de
recherche ODENA, la direction et le per-
sonnel du CAAVD ont souhaité associer
les chercheurs/es et les étudiants/étu-
diantes de l’Alliance à leur projet dès
ses débuts afin d’en suivre les dévelop-
pements et les réalisations, d’en élargir
la portée en documentant des expé-
riences et initiatives semblables à
l’échelle nationale et internationale, de
faciliter le transfert et l’appropriation
des connaissances dans différents 
milieux et auprès de divers types de
clientèle, et d’en accroître ses retombées
et impacts au sein du monde autoch-
tone comme de la communauté scienti-
fique. Ce sont ces dimensions
regroupées au sein de cinq volets qui
ont constitué notre activité de veille
scientifique : le suivi statistique des 
interventions; la documentation et la
synthèse des savoirs; la conception
d’outils de connaissances; la diffusion et
la valorisation; la transmission et l’ap-
propriation des connaissances.
3.2 Déroulement
Ces cinq volets de la veille scientifique
se sont déployés de manière simultanée
à partir de 2009, se nourrissant et se
complétant. Une équipe de cinq per-
sonnes, formée de trois professionnelles
du CAAVD et de deux chercheurs/es ─
secondés à l’occasion par des étu-
diants/étudiantes ─ a régulièrement in-
teragi afin de préparer une
documentation de référence qui per-
mettait d’assurer le suivi des interven-
tions effectuées à la Clinique, d’en 
circonscrire les réalisations et les orien-
tations et de les positionner face à des
expériences similaires mises en œuvre
au Québec, au Canada ou à l’interna-
tional. Cette interaction a également
permis d’entretenir le dialogue et le par-
tage des connaissances et des compé-
tences à toutes les phases
d’implantation de la Clinique.
• Le suivi statistique des 
interventions
Afin de mesurer et d’évaluer l’impact de
la nouvelle offre de services de la Cli-
nique sur la communauté autochtone 
citadine de Val-d’Or, il a été nécessaire
de compiler sur une base mensuelle et
annuelle une série de données relatives
aux interventions réalisées et de tenir 
un registre des dossiers constitués pour
la circonstance en fonction des 
patients/patientes, voire des familles.
Des fichiers statistiques ont permis l’en-
registrement des informations selon les
variables courantes (type d’intervention;
genre; âge; motif de consultation). Ces
registres ont été tenus par le personnel
du CAAVD et les chercheurs/es ont été
responsables du traitement et de l’ana-
lyse.
• La documentation et la 
synthèse des savoirs
Ce volet de la veille scientifique visait
spécialement à recueillir les points de
vue et aspirations des principaux parte-
naires autochtones, gouvernementaux
et universitaires concernés, à documen-
ter des initiatives semblables dévelop-
pées en contexte autochtone au Canada
ou à l’extérieur et à explorer diverses























































actions et les décisions relatives à l’im-
plantation de la Clinique. Ainsi, c’est
dans ce cadre que s’est tenue dès 2009
une première journée d’échange et de
partage de savoirs organisée en étroite
collaboration avec ODENA et destinée :
1) à faire le point sur l’offre existante en
matière de services de santé et services
sociaux dans la région; 2) à circonscrire
les besoins de la population autochtone
et des intervenants/intervenantes. Les
résultats des présentations et échanges
ont été consignés, résumés et analysés
dans un des Cahiers de l’Alliance
ODENA (Cloutier et al. 2009) afin de
garder une trace écrite des discours 
entendus et de mettre en lumière les 
attentes des différents partenaires à cet
égard. C’est à cette occasion que le
thème de la périnatalité sociale a
émergé et est devenu une des princi-
pales orientations de la Clinique pour
les années subséquentes. Outre cette
première activité d’orientation, les cher-
cheurs/es ont régulièrement rencontré
leurs collaborateurs et collaboratrices du
CAAVD afin de bien cerner les avancées
empiriques et théoriques à partir des-
quelles tous et toutes pouvaient tirer
des enseignements. Par ailleurs, dès
2012, les préoccupations de l’équipe de
la veille scientifique ont convergé vers
une approche alors très peu connue au
Québec, la sécurisation culturelle13, (voir
notamment Lévesque et Radu 2014, 
Lévesque et al. 2014). L’objectif ici était
de constituer un dossier de référence
documentaire sur le sujet et de conce-
voir une grille analytique afin de carac-
tériser l’expérience de la Clinique en
mode continu, ce qui a été fait et 
partagé dans le cadre des rencontres 
régulières des chercheurs/es et des par-
tenaires autochtones. 
• La conception d’outils 
de connaissances
L’information consignée a aussi été
transformée et reproduite en différents
formats afin d’en faciliter la circulation
et la discussion. Des fiches d’informa-
tion, des profils statistiques, des études
de cas, des présentations PowerPoint
ont peu à peu été développés afin de
rendre accessibles et disponibles les 
résultats mis au jour. Ces outils met-
taient aussi en évidence les résultats
d’autres travaux menés au sein de l’Al-
liance ODENA, que ce soit à travers l’en-
quête provinciale dont nous avons parlé
précédemment ou dans le cadre d’un
autre chantier de recherche collectif qui
a engendré la production d’une nouvelle
cartographie sociale et économique de
la population autochtone des villes du
Québec (Lévesque et al. 2011, Lévesque
et al. 2013).
• La diffusion et la valorisation
Ce quatrième volet de la veille scienti-
fique visait particulièrement à faire
connaître l’expérience de la Clinique sur
de nombreuses tribunes, qu’elles soient
autochtones, gouvernementales ou uni-
versitaires. Entre 2009 et 2014, près de
trente conférences ou présentations 
publiques ont fait état de l’expérience
de la Clinique Minowé devant des audi-
toires très variés : dans le cadre des 
activités mêmes de l’Alliance de 
recherche ODENA sur la scène nationale
ou internationale, ou encore à l’occasion
de colloques, séminaires ou tables
rondes organisés au sein de la commu-
nauté scientifique québécoise et cana-
dienne. Chacune de ces présentations,
faites autant par les leaders et interve-
nants/intervenantes autochtones que
par les chercheurs/es ou les étu-
diants/étudiantes le cas échéant, a pris
appui sur la documentation amassée
dans le cadre de la veille scientifique.
Notons plus particulièrement à cet
égard la présentation faite dans le cadre
de la consultation menée à Montréal en
mai 2012 par le Conseil canadien de 
la santé et qui a donné lieu à un texte
synthèse dans le rapport publié en 
décembre de la même année (CCS
2012). La Clinique Minowé était alors
décrite comme une des pratiques exem-
plaires à l’échelle du Canada en matière
de sécurisation culturelle. Ajoutons éga-
lement les présentations faites à Toronto
(2010), à Vienne (2012) et à Austin,
Texas (2014), pour ne citer que
quelques-uns des nombreux lieux 


































s13. La notion de « sécurisation culturelle » (cultural safety) a été développée en Nouvelle-Zélande dans les années 1980, dans le contexte des soins infirmiers relatifs aux Mao-
ris. La professeure en sciences infirmières Irihapeti Ramsden, elle-même maorie, a écrit substantiellement sur le sujet et l’a fait connaître sur la scène internationale (Rams-
den 2002). Elle a documenté ce concept dans sa thèse doctorale en 2002 à partir de sa propre expérience comme infirmière et enseignante et en réponse à des préoccupations
alarmantes sur la santé des Maoris et à leur mécontentement quant à des services de santé jugés non culturellement sécuritaires. Selon le Conseil canadien de la santé
(2012), la sécurisation culturelle vise à « bâtir la confiance avec les patients autochtones [en] reconnaissant le rôle des conditions socio-économiques, de l’histoire et de la
politique en matière de santé ». La sécurisation culturelle se distingue de la compétence culturelle qui vise plutôt à « créer un milieu de soins de santé dépourvu de racisme
et de stéréotypes, où les Autochtones sont traités avec empathie, dignité et respect ». La démarche de sécurisation culturelle pour sa part vise une réelle transformation so-
ciale en proposant de revoir les politiques publiques destinées aux populations autochtones et de renouveler les pratiques dans une optique de décolonisation et d’auto-
détermination. Le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or, avec la collaboration des chercheurs/es de l’Alliance ODENA s’est résolument engagé à partir de 2012  sur la
voie de la sécurisation culturelle en inscrivant ses stratégies d’action et d’intervention à cette enseigne et en amorçant un processus continu de réflexion et de planification
à cet égard. 
présentations a également été faite
dans le cadre des activités courantes du
Regroupement à l’échelle provinciale ou
à l’échelle régionale et locale. L’infor-
mation a largement circulé, à la fois
pour faire connaître les avancées de la
Clinique, mais aussi pour en tirer des 
enseignements susceptibles d’inspirer le
déploiement de cliniques dans d’autres
centres d’amitié du Québec.
• La transmission et 
l’appropriation des 
connaissances
Le dernier volet de la veille scientifique
a trait à la transmission et à l’appro-
priation des connaissances et compé-
tences par les intervenants et
intervenantes depuis l’ouverture de la
Clinique. Il s’agit d’activités de plus
grande portée et de plus grande enver-
gure qui ne peuvent prendre place
qu’après un certain temps puisqu’il faut
recueillir, caractériser et documenter des
pratiques expérimentées et mises en
œuvre dans la durée, et concevoir des
mécanismes adéquats de transmission
et d’évaluation. Ce volet a débuté au
printemps 2014; il a entre autres déjà
donné lieu à la préparation d’une ses-
sion de formation intensive de 7 heures
offerte au CAAVD à l’automne 2014 au-
tour de la démarche de la sécurisation
culturelle telle que déployée en contexte
autochtone. Cette première expérience
sera suivie de plusieurs autres et 
engendrera la préparation d’un cahier
de formation et d’un guide pédago-
gique en 2015.
3.3 Retombées
La relation qui s’est développée entre
les professionnelles du Centre d’amitié
autochtone de Val-d’Or et les cher-
cheurs/es de l’Alliance ODENA dans le
cadre de cette veille scientifique peut
être qualifiée en quelque sorte de « ga-
gnante-gagnante ». En effet, les résul-
tats de cette veille ont apporté des
réponses différentes à des préoccupa-
tions pourtant partagées, pour la simple
raison que les attentes des acteurs de
terrain étaient différentes des attentes
entretenues par les chercheurs/es, ce qui
est absolument légitime. 
L’objectif commun était de rassembler
une nouvelle documentation mettant en
évidence les réalisations de la Clinique
Minowé tout en les inscrivant dans les
grandes tendances nationales et inter-
nationales à cet égard. Le défi pour les
chercheurs/es était de mettre au jour
une information susceptible d’éclairer
autant les démarches et approches
adoptées que les actions entreprises en
contexte autochtone national et inter-
national. Le défi pour les profession-
nelles du CAAVD était de s’approprier
cette information et de l’inscrire dans les
orientations stratégiques sous-tendant
le fonctionnement de la Clinique. Ce
sont des moyens différents qui ont per-
mis de relever ces défis; ainsi les com-
pétences et connaissances détenues par
les chercheurs/es ont été canalisées vers
la production de divers produits d’ana-
lyse et de synthèse ─ feuillets et 
recueils d’études de cas; fiches théma-
tiques; profils statistiques; rapports de
recherche, articles scientifiques ─, alors
que les compétences et connaissances
des professionnelles ont favorisé le
changement au sein de la culture orga-
nisationnelle du CAAVD. Si les cher-
cheurs/es ont la possibilité de
circonscrire, catégoriser et analyser les
paramètres des changements souhaités
pour parvenir à une offre de services 
culturellement pertinents et sécuritaires,
ce sont les acteurs du milieu qui détien-
nent la clé de leur inscription dans une
démarche de transformation sociale à
court et à moyen terme.
L’exemple du partenariat construit dans
le cadre de la Clinique Minowé démon-
tre clairement l’importance pour les 
partenaires autochtones et non autoch-
tones d’agir ensemble, vers une même
direction, en l’occurrence celle de 
renouveler l’offre de services en matière
de santé et de services sociaux afin
d’instaurer, voire de restaurer, la relation
entre les membres de la population 
autochtone de Val-d’Or et le système de
santé québécois. Le travail réalisé dans
le cadre de la veille scientifique a favo-
risé la création de passerelles de
connaissances entre le local et le global,
entre des intérêts localisés à l’échelle
d’une ville, ou d’un centre d’amitié 
autochtone, et des pistes d’explicitation
et de compréhension dont la portée se
vérifie à une plus vaste échelle.
Conclusion
Quels enseignements en matière
d’éthique de la recherche avec les Peu-
ples autochtones peut-on maintenant
retirer de ces deux exemples fort diffé-
rents et, plus largement, de l’expérience
partenariale au sein de l’Alliance de 
recherche ODENA? Ils sont nombreux,
cela va sans dire. Pour les besoins du
présent texte, nous en avons identifié
cinq : 1) l’importance de définir un ter-
rain d’entente autour d’enjeux de























































d’incarner la collaboration sur tous les
plans; 3) la reconnaissance des compé-
tences et connaissances de tous les par-
ticipants et participantes; 4) l’exigence
de l’apprentissage mutuel; 5) l’engage-
ment envers une société plus juste et
plus équitable.




Nous ne sommes pas les premiers à le
constater (Cochran et al. 2008, Kidman
2007, Lachapelle et Puana 2012, Lafre-
nière et al. 2005) : la relation de colla-
boration entre le monde universitaire et
le monde autochtone doit d’abord se
construire autour d’enjeux communs. Ce
n’est pas la « recherche » comme telle
qui se situe au cœur de cette relation;
c’est bel et bien la « connaissance ». Il y
a en effet une très grande différence
entre les deux termes. Le terrain d’en-
tente construit dans le cadre d’ODENA
prend sa source dans des enjeux de
connaissances partagés. Dans cette op-
tique, ce sont les rapports à la connais-
sance, modulés différemment selon que
l’on soit chercheur/e, décideur ou intel-
lectuel/le autochtone, qui ont été priori-
sés. Cette posture s’inscrit directement
dans les questionnements récents au-
tour de la société du savoir : une société
qui se construit sur des systèmes de
connaissances différents, qu’il s’agisse
des connaissances scientifiques ou,
comme dans le cas présent, des
connaissances détenues par les Autoch-
tones (Lévesque 2009). 
• La nécessité d’incarner 
la collaboration sur tous 
les plans
Dans le cadre de l’Alliance ODENA, les
activités de recherche, qui ont reposé
dans leur essence même sur des dé-
marches de cocréation et de coproduc-
tion n’ont pas été isolées des autres
dimensions sociales reliées à la connais-
sance : la transmission, le partage, la cir-
culation, la diffusion et la mobilisation.
Toutes ces dimensions ont été activées
dans un même souffle afin de couvrir le
spectre complet des différents temps de
la connaissance. Si le projet de créer
cette connaissance est fondamental, son
insertion sociale et scientifique l’est tout
autant. Ce mode de fonctionnement au
sein d’ODENA a conduit les membres à
explorer plusieurs avenues de collabo-
ration, comme ce fut le cas avec la veille
scientifique qui s’est déployée à partir
du terrain de l’intervention et non,
comme on a souvent tendance à le faire,
à partir d’une compréhension stricte-
ment théorique des phénomènes 
sociaux.
• La reconnaissance 
des compétences et 
connaissances de tous 
les participants et 
participantes
L’appropriation d’un projet collaboratif
est l’affaire de tous ceux et celles qui 
acceptent de travailler ensemble, tout en
sachant qu’il leur faudra innover en
cours de route et parfois même faire
quelque pas vers l’arrière avant de 
repartir sur des bases plus solides. C’est
sur ce plan que se sont canalisés les
principaux défis rencontrés au sein
d’ODENA. En effet, même si l’idée du
partenariat ou de la collaboration était
acquise dès le départ, voire souhaitée,
encore fallait-il qu’elle s’incarne dans
des actions concrètes. Pour quelques
membres de l’Alliance, chercheurs/es
comme acteurs du milieu, cela n’allait
pas entièrement de soi. Du côté des
chercheurs/es le défi a consisté à 
accepter (ou à refuser le cas échéant) les
exigences du travail en interaction conti-
nue d’une part, mais aussi à reconnaître
et valoriser d’autres démarches de
connaissances que la démarche scienti-
fique d’autre part. Du côté des acteurs,
la crainte que leurs propres connais-
sances et compétences ne soient pas
respectées ou que les chercheurs « vien-
nent leur dire comment faire leur travail
» a été formulée à quelques reprises.
Nous n’avons pas tenté de résoudre ces
difficultés ou à l’inverse de les ignorer
ou encore de les passer sous silence;
bien au contraire, nous avons encouragé
leur expression de manière à ce qu’elles
restent ouvertes et présentes, nous obli-
geant ainsi à la vigilance et à la néces-
sité d’entretenir en toutes circonstances
ce terrain d’entente et les liens de
confiance qui en constituent la trame.
Nous l’avons souligné au début de ce
texte : il n’y a pas de recette idéale ou
de manière de faire unique dans l’expé-
rience partenariale. Il faut savoir que la
relation construite se nourrit autant de
ses réalisations que de ses hésitations;
elle s’inscrit dans la durée, est en
constant renouvellement, sollicite des
capacités d’innovation et de création et
requiert de reconnaître la différence des
voix engagées dans l’échange, autant



































disciplines, que celles des collabora-
teurs/collaboratrices et partenaires du
monde autochtone : 
Pour être efficace, le dialogue doit
satisfaire à une double exigence.
D’un côté, il doit reconnaître la dif-
férence des voix engagées dans
l’échange et ne pas poser à l’avance
que l’une d’elles constitue la norme
alors que l’autre s’explique comme
déviation, ou retard, ou mauvaise 
volonté. Si l’on n’est pas prêt à met-
tre en question ses propres certi-
tudes et évidences, à se placer
provisoirement dans la perspective
de l’autre − quitte à constater que,
dans cette optique, celui-ci a raison
−, le dialogue ne peut avoir lieu.
D’un autre côté cependant, il ne peut
aboutir à un résultat quelconque si
les participants n’acceptent pas un
cadre formel commun à leur discus-
sion, s’ils ne se mettent pas d’accord
sur la nature des arguments admis
et sur la possibilité même de cher-
cher ensemble vérité et justice. 
(Todorov 2008 : 285)
• L’exigence de 
l’apprentissage mutuel
Ce terrain d’entente construit autour
d’enjeux de connaissance partagés est
aussi un terrain d’apprivoisement et
d’apprentissage pour tous et toutes.
C’est à cet égard que s’incarne le mieux
cette valeur de  réciprocité que nous
avons faite nôtre au départ. Les retom-
bées des projets communs doivent pou-
voir répondre aux attentes des uns et
des autres, mais aussi à leurs besoins
respectifs de compréhension des phé-
nomènes qui retiennent l’attention. De
la même manière, il est légitime que
quelques-unes de ces retombées aient
aussi une portée collective qui dépasse
le projet lui-même. Ainsi pour l’enquête
provinciale avons-nous travaillé à jeter
les bases d’un nouveau corpus de
connaissances au regard de la popula-
tion autochtone des villes québécoises;
ainsi dans le cas de la Clinique Minowé
avons-nous multiplié les occasions de
faire connaître ce projet novateur et de
sensibiliser dans la foulée les instances
gouvernementales à l’importance de 
refaçonner les services en matière de
santé et de services sociaux qui sont
destinés à la population autochtone.
C’est la raison pour laquelle il ne peut y
avoir un seul type de retombées ou un
seul mode de fonctionnement. Il faut
nécessairement explorer plusieurs che-
mins à la fois et se donner les outils
pour créer et recréer les conditions pro-
pices au travail partenarial. 
• L’engagement pour une 
société plus juste et plus
équitable
Nonobstant ce parti pris que nous par-
tageons pour la connaissance, c’est un
engagement plus large qui marque l’ex-
périence de l’Alliance ODENA et qui
nous conduit à une visée de transfor-
mation sociale. Notre contribution est
modeste, mais elle est importante car à
travers nos façons de faire en conti-
nuelle interaction, nous participons à la
visibilisation et à la reconnaissance des
réalités et enjeux autochtones afin que
leur potentiel de changement et d’ac-
complissement puissent s’inscrire dans
les politiques et stratégies gouverne-
mentales destinées à la population 
autochtone des milieux urbains, mais
aussi à celles des communautés territo-
riales (réserves et villages nordiques au-
tochtones). Sous un autre angle, nous
participons également à sensibiliser la
société québécoise, le monde universi-
taire, les médias, en faisant connaître
nos démarches et productions
conjointes. Qui plus est, les retombées
de nos travaux et expériences ne se font
pas sentir seulement en contexte 
autochtone ou à propos des réalités 
autochtones. Elles se manifestent aussi
dans bien d’autres domaines de
connaissances ou d’études dans le vaste
champ de la recherche partenariale, de
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La recherche montre que la culture et la
langue comptent parmi les plus impor-
tants déterminants de la santé des 
Autochtones, car ils influencent l'acces-
sibilité au système de soins de santé et
à l'information en matière de santé,
augmentent l'observance du traitement,
renforcent la prestation des pro-
grammes et des services de prévention,
et peuvent contribuer à améliorer les
choix de mode de vie (ONSA, 2008; Czy-
zewski, 2011; Santé Canada, 2009;
AFAC, 2007; Reading et Wien, 2009;
Robins et Dewar, 2011). Les approches
autochtones fondées sur la guérison 
et le bien-être sont de plus en plus
reconnues et acceptées par les 
intervenants du milieu canadien
de la santé, et les gouvernements
fédéral et provinciaux ont reconnu
la nécessité de fournir des services
sociaux et de santé culturellement
sécuritaires (ONSA, 2008; Martin-
Hill, 2003). 
La Nation crie de la Baie James dans le
nord du Québec a été la première, et 
demeure la seule Première nation2 au
Canada, à prendre le plein contrôle des
services sociaux et de santé à l'échelle
régionale à la suite de la signature de la
Convention de la Baie-James et du Nord
québécois (CBJNQ) en 1975 (CCSSSBJ,
2004: 41; Torrie et al., 2005: 238). Plus
précisément, le Conseil cri de la santé et
des services sociaux de la Baie James
(CCSSSBJ) a une double fonction - celle
de conseil régional de la santé3 et celle
d’établissement de santé et de services
sociaux qui « exploite un établissement
public offrant des services de centre
hospitalier, de centre local de services
communautaires, de centre de services
sociaux et de centre d'accueil »
(CCSSSBJ, 2004). Sa particularité4 réside
dans le fait que le CCSSSBJ est un 
organisme intergouvernemental de
santé cofinancé par les gouvernements
fédéral et provincial pour répondre aux
besoins de soins de santé particuliers 
de la population crie, qui administre 
de manière autonome les services de
santé et les services sociaux de son 
territoire (région 18), et est lié au sys-
tème de soins de santé provincial
(CCNSA, 2011).  Aujourd'hui, les Cris 
reçoivent des services sociaux et de
santé par l’entremise d’un système axé
sur les besoins de la communauté 
Miyupimaatisiiun à Eeyou Istchee : 
la guérison autochtone et l’engagement communautaire
dans la prestation des services sociaux et de santé1 
1. Une version préliminaire de cet article a été présentée lors de la 5e conférence biannuelle International Indigenous Development Conference - Nga Pae o te Maramatanga
(Indigenous Centre of Research Excellence) tenue du 27 au 30 juin 2012 à Auckland en Nouvelle-Zélande.
2. Pour un aperçu des systèmes de santé autochtones et de la législation en matière de santé,  voir CCNSA, 2011
3. Conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2 et à la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris,
R.S.Q., c. S-5
4. Bien que la CBJNQ ait également créé la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik, selon les sources consultées, son mandat est uniquement énoncé
par la Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2, par conséquent elle fonctionne comme une régie régionale de santé, mais non à titre d’établisse-
ment public de santé et de services sociaux. 
encadré par des mécanismes adminis-
tratifs et de financement complexes
entre les administrations fédérale, pro-
vinciale et crie. En 2005, le CCSSSBJ a
commencé à intégrer des approches 
autochtones en matière de santé et de
bien-être en créant des comités Miyupi-
maatisiiun locaux dans le but d’impli-
quer les membres de la communauté
dans la gestion et la prestation des ser-
vices sociaux et de santé. La Nation crie
de Chisasibi a joué un rôle actif dans ce
processus en développant une série de
mesures visant à stimuler la participa-
tion communautaire en vue d’élaborer
une vision et des principes locaux de
services de santé et de services sociaux
intégrés au moyen d’un projet de 
recherche partenariale  entrepris par le
Comité Miyupimaatisiiun de Chisasibi.
Afin de mieux comprendre les efforts 
actuels de la communauté de Chisasibi
qui souhaite mettre en œuvre les pra-
tiques de guérison des Eeyou (en réfé-
rence à une personne crie), nous
mettrons l’accent sur la façon dont le
partenariat de recherche s’est déve-
loppé et a évolué au cours des cinq 
dernières années, pour nous pencher
ensuite sur certains des éléments clés
s’appliquant aux partenariats de 
recherche menés conjointement par des
communautés et des chercheurs univer-
sitaires. Nous présentons d’abord briè-
vement le contexte de l’engagement
communautaire concernant la presta-
tion de services dans la région d’Eeyou
Istchee, suivi d’un récit de notre colla-
boration. Nous terminerons en faisant
part de nos réflexions au sujet des réa-
lisations et des défis qui selon nous il-
lustrent de quelle manière la recherche
partenariale   peut favoriser l’action et
l’autonomie en assurant la participation
locale au processus de production et de
mobilisation des connaissances.
Contrôle des Cris sur
les services de santé et
les services sociaux 
En 1975, la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois (CBJNQ) a
formellement reconnu le contrôle des
Cris sur la gestion et la prestation des
services de santé et des services sociaux
par l’entremise des mécanismes sui-
vants :
• la création d’un Conseil cri fonction-
nant dans le cadre des compétences
provinciales;
• le transfert de la responsabilité 
financière à la province;
• le transfert de l’infrastructure de
santé fédérale à la province et par la
suite aux Cris.
Le chapitre 14 de la CBJNQ et le chapi-
tre S-5 des lois du Québec reconnaissent
formellement les valeurs et les traditions
des Cris en ce qui a trait à l’élaboration
et à la prestation des services de santé
et des services sociaux. En 1978, le
Conseil cri de la santé et des services 
sociaux de la baie James (CCSSSBJ) a
été créé dans le but de gérer et d’admi-
nistrer les services de santé et les ser-
vices sociaux pour les populations cries
et non cries dans la régie de la baie
James. Enfin, en 2002, la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux
pour les autochtones cris (L.R.Q. c. S-5)
a réaffirmé que la province avait la res-
ponsabilité d’encourager la population
crie « à participer à l’instauration, à 
l’administration et au développement
des établissements », et de fournir les
services appropriés en tenant compte
des caractéristiques linguistiques et
socio culturelles de la région (Gouver-
nement du Québec, 2012).
Malgré l’autorité législative reconnue
par le chapitre 14 de la CBJNQ, le déve-
loppement et la prestation de services
axés sur la communauté reflétant
l’ethos culturel cri n’ont commencé
qu’assez récemment à la suite de la 
signature du Plan stratégique régional
(PSR) en 2004 (Torrie et al., 2005). L’in-
capacité des deux paliers de gouverne-
ment de mettre à œuvre pleinement et
correctement les dispositions du chapi-
tre 14 expliquent ce long délai. Le PSR
stipule que « tous les services doivent
être dispensés conformément aux 
valeurs et aux réalités culturelles des
Cris », et prévoit l’intégration « d’ap-
proches traditionnelles dans la pratique
de la médecine et des services sociaux »
(CCSSSBJ, 2004 : 8-9). Parmi les me-
sures prévues, le CCSSSBJ a mis en
place un processus visant à déterminer
les orientations futures et l’intégration
de « méthodes d’entraide cries » 
ancrées dans la culture dans le cadre 
du système de santé actuel (CCSSSBJ,
2004 : 29). Les comités locaux Miyupi-
maatisiiun ont reçu le mandat d’aider
les conseils de bande et d’agir à titre
d’organes de liaison entre les membres
des communautés et le CCSSSBJ (NCC,
2009). 
Comité Miyupimaati-
siiun de Chisasibi : 
participation locale 
à la prestation de 
services 
L’existence de comités de santé com-
munautaires en milieux autochtones a























































de santé fédérale (1978), mais de tels
comités n’ont jamais été créés en terri-
toire cri, sauf de manière ponctuelle et
jamais à titre d’organismes permanents
(Torrie et al., 2005). La situation a com-
mencé à changer avec la création des
comités Miyupimaatisiiun en 2005. Ces
comités sont composés de représen-
tants des institutions locales, d’au moins
un aîné, d’un représentant des jeunes 
et d’autres membres nommés par le
conseil de bande. Ils sont chargés d’exa-
miner les questions relatives au bien-
être communautaire et d’aider « le
conseil à mettre en œuvre des politiques
et des stratégies efficaces afin de pro-
mouvoir la santé et le bien être des 
résidents » (NCC, 2009: 3). De manière
concrète, les comités servent d’interface
entre les membres de la communauté,
le conseil de bande et le CCSSSBJ. Leur
mandat peut toutefois varier d’une com-
munauté à l’autre et selon le contexte.
Au moment de la rédaction de cet arti-
cle, seules les communautés de Chisa-
sibi et de Nemaska (sur un total de dix
communautés cries) avaient, à la
connaissance des auteurs, adopté en
2009 et 2012 respectivement, un règle-




































Figure 1. Comité Miyupimaatisiiun de Chisasibi correspondant à la vision de la Nation crie de Chisasibi
*CMC – Centre Miyupimaatisiiun communautaire (Clinique communautaire ou l’équivalent d’un CSSS)
Processus de recherche
avec et pour les 
communautés : par où
faut-il commencer?
Selon le chercheur autochtone Shawn
Wilson (2008), la recherche représente
un espace qui permet de bâtir des rela-
tions et de créer conjointement avec la
communauté les outils nécessaires pour
développer des relations durables. Cette
approche de « conversation en vue
d’établir des relations », un concept fon-
damental dans le domaine des études
autochtones, a guidé notre démarche de
recherche depuis ses tout débuts. Tou-
tefois, comme nous l’expliquerons 
ci-dessous, la théorie ne constituait pas
le point de départ de cette collabora-
tion, et le cadre de recherche tout
comme les principes éthiques ont été
établis ultérieurement. Notre collabora-
tion s’appuyait néanmoins sur des 
valeurs communes, soit que tout projet
de recherche doit avoir une application
pratique et pertinente pour la commu-
nauté; que le processus de recherche est
déterminé conjointement par la com-
munauté et le chercheur dans un esprit
de réciprocité et de respect; que le 
savoir local (récits communautaires, 
récits personnels, expressions spiri-
tuelles, etc.) est pleinement reconnu et
apprécié d’un point de vue théorique et
pratique; et enfin que les objectifs ont
pour but de favoriser l’action et l’auto-
nomie communautaires, dans le cas pré-
sent l’élaboration d’un modèle intégré
de bien-être et de bien vivre. Cette 
collaboration est également en partie le
fruit du hasard. Nos expériences per-
sonnelles et professionnelles nous ont
grandement aidés à mettre en pratique
ces valeurs communes et à établir une
relation solide et fructueuse.
Larry : J’organise des projets depuis 
20 ans, notamment en invitant dans la
communauté des facilitateurs et des
personnes-ressources du domaine de la
culture afin que les gens acquièrent une
meilleure compréhension de nos céré-
monies et de nos pratiques. Pour ma
part, il ne s’agit pas d’une quête en vue
d’acquérir des connaissances, mais 
davantage d’une démarche de guérison
personnelle qui m’a procuré plusieurs
bienfaits. J’ai personnellement vécu des
situations de violence familiale, et
comme beaucoup d’autres, j’ai
consommé de l’alcool et des drogues de
manière excessive. Lorsque je me suis
retrouvé dans un centre de détention
pour mineurs à Montréal, j’ai eu la
chance de participer à ce qui allait 
devenir le premier placement formel
dans la nature dans la région d’Eeyou
Istchee. À l’époque, je croyais bien que
je posais ce geste uniquement pour
échapper au système pénal, mais j’en ai
retiré beaucoup plus que cela. J’ai 
acquis une bien meilleure compréhen-
sion de qui je suis. Il est vrai que les liens
tissés avec les aînés, et l’acquisition de
connaissances au sujet de notre cosmo-
logie et de notre vision du monde m’ont
aidé dans le travail que j’ai choisi, et qui
consiste à changer ou tenter de changer
les perceptions au sein de la commu-
nauté concernant le pourquoi des
choses. Je crois que de manière géné-
rale les Autochtones doivent repenser
leur approche en matière de santé. Les
statistiques sont très négatives
lorsqu’on pense au diabète, à l’obésité,
à la violence, à la toxicomanie… il y a là























































Dans le cas de Chisasibi, le Comité
Miyupimaatisiiun cherche principale-
ment à mobiliser la communauté afin
qu’elle participe à l’élaboration d’une 
vision locale et de principes directeurs
concernant la prestation de services de
santé et de services sociaux intégrés. Le
comité souhaite également accroître
l’appropriation de la prestation des ser-
vices par les membres de la commu-
nauté afin qu’ils répondent directement
aux besoins locaux en respectant une 
vision à long terme des soins de santé et
du bien être de la population. Cette
orientation, élaborée lors d’une assem-
blée générale spéciale tenue en 2009,
visait à combler les lacunes enregistrées
concernant la diffusion du PSR au sein
de la communauté qui avait résulté en
un désengagement des membres de la
communauté envers le processus. Le 
comité a obtenu du financement pour la
tenue de deux séminaires dans la com-
munauté visant à présenter formelle-
ment le PSR. Plus important encore, les
séminaires visaient à créer un lieu de
dialogue entre les membres de la com-
munauté et les fournisseurs locaux de
services dans le but : 
• d’établir les besoins et les priorités
de la communauté en matière de
santé et de bien-être;
• d’explorer de quelle manière il serait
possible de combler les lacunes
concernant la prestation des services;
• d’établir des lignes directrices en vue
d’élaborer une vision à long terme
concernant le plan de bien-être local.
La maladie peut être abordée et com-
prise de multiples façons.  Toutefois,
l’élément le plus important pour établir
ce fondement demeure la possession
d’une identité culturelle positive.
Lorsque les gens ont été colonisés et 
dominés, ils croient que leur culture est
inférieure ou asservie à une autre cul-
ture. Cette ignorance empêche la remise
en question de l’ordre établi. Il faut donc
agir à ce niveau de compréhension des
choses. C’est toujours le cas lorsqu’une
autorité externe détermine ce qui est
bon pour nous. Aujourd’hui, nous ten-
tons de rebâtir les fondations et de sti-
muler l’engagement afin de reprendre
le contrôle de nos programmes et de
nos initiatives. Tout fonctionnerait mieux
de cette façon, car nous connaissons la
réalité de nos communautés. J’ai tra-
vaillé au Centre de santé Anishnawbe
de Toronto, et je sais qu’il est possible
d’offrir aux individus et aux familles des
services de santé et des services sociaux
intégrés et culturellement sécuritaires.
Nous possédons déjà ces établissements
ayant pour mandat d’assurer le bien-
être dans nos communautés, alors aussi
bien les utiliser. Pourquoi ne pourrions-
nous pas intégrer nos cérémonies, si
elles sont perçues comme étant utiles et
bénéfiques afin d’aider les gens à pren-
dre leur vie en main…pourquoi fau-
drait-il se priver de cet outil? Je ne crois
pas qu’il faille travailler en vase clos,
coupés des établissements que nous
possédons pour répondre aux besoins
de nos communautés. Je crois que les
ressources sont déjà en place, et qu’il
s’agit d’établir la collaboration requise.
Nous devons simplement créer un cli-
mat sécuritaire et des occasions qui per-
mettrons à la communauté de passer à
l’action. Lorsque j’ai été élu en 2009 
représentant de Chisasibi auprès du
Conseil cri de la santé, j’ai lu le plan
stratégique pour tenter de comprendre
de quelle manière il serait possible d’y
intégrer les approches cries concernant
le bien-être. À la même époque, le
conseil de bande a adopté le règlement
créant le Comité Miyupimaatisiiun, et du
financement a été accordé pour que les
membres de la communauté puissent
participer activement à la définition de
la vision locale du bien-être et du man-
dat devant être confié au comité.
Ioana : Mon projet initial de thèse de
doctorat portait sur les aspects socio-
culturels du développement des res-
sources chez les jeunes Cris et leur rôle
dans le processus de prise de décisions
en matière de développement des res-
sources. Cet intérêt découlait du travail
exécuté auprès de la Nation crie de 
Nemaska dans le cadre de l’étude d’im-
pact sur l’environnement du projet de
dérivation de la rivière Rupert (2005-
2006) qui m’avait permis de mieux sai-
sir l’impact social du développement
hydro-électrique sur la vie quotidienne
de la Nation crie. Mes tentatives en vue
de mobiliser les jeunes et les institutions
de la communauté autour de ce sujet de 
recherche se sont avérées totalement 
infructueuses. J’ai rencontré en 2009 
les membres du conseil des jeunes de
Nemaska pour discuter de mon projet
de recherche dans la communauté. Mal-
gré un certain intérêt, et que j’avais pré-
paré des questions bien précises, la
conversation s’est plutôt orientée vers
les nouvelles récentes au sujet de la vie
communautaire et mes propres expé-
riences depuis mon retour en milieu 
urbain, car j’avais résidé à Nemaska
pendant deux ans avant de retourner
aux études en vue d’obtenir un doctorat.
Rien de concret n’a résulté de cette réu-
nion, et j’étais alors convaincue que le
sujet ne correspondait pas aux priorités
et aux préoccupations des jeunes à ce
moment-là.
En octobre de la même année, j’ai ren-
contré le chef de Chisasibi pour discu-
ter de mes intérêts de recherche, dans
l’espoir d’avoir une meilleure idée des
besoins de la communauté en matière
de recherche. Puisque tous les sujets
que j’avais présentés semblaient satis-
faisants, on m’a remis une lettre de
consentement m’autorisant à mener ma
recherche dans la communauté, puis on
m’a invitée à revenir lorsque j’aurais pris
ma décision définitive concernant le
thème précis de ma recherche. Ce fut
toute une surprise, puisque j’avais
consacré de nombreuses heures à la lec-
ture d’articles sur la mobilisation des
connaissances, la décolonisation des
méthodes de recherche et la recherche-
action participative qui insistaient tous
sur l’importance pour les chercheurs de
développer leurs sujets de recherche
conjointement avec la communauté.
Toutefois, la co-création ne semblait pas
aussi évidente que je l’avais cru.
Alors que j’avais mis en suspens mon
projet de recherche dans l’espoir de
mieux évaluer les besoins locaux, on
m’a demandé en janvier 2010 d’animer
une consultation communautaire sur les



































à Nemaska. Même si je connaissais
alors bien peu le fonctionnement du sys-
tème de santé et de services sociaux
dans la région d’Eeyou Istchee, nous
avons organisé avec l’aide du représen-
tant du Conseil cri de la santé une réu-
nion de trois jours précédée d’une
réunion préparatoire d’une journée, puis
suivie d’une journée de consultations.
Toutes les séances ont été enregistrées
sur bandes audio, et il a été recom-
mandé qu’elles soient mises à la dispo-
sition de la radio locale pour être
diffusées en temps opportun (le midi ou
en soirée) afin que les membres de la
communauté n’ayant pu participer aux
réunions puissent se familiariser avec les
enjeux abordés. J’ai également rédigé
un rapport qui a été présenté lors d’une
réunion du Conseil cri de la santé. On
m’a demandé de répéter cette activité à
Chisasibi en octobre 2010. J’ai accepté
avec plaisir, car je souhaitais séjourner
dans cette communauté pour les be-
soins de ma propre recherche en déve-
loppant des liens plus étroits avec les
jeunes de l’endroit. Cet exercice s’est
transformé en relation à long terme
avec le comité Miyupimaatisiiun local,
et a ultimement servi à orienter ma 
recherche en fonction des besoins de la
communauté. Dans les faits, même si
mon intention initiale était uniquement
de réaliser des entretiens de récits de vie
avec des jeunes, ma méthodologie était
souple et inclusive, et a pu être modifiée
pour tenir compte des besoins de la 
recherche selon l’évolution du projet au






Le Comité Miyupimaatisiiun a été man-
daté par la communauté afin d’enrichir
le programme de guérison Eeyou à Chi-
sasibi (CMC, 2010). En 2009 et 2010, 
il a coordonné un projet de transfert 
de savoir traditionnel d’une durée de
neuf mois ayant pour but d’accroître la
participation communautaire dans des
activités traditionnelles comme les sue-
ries, la danse du soleil, les activités de
récolte traditionnelles, la préparation
des aliments et le counseling. Des ser-
vices de guérison Eeyou ont également
été offerts. Plus de 400 interventions ont
été effectuées sur une période de trois
mois, parmi une population comptant 
3 015 personnes âgées de 15 ans ou
plus, ce qui démontre que la guérison
Eeyou peut jouer un rôle indéniable
dans la gamme de services existants
(CMC, 2012; Statistique Canada, 2012).
Le service de santé mentale du CCSSSBJ
et les services de counseling liés aux 
expériences vécues dans les pensionnats 
indiens font maintenant appel à des
guérisseurs.
Les services de counseling se poursui-
vent, toutefois les questions soulevées
lors des séminaires ont fait ressortir le
besoin de tenir une table ronde com-
munautaire sur la question de la guéri-
son chez les Autochtones. Dans le cadre
du processus, certaines tensions sont
apparues entre le comité (particulière-
ment concernant l’accent mis sur la
mise en œuvre de la guérison Eeyou) et
ses partenaires institutionnels dans la
communauté. Nous avons donc cru 
nécessaire de procéder à un bref exa-
men de la littérature portant sur la
conceptualisation et l’application des
mécanismes de guérison autochtone ail-
leurs au Canada. De manière semblable
à d’autres nations autochtones du 
Canada, les membres de la commu-
nauté de Chisasibi souhaitaient la tenue
d’un forum ouvert abordant notamment
les sujets de la transparence, de l’ap-
propriation et des règles d’éthique. Deux
tables rondes fondées sur l’examen de
la littérature ont été tenues au début de
2012. La première portait sur des 
aspects spécifiques de la guérison Eeyou
afin d’établir de quelle manière elle pou-
vait être utilisée pour s’attaquer aux
causes profondes de la maladie et des
enjeux psychosociaux au sein de la com-
munauté. La deuxième table ronde por-
tait sur les mesures concrètes pouvant
être adoptées par la communauté pour
mettre en œuvre les services de guéri-
son Eeyou. Les participants ont convenu
que bien que la guérison Eeyou ne soit
pas pertinente pour tous les membres
de la communauté, elle répondait dans
les faits aux besoins d’une grande par-
tie de la population de Chisasibi. Il a été
souligné que la perspective ne devait
pas être présentée comme un enjeu 
« soit l’un ou l’autre », mais
simplement comme





























































grand nombre possible de besoins. L’ob-
jectif à long terme, en utilisant soit des
approches cliniques ou la guérison
Eeyou, est d’aider les individus à attein-
dre un équilibre dans leurs vies. La com-
munauté a ciblé trois principaux aspects
de mise en œuvre : la tenue d’activités
communautaires de sensibilisation; la
coordination interorganismes; et la ges-
tion stratégique (CMC, 2012).
Développement du 
capital social et 
sensibilisation accrue
de la communauté
Afin d’accroître la sensibilisation de la
communauté au sujet de la guérison
Eeyou, le Comité Miyupimaatisiiun a
suggéré qu’un programme dans la 
nature soit documenté d’un point de
vue ethnographique et que ses résultats
soient par la suite présentés à la com-
munauté, préférablement en format
vidéo. En avril 2013, nous avons réuni
une équipe de tournage et documenté
un programme de guérison dans la 
nature d’une durée de deux semaines
développé par Eddie Pash, un aîné de
Chisasibi. En plus du tournage, nous
avons eu l’occasion de travailler avec
Eddie à l’élaboration du contenu d’un
programme devant être présenté au
Conseil cri de la santé et des services 
sociaux de la Baie James ainsi qu’aux
tribunaux à titre de mesure de déjudi-
ciarisation. Le document sert mainte-
nant de modèle pour d’autres
communautés cries, et le programme de
Chisasibi est le premier programme de
guérison en forêt offert dans la région
d’Eeyou Istchee. Un documentaire de 
30 minutes a également été produit et
lancé au début de 2014. Il a notamment
été présenté à la Healing Together with
Land and Culture: Gathering of Wisdom
Conference de Whitehorse et à la confé-
rence nationale Honorer nos forces
(HNF, 2014) de la Fondation autochtone
nationale de partenariat pour la lutte
contre les dépendances (FANPLD). Ces
deux conférences ont aidé le comité à
valider le processus entrepris à Chisa-
sibi, et à établir sa pertinence pour d’au-
tres communautés autochtones du
Canada. L’atelier tenu lors de la confé-
rence HNF 2014 a été classé au premier
rang, et est maintenant en cours de 
développement à titre d’outil de travail
en collaboration avec la FANPLD.
Nous avons également approché le ser-
vice Nishiiyuu Miyupimaatisiiun (voir la
Figure 1) chargé d’intégrer des 
approches traditionnelles en matière de
médecine et de services sociaux au sein
du CCSSSBJ. Nous avons donc été invi-
tés à participer aux activités de consul-
tation du service à titre de représentants
de Chisasibi, et nous avons assisté à 
diverses réunions du conseil Chi-
shaayiyuu (conseil des aînés). Nous
avons alors présenté une ébauche du
documentaires afin d’obtenir les com-
mentaires des aînés, et collaboré avec le
service pour apporter la touche finale au
contenu du programme de guérison
dans la nature. 
Cette collaboration dans le domaine de
la recherche a également permis d’ob-
tenir du financement externe provenant
de Santé Canada dans le but de mettre
sur pied une équipe d’intervention mul-
tidisciplinaire à Chisasibi. Les processus
de planification, ainsi que diverses 
autres activités culturelles pertinentes
menées à Chisasibi de 2010 à 2014 ont
été rendues possibles grâce à du finan-
cement provenant du Fonds des initia-
tives communautaires du CCSSSBJ, qui a
pris fin en 2014. Le Comité Miyupimaa-
tisiiun estimait néanmoins que les pro-
grammes développés au cours des cinq
dernières années répondaient aux 
besoins de la communauté, et com-
blaient certaines des lacunes concernant
la prestation de services liés à la santé
et au bien-être. Nous avons donc pré-
senté un projet d’équipe de bien-être
mental à Santé Canada en septembre
2013. La proposition a été acceptée, et
nous avons reçu en novembre la confir-
mation que Chisasibi recevrait une
somme de 250 000 $ au cours des trois
prochaines années (2013-2016). La pre-
mière tranche de ce financement a per-
mis d’entreprendre la formation des
travailleurs communautaires en toxico-
manie en collaboration avec l’Institut
Nechi (un organisme autochtone ensei-
gnant des méthodes d’intervention 
culturellement sécuritaires).  Cela a éga-
lement permis à la communauté de
mettre sur pied une équipe administra-
tive à plein temps, ce qui facilite gran-
dement le travail du comité en plus de
renforcer la collaboration institution-
nelle.
Enfin, la Nation crie de Chisasibi élabore
en ce moment une vision communau-
taire et des principes de santé et des
services sociaux intégrés. Le but du 
modèle communautaire Nishiiyuu (mo-
dèle cri contemporain) est d'établir une
structure institutionnelle, des pratiques 
normalisées et une programmation 
destinée à la guérison Eeyou. À court



































comprennent la réalisation d'un plan
stratégique de santé (2014-2017) pour
le Comité Miyupimaatisiiun. Il est sou-
haité que ce processus ait des retom-
bées pour l’ensemble de la nation
puisque le CCSSSBJ négocie un nouveau
plan stratégique avec le ministère de la
Santé et des Services sociaux du Qué-
bec. Ces négociations portent notam-
ment sur le développement du
programme Nishiiyuu Miyupimaatisiiun
(auparavant les méthodes d’aide cries)
qui doit être présenté au Ministère pour
examen. Les récents développements
sont très prometteurs, puisque la com-
munauté de Chisasibi a été invitée à
participer aux négociations.
Les défis en matière
d’éthique
Nous avons été confrontés à certains
défis en matière d’éthique de la 
recherche, car nous devions fonctionner
à la fois dans le cadre institutionnel du
CCSSSBJ et celui de l’université. Tout
d’abord, certains partenaires de 
recherche de la communauté considé-
raient les règles formelles d’éthique de
l’université redondantes en plus de
constituer un obstacle administratif aux
activités locales, puisque nous en étions
à la troisième année de notre collabora-
tion. De ce point de vue, notre relation
était déjà fondée sur la confiance et la
réciprocité, et la signature d’une entente
de recherche n’était pas nécessaire pour
valider cet état de fait. Deuxièmement,
puisque le programme dans la nature
n’est pas offert de manière régulière,
mais en fonction du calendrier de finan-
cement du CCSSSBJ, il ne cadrait pas
bien avec le processus d’approbation
éthique de l’université. Troisièmement,
une entente formelle de recherche a été
transmise pour signature au service 
Nishiiyuu Miyupimaatisiiun, mais
compte tenu de l’horaire très chargé 
du directeur, nous n’avons pas reçu ce
document à temps pour le soumettre à
l’université. Néanmoins, ces défis nous
ont permis de réfléchir de manière conti-
nue aux enjeux éthiques de la recherche
menée dans la communauté. Dans le
cadre des entrevues menées avec les
jeunes, nous avons réalisé que l’ap-
proche formelle de signature d’un for-
mulaire de consentement avant la tenue
des entrevues pouvait s’avérer intimi-
dante, et que cela pouvait très bien se
faire pendant ou même après l’entre-
vue.
Bien que cela semble contre-intuitif
dans le cadre d’un processus éthique
formel, dans notre cas, certains jeunes
rencontrés avaient déjà vécu des expé-
riences antérieures négatives avec les
services sociaux concernant des procé-
dures complexes de divulgation d'infor-
mation, créant ainsi de l'insécurité
relativement au partage d’expériences
personnelles. En abordant d'abord les
entretiens de manière plus informelle,
nous avons pu établir après quelques
jours un climat de confiance qui a per-
mis aux jeunes de mieux comprendre et
accepter le processus éthique formel 
encadrant la recherche à laquelle ils par-
ticipaient. Nous avons ainsi pu respecter
les exigences institutionnelles en 
matière d'éthique, tout en respectant les
expériences et les besoins des partici-
pants. De plus, bien que les ententes de
recherche soient essentielles pour clari-
fier la propriété du savoir, le consente-
ment et les avantages, les communautés
peuvent toujours exercer un contrôle sur
les recherches menées au sein de leur
territoire grâce à une collaboration
étroite avec les chercheurs avant et
après la signature de ces ententes. En
effet, les engagements éthiques ne
prennent pas fin après la collecte de
données, car ils constituent un élément
fondamental de la recherche qui couvre
également l'analyse des données et le
processus de mobilisation des connais-
sances qui se déroulent après la fin des
activités sur le terrain. Enfin, cette expé-
rience nous a mieux préparés à négocier
les contraintes administratives d'une
manière qui respecte à la fois les indivi-
dus participant à la recherche et les par-
tenaires institutionnels. 
« Si la recherche ne
vous a pas changé 
en tant que personne,
alors vous n’avez pas
fait les choses 
correctement »5
Pour la Nation crie, l’exercice de sa com-
pétence sur la santé et le bien-être col-
lectif de ses membres est une expression
d'autonomie et de prise en charge. Cela
répond à la vision d'une société crie où
« les individus sont bien équilibrés psy-
chologiquement, spirituellement, men-
talement et physiquement », où « les
familles vivent en harmonie et contri-
buent à la santé des communautés » 
et où « les communautés sont solidaires,
responsables et ont l’obligation de 
rendre des comptes » (CCSSSBJ, 2004:
8). L’intégration des valeurs et des pra-
tiques cries dans la prestation de ser-
vices oblige à regarder au-delà du
modèle médical occidental afin d’ancrer
les programmes dans les pratiques cries























































5. Wilson, 2008: 135.
Nos expériences ont montré que la réus-
site de la mise en œuvre repose sur de
multiples facteurs. Tout d'abord, un dia-
logue inclusif et respectueux entre les
membres de la communauté, les four-
nisseurs de services et les gestionnaires
est essentiel, car il permet de créer les
conditions appropriées à l’établissement
d’une vision collective des soins et du
bien-être. Deuxièmement, les institu-
tions de médiation, comme les comités
Miyupimaatisiiun, permettent de s’assu-
rer que les besoins et les visions du
monde de la communauté sont pris en
considération lors de l’élaboration 
des politiques et des programmes 
en matière de santé et de bien-être. 
Troisièmement, la réussite des initiatives
locales dépend à la fois de leur intégra-
tion dans les institutions régionales et
de leur prise en compte dans les arran-
gements financiers et dans le contexte
politique plus global. Quatrièmement,
même si l'institutionnalisation des pra-
tiques de guérison autochtone demeure
un sujet de débat au sein des nations
autochtones, une approche structurée
comprenant des protocoles éthiques et
culturels validés est essentielle afin de
bâtir la confiance envers la pratique de
guérison et pour renforcer les relations
individuelles entre les membres de la
communauté et les guérisseurs.
Enfin, pour réussir, les initiatives locales
ont besoin d'un groupe de personnes
dévouées possédant des compétences
et des connaissances particulières per-
mettant de faciliter la tenue d’un dia-
logue équitable, d’amorcer une réflexion
collective, et de maintenir une commu-
nication transparente et respectueuse.
Le rôle de la recherche et des partena-
riats entre les communautés et les 
universités dans ce type de processus
est un élément clé de mobilisation 
des connaissances au niveau local et 
national. En effet, les partenariats de 
recherche communautaire peuvent uni-
quement se construire au fil du temps
et au moyen d’un dialogue ouvert et ré-
fléchi se déroulant autour d’une table
de cuisine, dans des salles communau-
taires, ou lors de déplacements dans des
communautés éloignées. Du point de
vue du chercheur, le partage de l'auto-
rité sur le processus de recherche peut
parfois s’avérer intimidant, car inévita-
blement ce type de relation étroite peut
ouvrir la porte à de nombreuses ten-
sions existant dans la communauté. Il
n’est pas facile de trouver des parte-
naires de recherche communautaires
dévoués et d’arrimer le processus de 
recherche aux arrangements institution-
nels existants au sein de la commu-
nauté. Et cela s’avère même impossible
dans certains cas. De plus, un véritable
partenariat ne peut se limiter à la 
signature de formulaires de consente-
ment et d’ententes de recherche com-
munautaire.
Conclusion 
Idéalement, l’exécution de recherches
avec des communautés autochtones 
nécessite l’élaboration conjointe des 
objectifs globaux de la recherche avant
d’entreprendre l'activité de recherche
proprement dite sur le terrain. Cela com-
prend la négociation du rôle du cher-
cheur en fonction des besoins de la
communauté et non des possibles 
objectifs initiaux de la recherche. Cela
signifie également que la méthodologie
doit demeurer souple et inclusive, 
ouverte et réceptive aux changements
inévitables qui se produiront pendant le
processus de recherche. Le chercheur et
les partenaires de recherche doivent être
prêts à faire face à une courbe d'ap-
prentissage parfois abrupte tant du
point de vue théorique que pratique.
Dans le présent cas, la chercheuse avait
une connaissance très limitée de la
théorie et de la pratique concernant la
sécurité culturelle, mais sous la direction
de Larry, qui est à la fois un chef de la
danse du Soleil et un professionnel dans
le domaine des dépendances au sein de
la communauté, la courbe d'apprentis-
sage a été bien maîtrisée. De plus, la
compréhension mutuelle des concepts
de soins et de bien-être s’acquière uni-
quement en passant de longs moments
dans la nature et dans la communauté,
en participant à des activités quoti-
diennes, en partageant des histoires



































au cours desquels il est possible d’ef-
fectuer des apprentissages expérientiels
et de bâtir des relations étroites avec les
membres de la communauté. À l'in-
verse, les politiques institutionnelles
d'éthique peuvent parfois sembler 
redondantes et paternalistes du point de
vue de la communauté, comme cela
s'est passé pour nous, mais rétrospecti-
vement, cela nous a obligés à prendre
le temps de réfléchir aux transforma-
tions et aux résultats possibles du projet
de recherche pour le bénéfice de la com-
munauté. En effet, cette expérience
nous a permis de maintenir un dialogue
introspectif constant qui a ultimement
façonné non seulement les connais-
sances acquises, mais la prise de
conscience des transformations vécues
en tant qu'individus participant à une
recherche collaborative.
Les processus de guérison autochtone
ne sont ni monolithiques ni statiques,
mais une expression contemporaine des
systèmes de connaissances et de valeurs
reflétant la riche diversité culturelle des
communautés des Premières nations,
métis et inuites du Canada (ONSA,
2008). Le processus de guérison au-
tochtone englobe diverses croyances et
pratiques qui ne sont pas uniformément
reconnues ou utilisées dans l’ensemble
du pays. En effet, chaque praticien uti-
lise les méthodes de traitement qui cor-
respondent le mieux aux besoins de son
client (remèdes à base de plantes, sue-
ries, cérémonies, etc.), et fonctionne
dans un domaine spécialisé de pratique
(spiritualiste, sage femme, guérisseur,
femme ou homme médecine, herbo-
riste). Ces pratiques sont néanmoins in-
tereliées, puisque chaque praticien peut
posséder un vaste éventail de connais-
sances spécialisées, tout en reflétant des
conceptions particulières de l'identité,
du milieu de vie et de la santé (Martin-
Hill, 2003; ONSA, 2008). 
Non seulement le concept de guérison
est-il diversifié et multiple, mais le rôle 
et les caractéristiques des praticiens 
autochtones soulèvent également des
questions d'authenticité, d’autorité,
d'exploitation et d'appropriation (Mar-
tin-Hill, 2003; ONSA, 2008). Ces réali-
tés contemporaines peuvent remettre en
cause les principes et les valeurs cultu-
relles selon l’évolution des besoins et
des circonstances des utilisateurs de ser-
vices. Ainsi, la participation de la com-
munauté dans le développement et la
mise en œuvre des mécanismes de gué-
rison autochtone est essentielle non
seulement pour assurer une prestation
de services adaptés à la culture, mais
aussi, et surtout, afin d’élaborer une
conception collective des soins et du
bien-être en accord avec les connais-
sances et les visions du monde de la
communauté. Puisque les communau-
tés autochtones et leur clientèle sont
hétérogènes, les membres des commu-
nautés locales ont besoin de conditions
appropriées pour mener cette négocia-
tion.
Nos expériences montrent que le res-
pect, la réciprocité et la responsabilité
sont les principaux déterminants d'un
dialogue équitable s’inscrivant dans le
processus plus vaste de décolonisation
et d'autodétermination. Nous espérons
aussi que les récits personnels que nous
avons partagés ont montré à quel 
point l'autonomie et le bien-être sont in-
timement liés, et de quelle manière la
guérison agit en tant que force de 
décolonisation. En substance, elles 
reflètent l'organisation politique au sein
de laquelle les incertitudes, les conflits,
les appréhensions et les compromis sont
constamment renégociés dans les com-
munautés autochtones. Elles ont égale-
ment validé l'approche s’appliquant à la
recherche menée avec et pour les com-
munautés, et s’appuyant sur la force
tirée de la célébration des actes quoti-
diens de résistance. Enfin, elles honorent
les relations tissées avec la communauté
qui sont reconnues à titre de projet uni-
























































Miyupimaatisiiun Le bien vivre / Vivre en état de bien-être 
Eeyou Personne crie/être humain
Eeyou Istchee Territoire des Cris
Nishiiyuu Futures générations de Cris
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Les chercheurs autochtones des quatre
coins du monde utilisent de plus en plus
les méthodes et la méthodologie de re-
cherche pour décoloniser la recherche
sur l’histoire, les réalités et la vision du
monde des Autochtones. Nous souhai-
tons contribuer à cette discussion en
partageant une initiative de recherche
émergente dirigée par les communau-
tés mapuches du territoire traditionnel
du lac Budi, au Chili, en collaboration
avec une équipe canadienne.
La nation mapuche (« peuple de la
terre ») fait partie des premiers peu-
ples qui ont formé ce que sont de-
venus aujourd’hui le Chili et
l’Argentine. Le territoire ances-
tral mapuche, Wallmapu, s’éten-
dait de la côte du Pacifique à la
côte de l’Atlantique dans le cen-
tre et le sud de ces deux pays. Au
Chili, après des siècles de résistance
contre les envahisseurs espagnols, les
Mapuches ont été conquis par l’armée
de l’État du Chili, nouvellement indé-
pendant, au cours d’une campagne vio-
lente appelée Pacification de l’Araucanie
qui a duré de 1861 à 1883. À la suite de
cette conquête, la société mapuche a
été arrachée de ses relations tradition-
nelles avec la terre, tandis que les 
familles ont été forcées d’emménager
dans des reducciones (réserves), ce qui 
a fait passer le territoire mapuche de 
10 millions d’hectares à 500 000 hec-
tares. De nos jours, dans le cadre du
processus d’évolution et pour résister au
colonialisme, les Mapuches réclament
leurs méthodes traditionnelles d’organi-
sation et de relation avec leur territoire
autochtone.
Cet article est l’écho de la voix de qua-
tre membres de l’équipe de recherche
mapuche et de trois membres de
l’équipe canadienne. Il est écrit en col-
laboration pour refléter notre processus
de réflexion et réaffirmer le rôle central
que les connaissances, l’expertise et
l’analyse des Autochtones devraient
avoir dans un contexte de partenariat
de recherche axé sur le respect et
l’éthique.
Roberto Contreras : L’autre autoch-
tone fait l’objet de travaux de recherche
depuis longtemps. La société dominante
a toujours été fascinée par la vision du
monde et le mode de vie distincts des
Autochtones. Ces cultures ont toujours
été observées depuis un point de vue
occidental, un regard souvent capable
de saisir uniquement une fraction des
connaissances des Autochtones et qui a
souvent tendance à déformer la réalité
Projets de cinéma communautaire et recherche 
territoriale :
Mise au point de nouvelles méthodes de recherche 
selon le point de vue des Mapuches
des peuples autochtones ou à en faire
des reproductions rudimentaires (des
peuples dont la culture remonte à avant
la création des nations États et qui 
résistent toujours à la disparition dans
la « civilisation » et la «mondialisation»
en raison de leur tendance à normaliser
les critères et les modèles pour vivre une
bonne vie).
Comment peuvent-ils comprendre
notre façon de voir le monde, ceux
qui n’ont jamais été témoins de la
façon dont la terre exprime sa tris-
tesse, qui n’ont jamais écouté le
chant triste des oiseaux ou la mort
lente de la forêt indigène? L’enva-
hisseur a foncé de plein fouet sur
mon peuple, et nous avons retiré
notre attaque verte.
– Témoignage oral d’une Mapuche,
1998
Ce modèle a été appliqué aux premiers
peuples des quatre coins du monde, 
notamment aux Mapuches, qui ont sur-
vécu à 450 ans de résistance, d’abord
contre la Couronne espagnole, puis
contre l’État chilien. Le regard unilaté-
ral des universitaires occidentaux n’a
pas contribué à notre bien-être : il a 
endommagé notre vision du monde.
Bon nombre de publications ont décrit
les Mapuches comme des païens ou des
êtres manquant de spiritualité. Ces
conclusions ont préparé le terrain pour
une évangélisation forcée et une perte
de connaissances, de la culture et de la
langue.
Pour résister à ce processus idéologique,
au cours des deux dernières décennies,
nous avons commencé à réécrire l’his-
toire des Mapuches selon notre pers-
pective. Une nouvelle génération d’his-
toriens mapuches a lancé ce processus
de recherche historique fondé sur nos
propres sources de connaissances : les
survivants du « génocide » de notre
peuple, ou ce que l’État chilien appelle
la Pacification de l’Araucanie. Cette nou-
velle façon d’envisager notre histoire
passe par de nouveaux modèles de 
relation à l’information et de structure
de l’information des modèles qui cor-
respondent davantage à notre éthique
et à nos valeurs, qui donnent du pouvoir
à nos autorités politiques et culturelles,
à nos aînés qui possèdent toujours une
connaissance empirique de notre terri-
toire, à l’honneur auquel ils ont droit;
des modèles qui respectent le rythme de
ces titulaires de connaissances, la nature
orale de leurs histoires et, par-dessus





mapuche pour la 
communication audio-
visuelle et la recherche
Juan Rain : Le Budi aylla rewe est l’un
des territoires qui forme l’espace terri-
torial des Mapuches lafkenches, ou 
« peuple qui co-habite avec l’océan ».
Le territoire Budi est délimité par la 
rivière Traitraico (impériale) au nord, et
par la rivière Toltén au sud. Un rewe est
un espace territorial possédant ses pro-
pres autorités politiques et religieuses.
On l’appelle aussi lofmapu ou commu-
nauté dont l’espace est défini par des
barrières naturelles et selon la manière
dont l’espace est utilisé par ses habi-
tants humains. Le lofmapu est, quant à
lui, composé des lofche ou familles dis-
tinctes qui habitent à l’intérieur de ses
frontières. L’aylla rewe est la structure
politique d’un espace territorial com-
posé de neuf – « aylla » – rewe. Cette
structure permet aux neuf lof ou rewe
d’un espace territorial donné de se 
développer selon un même chemine-
ment, tissés par les liens familiaux et des 
caractéristiques communes en matière
de spiritualité, d’organisation et de com-
munication.
L’assujettissement du peuple mapuche
par les États chilien et argentin a en-
traîné une fracture sociale, politique et
culturelle par rapport à cette façon d’or-
ganiser l’espace, par l’imposition d’une
nouvelle manière d’administrer le terri-
toire mapuche. À ce jour, la méthode
des Mapuches pour comprendre et or-
ganiser le territoire n’est pas reconnue
et est même carrément rejetée. Pour
cette raison, nous réclamons cet espace
territorial et c’est ici que nous concen-
trerons notre travail pour restructurer le
tissu social, politique, culturel et spirituel
de ce territoire.
Nous sommes d’avis que cette restruc-
turation doit tirer ses origines des prin-
cipes et des perspectives des Mapuches
quant aux connaissances. Les ancêtres
des Mapuches comprenaient la vie et
l’espace à partir de leur propre vision du
monde, qui émerge du kimvn et du 
rakizuam (connaissance et sagesse 
mapuche). Pour cette raison, nous 
apprécions les outils fournis par notre
connaissance : la langue mapuche et ses























































espace de vie traditionnel), qui nous in-
vite à nous rassembler et à partager nos
expériences et nos connaissances par
l’entremise de ngvlam (conseils) et de
nvtram (histoires); ainsi que nos propres
structures politiques et le rôle des aînés
et des autorités1 dans la transmission
des connaissances et l’exercice de notre
justice, ou le processus de résolution de
problèmes, de définition des besoins, de
rétablissement de l’ordre et de consoli-
dation de l’espace et de l’organisation
par la conversation et le dialogue,
ngvlam et nvtram, pour atteindre le
consensus.
De nombreux moyens sont utilisés pour
transmettre les connaissances ma-
puches. L’oralité est au centre du par-
tage des connaissances par l’entremise
des histoires des aînés, des conseils don-
nés aux enfants au cours de leur éduca-
tion et des tragun (rassemblements), qui
sont des événements politiques au cours
desquels les autorités mapuches par-
viennent à des ententes par la parole.
Nous sommes d’avis que, de nos jours,
il est nécessaire d’établir des stratégies
pour intégrer les nouveaux outils et les
nouvelles technologies de communica-
tion (audiovisuelle, radio et écrite) qui
nous permettront de développer une
méthode de communication intégrant
les codes de notre oralité et reflétant la
vision du monde des Mapuches. Ainsi,
nous espérons pratiquer une méthode
de communication typiquement ma-
puche, exercer notre droit de contrôle
territorial par la communication et créer
nos propres médias.
En 2003, nous avons lancé un proces-
sus de formation qui intègre les nou-
velles technologies et crée des équipes
de communicateurs qui accompagnent
ces processus territoriaux. La formation
repose sur la méthode mapuche utilisée
pour communiquer et partager les
connaissances, ce qui suppose la parti-
cipation des lofche : les familles d’une
communauté et, en particulier, les aînés,
qui possèdent les connaissances. Cela
s’inscrit dans la lignée de la méthode de
formation, d’éducation et de transmis-
sion des connaissances des Mapuches.
L’École de cinéma et de commu-
nication mapuche est l’un des exer-
cices de formation et d’autoformation
qui reflète ce processus. Cette « école »
regroupe deux grands champs d’acti-
vité : le cinéma mapuche et la commu-
nication mapuche. Ici, nous nous
intéressons au cinéma mapuche, qui
comprend un atelier annuel de création
cinématographique organisé en colla-
boration avec des organismes 
mapuches et canadiens2. Lancé en
2011, cet atelier offre aux jeunes com-
municateurs de notre territoire les
connaissances techniques nécessaires
pour créer de courts-métrages numé-
riques. Les jeunes apprennent à appri-
voiser les technologies et les techniques
audiovisuelles comme outil de recherche
sociale et culturelle. Pendant le proces-
sus de production d’un mois, ils créent
un court-métrage qui s’intéresse à des
sujets d’importance pour le territoire.
Les jeunes doivent rédiger le scénario,
faire les entrevues ainsi que gérer le
tournage, la prise de son et le montage.
Ce processus est supervisé par un 
cinéaste mapuche qui s’assure de l’ap-
propriation culturelle de l’outil audiovi-
suel et par un cinéaste envoyé par
l’organisme québécois, Wapikoni mo-
bile. Le formateur agit à titre de guide
et de technicien, ce qui permet aux
jeunes d’apprendre par l’action.
L’équipe sur le terrain comprend aussi
deux coordonnateurs locaux qui s’assu-
rent de la participation et du soutien des
autorités et des lofche ainsi que deux
coordonnateurs logistiques (un de la
communauté et un Canadien). 
La production audiovisuelle s’effectue
collectivement, en réponse à la méthode
mapuche de traitement des connais-
sances. Les jeunes travaillent en
groupes, parfois assez grands (dix per-
sonnes), prennent des décisions par
consensus et partagent les rôles de réa-
lisateur, de caméraman, de preneur de
son, d’intervieweur, de monteur, etc. Au
terme du mois de travail, chaque équipe
présente son court-métrage à la com-
munauté à l’occasion d’un grand évé-
nement. Depuis 2011, 26 jeunes du
territoire, âgés de 9 à 23 ans, y ont par-
ticipé. Ces cinéastes chercheurs ont créé
six courts-métrages portant sur des 
sujets aussi variés que la médecine 
mapuche, la colonisation idéologique,
l’identité des adolescents et la récupé-
ration du territoire3.
Les techniques cinématographiques
sont intégrées à la manière des Ma-



































1. Le concept mapuche d’autorités traditionnelles ou d’autorités ancestrales repose sur les personnes ayant des responsabilités politiques, culturelles et spirituelles et qui sont
vus comme des guides ou des experts de leur domaine. Par exemple, un logko (chef) est un guide politique, un machi (guérisseur) est un expert en santé et en médecine.
2. Les organismes mapuches sont : Lafken Ñy Zugvn, le lof Malalhue Chanko et Llaguepulli, et Adkimvn; les organismes canadiens sont Wapikoni mobile et Strategic Video
Initiative, tous deux de Montréal.
3. Voici le titre des courts-métrages créés par les adolescents du Budi alla rewe : Kimeltuwn Mapuche Ñymican (2011); ¡Inciñ Getuai Taiñ Mapu! (2012); Nutualliñ Tañi Ma-
puche Ñen (2012); Petu Weicalejiñ Mojeleal ta Inciñ ka Taiñ Mapu (2013); Ixofil Lawen (2013); et Fei Lagenmi Ixofil Mogen (2014). Vous pouvez les visionner sur Youtube,
à l’adresse youtube.com/user/escuelacinemapuche.
le processus de formation passe par des
occasions de création pour susciter la
réflexion chez nos adolescents tout au
long de l’année en utilisant nos propres
espaces, comme la ruka et les lieux 
sacrés. Ces réflexions sont ensuite inté-
grées dans les produits audiovisuels. Par
conséquent, c’est la méthode de com-
munication des Mapuches qui constitue
la fondation et les ingrédients néces-
saires à l’élaboration de contenu audio-
visuel. Par l’entremise de cet exercice,
nous désirons intégrer de nouveaux 
outils technologiques pour créer une
méthode typiquement mapuche de
création de films et d’autre contenu 
audiovisuel.
Ariella Orbach : Notre texte est ac-
compagné de deux courts-métrages
créés par des adolescents mapuches.
Dans Kimeltuwn Mapuche Ñymican
(« Enseignement du tissage mapuche»),
une aînée réfléchit sur la manière dont
le tissage, art pratiqué par de nom-
breuses femmes mapuches, la lie à la
terre et aux générations de Mapuches à
venir. À la fois documentaire et fiction,
ce film montre combien de membres de
la communauté se sont rassemblés pour
recréer le processus de tissage de ma-
nière créative. Ixofil Lawen (« Tout est
médecine ») constitue un bon exemple
de l’utilisation des codes et des proto-
coles de communication des Mapuches
dans la création de films. On y présente
une conversation (nvtram) entre un gué-
risseur, un aîné et un chef qui discutent
de l’importance de la médecine tradi-
tionnelle pour maintenir un équilibre 
social et écologique. Ces films représen-
tent des exemples concrets de la 
manière dont la production audiovi-
suelle peut maintenir les protocoles de
partage des connaissances et permet-
tent de reconnaître les aînés et les 
autorités culturelles à titre de communi-
cateurs. Ces films constituent des pro-
duits de recherche qui reflètent tant la
curiosité des jeunes cinéastes quant à
leur culture et à leur histoire que les
priorités de la communauté en matière
de partage des connaissances. Cet 
engagement créatif de la jeune généra-
tion s’inscrit dans un vaste contexte de
recherche actuellement en cours sur le
territoire.
Gerardo Berrocal : Une méthodolo-
gie de recherche est en cours d’élabo-
ration dans le Budi aylla rewe. Elle a
pour objectif principal de recueillir des
connaissances traditionnelles et des
souvenirs historiques de l’ancien terri-
toire à l’aide de technologies d’infor-
mation et des communications (TIC).
Ces outils nous permettent de créer des
produits de recherche écrite, visuelle et
audiovisuelle qui contribuent concrète-
ment aux processus locaux4.
Les travaux de recherche sont effectués
en conjonction avec le processus de pro-
duction audiovisuelle. Tandis que nous
recueillons les connaissances et les 
réflexions liées au territoire, nous enre-
gistrons ce processus à l’aide d’outils
technologiques. Au terme de cette
étape, nous pourrons commencer à ana-
lyser, à catégoriser et à structurer l’in-
formation obtenue grâce au processus
de postproduction (montage). Ces tra-
vaux se terminent par la création de pro-
duits de recherche pratiques qui
permettent de diffuser les résultats au
moyen de projections publiques.
Le processus de production diffère de la
recherche ou des produits audiovisuels
conventionnels (voilà pourquoi nous
parlons de notre propre méthodologie),
et il est effectué selon nos méthodes de
communication. Par exemple, nous n’ef-
fectuons pas d’entrevues d’information
(comme dans le journalisme) ou d’en-
trevues semi-structurées et nous ne 
citons pas de « sources » (comme en
anthropologie ou en sociologie). Nous
cherchons plutôt à obtenir des histoires
ou des récits basés sur le nvtramkawvn
(la conversation) ou le ngvlamtuwvn (le
partage des connaissances). Pour cette
raison, nous avons intégré les concepts
de nvtramkawvn dungun (histoire sous
forme de conversation) et de ngvlam-
tuwvn dungun (histoire de partage de
connaissances) à notre méthodologie 
de recherche. Nous avons choisi de 
faire cela, car l’oralité est une caracté-
ristique essentielle de la communication 
mapuche, tout comme la langue 
mapuche (Mapuzungun), à l’aide de 
laquelle ces histoires sont généralement
partagées.
Le contenu de ces histoires constitue un
autre élément important de ces his-
toires, qui ne peut être obtenu selon un
modèle ou un scénario d’entrevue pré-
défini ou en dirigeant les questions vers
un sujet particulier. Une histoire est par-
tagée selon la vision et les priorités de la
personne qui la partage. On tient donc
pour acquis que la personne qui raconte
cette histoire possède les connaissances
sur le sujet à l’étude; par conséquent,
c’est cette personne qui possède l’auto-
























































4. Les travaux de recherche en cours (2012-2014) sont effectués sur le terrain par une équipe de chercheurs mapuches du lof Malalhue Chanko et de Llaguepulli et du
groupe de communication Adkimvn, avec la collaboration et le soutien de l’équipe canadienne, des chercheurs Thora Hermann (Université de Montréal) et Ariella Orbach.
Comme nous l’avons mentionné déjà,
nous ne cherchons pas à incorporer les
normes habituelles de production 
audiovisuelle dans nos documentaires.
Nous sommes davantage en quête
d’images qui reflètent la vie quotidienne
des Mapuches dans le lof et, ainsi, nous
désirons mettre l’accent sur le contenu
au détriment devant la langue cinéma-
tographique ou l’esthétique du produit
final.
Notre processus de recherche actuel
passe par la production de plusieurs
produits : une carte socioculturelle qui
représente la manière de concevoir l’an-
cien territoire dans les connaissances
mapuches traditionnelles; un documen-
taire qui compile les histoires sur le ter-
ritoire, son importance et son utilisation;
un document visuel qui résume les
conclusions des recherches; et un rap-
port contenant de l’information histo-
rique sur le territoire provenant des 
« archives officielles ».
Les connaissances transmises dans ces
histoires, dans le Budi aylla rewe, por-
tent sur l’importance et l’utilisation 
ancestrale du territoire. Par l’entremise
de ces histoires, nous avons obtenu de
l’information sur le nom d’origine de
chaque espace territorial (toponymes) et
sur les raisons pour lesquelles ces noms
ont été choisis. Nous en avons aussi ap-
pris au sujet de l’utilisation pratique, cul-
turelle et spirituelle de ces espaces
territoriaux, comme un eltvn (cimetière
mapuche) sur lequel l’Église catholique
a construit ses édifices paroissiaux après
la « Pacification de l’Araucani ».
Les images enregistrées reflètent des 
situations de la vie quotidienne qui mar-
quent la vie des communautés du Budi
aylla rewe. L’entourage, les éléments de
la nature ou du paysage, les cérémonies,
les activités culturelles, les activités 
familiales, les travaux agricoles, la lutte
pour les droits territoriaux et collectifs,
les conversations et, bien sûr, la manière
unique qu’ont les Mapuches de voir le
monde et de comprendre leur existence
sur terre. Ce sont autant d’éléments qui
émergent du processus de recherche et
de production (communication).
Voilà comment nous comptons appuyer
de manière pratique et concrète le pro-
cessus politique du peuple mapuche par
la communication : en collaborant dans
un contexte qui inverse la colonisation
et reconstruit le territoire, en récupérant
les structures organisationnelles, en 
remettant à l’avant-scène la culture et
la spiritualité et, par conséquent, en ren-
forçant l’autonomie et l’autodétermina-
tion des Mapuches.
Juan : Il est important de noter que,
malgré la négation et l’assujettissement
du peuple mapuche par l’État chilien,
notre culture demeure vivante, tout
comme notre structure politique, le rewe
et le aylla rewe. Voilà pourquoi nous 
estimons nécessaire de réfléchir à notre
vision du monde et à l’importance que
revêt le territoire pour nous, avec ses 
espaces, son organisation et ses autori-
tés, ainsi qu’à l’importance de notre
langue. Grâce à la recherche, nous 
espérons apprendre de ceux qui ont des
connaissances sur l’ancien territoire : les
aînés. Ce sont eux qui déterminent com-
ment on met au point un processus de
recherche. Ils définissent les priorités et
les sujets importants à discuter et à 
explorer grâce au ngvlamtuwun
(conversations et histoires). Grâce à la
participation du lofche, dans la ruka, 
autour du feu, les aînés et les autorités
partagent des connaissances qui défi-
nissent le contenu de la recherche et 
la forme que le message prendra. Ce
contexte nous permet de mettre en 
valeur notre façon de communiquer.
Nous sommes très intéressés à la ma-
nière dont nous pouvons recueillir, struc-
turer, documenter et publier les
connaissances selon un point de vue
mapuche et, par conséquent, valider nos
autorités traditionnelles et leurs proto-
coles. En même temps, il est capital que
les connaissances obtenues par les re-
cherches soient diffusées dans une
forme que nous comprenons, le ma-
puche, et que nous ayons un sentiment
d’appartenance relativement à la ma-
nière dont l’information est partagée. Le
documentaire est un genre cinémato-
graphique qui nous permet de conser-
ver la manière dont les aînés et les
autorités transmettent les connais-
sances par la parole et partagent des
expériences vécues. Voilà pourquoi nous
mettons l’accent sur un processus de
création de films qui repose sur un pro-
tocole mapuche : d’abord, nous ciblons
les personnes capables de parler de
leurs connaissances; puis, ils choisissent
les sujets qu’ils aborderont, supervisent
le processus de recherche et valident
chaque décision. C’est la personne qui
transmet ses connaissances qui, à l’aide
de la ruka, choisit et prépare l’espace où
le partage de ses connaissances aura



































connaissances sont ensuite confiées à
une équipe de recherche ayant pour rôle
technique de les compiler et de les 
documenter.
Ce processus de production représente
le cadre qui définit les travaux de 
recherche effectués par les jeunes 
cinéastes chercheurs de la Mapuche
School of Filmmaking and Communica-
tion (grâce à l’atelier de production 
cinématographique) et par l’équipe de






Roberto : La contribution provenant
du processus de recherche audiovisuelle
en cours dans le territoire de Lake Budi
est particulièrement importante, car ce
sont ces technologies qui nous ont per-
mis de structurer et d’organiser les
connaissances mapuches directement à
la source. Les chercheurs sont des mem-
bres de la communauté et ont reçu la
permission des autorités traditionnelles
et du territoire pour effectuer leurs acti-
vités. Ce contexte a permis la création
d’archives audiovisuelles diversifiées,
dont deux sont abordées dans la pré-
sente trousse d’outils et illustrent les
principes de la recherche éthique d’un
point de vue autochtone.
La permission d’effectuer le travail a 
été accordée aux chercheurs de la com-
munauté, car cette dernière a validé la
nouvelle manière d’effectuer de la 
recherche : la recherche-action, conçue
en fonction de la culture mapuche et 
reposant sur les principes éthiques 
suivants.
Notion temporelle et spatiale :
La recherche doit être effectuée selon
certains protocoles temporels et spa-
tiaux particuliers. Avant d’interviewer un 
représentant des autorités mapuches,
les titulaires des connaissances (kimce)
ou un autre membre de la communauté,
les chercheurs doivent lui rendre visite
le matin (au lever du soleil), tandis que
l’énergie de la nature est à son sommet.
Les chercheurs doivent également sui-
vre le pentukun, ou la procédure d’ac-
cueil formel exigée selon le protocole
mapuche. Cette procédure passe par la
vérification du bien-être, de l’échelle
personnelle à l’échelle communautaire
(santé personnelle, de la famille, de la
communauté). Tous ces éléments sont
effectués dans la langue mapuche, le
Mapuzungun. L’objectif de cette pre-
mière visite consiste à informer la per-
sonne des raisons qui justifient le travail
de recherche et à demander les autori-
sations d’effectuer le travail. Si ces tra-
vaux sont autorisés, une date d’entrevue
est fixée.
Lorsque c’est possible, ce processus doit
se dérouler dans une ruka ou une mai-
son mapuche construite selon les cri-
tères culturels des Mapuches, sa porte
faisant face au soleil levant (puel mapu
ou est).
Collaboration et réciprocité :
Dans notre modèle de recherche, la col-
laboration se traduit par le concept de
recherche-action. La majeure partie des
sujets de recherche actuels ou potentiels
fait partie d’un ensemble de connais-
sances empiriques transmises de géné-
ration en génération. L’apprentissage
d’une autre personne est un processus
qui contribue à renouveler et à repro-
duire les connaissances et est essentiel
au développement des générations à
venir. L’introduction d’une activité de 
recherche dans ces interactions d’ap-
prentissage doit être effectuée dans un
contexte de respect et d’attachement
affectif aux travaux faisant l’objet de 























































chercheurs risquent non seulement 
d’interrompre le processus technique
des travaux, mais aussi les rituels spiri-
tuels qui ont lieu lorsqu’un Mapuche a
besoin de matières se trouvant dans la
nature, processus qui exige des cérémo-
nies particulières pour demander la per-
mission d’extraire et d’utiliser ces
matières.
La collaboration des chercheurs aux tra-
vaux de recherche est illustrée dans le
court documentaire Kimeltuwn Ma-
puche Ñymican. Pour la production de
ce film, les jeunes cinéastes chercheurs
ont participé aux travaux qu’ils ont 
documentés, travaillant avec le papay
(aîné) pour recréer l’art traditionnel du
tissage. Ce type d’interaction rend la 
recherche moins intrusive que le modèle
occidental, selon lequel le chercheur est
un observateur passif qui n’aide pas.
Lorsqu’une personne n’aide pas, elle
risque de déranger ou de perturber les
gestes posés.
La recherche ne se limite pas à l’obten-
tion d’images ou d’histoires! Dans le
monde autochtone, la recherche va au-
delà du concret : il est nécessaire de
comprendre tant l’aspect spirituel
qu’empirique. Cela permet d’articuler et
de valider une façon de vivre et de pen-
ser qui correspond aux paramètres cul-
turels.
Respect des aînés : Cet élément est
partagé par tous les premiers peuples
du monde. Dans le contexte des 
Mapuches, le respect des aînés à titre de
source de connaissances ainsi que leur
approbation et leur soutien quant au
processus de recherche sont fondamen-
taux. Grâce à nos aînés, la mémoire col-
lective d’une société qui subit un
processus d’adaptation demeure vi-
vante. Ils ont la responsabilité de trans-
mettre les connaissances, la tradition
orale, l’histoire et les coutumes. Pour
cette raison, les chercheurs de la com-
munauté valident et renforcent leurs
liens avec les aînés. 
Ce phénomène est évident dans le court
documentaire Ixofil Lawen, dans lequel
les connaissances du logko (chef) de
Malalhue, un aîné, sont validées. Il a été
interviewé à plusieurs reprises, confor-
mément aux protocoles spatiaux et tem-
porels des Mapuches. Ces protocoles
sont également démontrés dans le 
documentaire Kimeltuwn Mapuche 
Ñymican, où le processus de recherche
sur le tissage passe par le respect du
rythme de cette tâche longue et com-
plexe. En participant à toutes les étapes
du traitement de la laine (tonte, lavage,
peignage, filage et séchage), les jeunes
cinéastes chercheurs respectent la façon
de faire le travail à chaque étape et 
valident les connaissances techniques,
spirituelles et culturelles que doit pos-







Alterner les rôles et 
modifier la recherche
Ariella : La collaboration respectueuse
relativement aux projets de recherche
autochtones commence par deux élé-
ments à reconnaître. Premièrement, la
recherche, ou l’acte de produire ou de
partager des connaissances, n’est pas
uniquement l’apanage des universitaires
ou des « experts » qui ont fréquenté
une université. Il s’agit d’un processus
naturel auquel tous les humains partici-
pent lorsqu’ils souhaitent comprendre le
monde qui les entoure et trouver des so-
lutions aux problèmes divers auxquels
ils sont confrontés sur le plan individuel
ou communautaire. Pour ce faire, il faut
mettre de côté la catégorisation de la
recherche comme une activité essentiel-
lement scientifique (occidentale) et, par
conséquent, envisager les méthodes de
recherche autochtones avec la même
importance que les méthodes occiden-
tales.
Deuxièmement, il faut comprendre que
les personnes les mieux placées pour
comprendre une situation sont juste-
ment les personnes qui vivent cette réa-
lité; elles comprennent plus facilement
les dimensions contextuelles (culturelles,



































situation à laquelle elles sont confron-
tées. Ce sont également ces personnes
qui se sont engagées, dans une certaine
mesure, individuellement et collective-
ment, à chercher des solutions à cette
situation. Cet élément à reconnaître
s’inscrit dans la lignée d’un protocole
partagé par les Mapuches et les Pre-
mières Nations : « On ne peut pas par-
ler d’une chose qui ne nous appartient
pas » (Absolon et Willett, 2005 : 110
[traduction non officielle]). À cet égard,
nous sommes appelés à voir nos parte-
naires autochtones comme des experts
de leur domaine, et nous-mêmes
comme des collaborateurs qui les 
appuient à l’aide de notre expertise en
matière disciplinaire, de gestion de pro-
jets de recherche, d’élaboration de pro-
positions, etc.
Ces deux éléments exigent donc du 
collaborateur non autochtone qu’il 
approche son travail avec humilité. C’est
cette même humilité qui crée les condi-
tions permettant à une collaboration
respectueuse d’émerger. Au même titre
que les membres de notre équipe non
autochtone, nos partenaires mapuches
possèdent un cadre éthique et des pro-
tocoles de recherche particuliers. Ce
cadre éthique s’inscrit dans la lignée des
principes de recherche autochtones et,
plus particulièrement, les principes 
mapuches décrits précédemment.
Thora Herrmann : Une collaboration
respectueuse et éthique avec les com-
munautés autochtones doit être établie
avant de commencer le projet et main-
tenue durant toutes les phases, grâce à
un partenariat sincère et la réciprocité
entre les chercheurs et les communau-
tés. Il ne doit pas y avoir de distinction
claire entre les chercheurs et les 
Autochtones. Les Autochtones sont
aussi des chercheurs. Par conséquent,
tous les participants doivent être vus sur
un même pied d’égalité, à toutes les
étapes du processus de recherche.
Pendant un an, avant le début du projet,
nous avons organisé des rencontres sur
une base régulière, que ce soit en per-
sonne ou par Skype, avec nos parte-
naires mapuches pour discuter des buts,
des objectifs et des résultats escomptés
et bien définir tous les détails liés aux
activités, à la méthodologie, à la pro-
priété et à la gestion des données ainsi
qu’aux risques associés au projet. Nous
avons pris le temps d’apprendre à nous
connaître. Ce long processus a grande-
ment contribué à façonner les rôles de
leadership au sein de notre équipe de
recherche et la structure des responsa-
bilités de notre projet. Il a permis de
s’intéresser aux relations d’autorité, aux
pratiques et aux droits associés au pro-
jet de recherche. Il a également permis
de répondre à une préoccupation im-
portante, à savoir quelle réalité pourrait
gagner en dominance et en légitimité au
cours du projet (Lloyd et coll. 2012).
Étant donné que les questions du projet
de recherche viennent des communau-
tés mapuches, et non d’un laboratoire
universitaire ou d’un organisme cultu-
rel, les résultats et leur interprétation
sont allés bien au-delà de la perspective
d’un étranger relativement aux connais-
sances et à l’expérience de la commu-
nauté.
Nous avons également discuté du titre
de notre projet, et décidé de ne pas
choisir un nom de projet « acadé-
mique ». Nous avons privilégié un titre
en mapuzungun qui traduit la compré-
hension des Mapuches du cœur du 
projet et du concept directeur : 
«Nvtramkaiñ Kom Taiñ Itrofil Mongen »
ou « Parlons de tous les êtres vivants sur
nos terres ». Dans la philosophie ma-
puche, Itrofil Mongen signifie la diver-
sité ainsi que les interrelations





Ariella : Le fait d’honorer et de culti-
ver les relations humaines est au cœur
de toute collaboration. Avant de pouvoir
parcourir un chemin ensemble, il faut
d’abord apprendre à se connaître, par-
tager des moments (pas uniquement
consacrés au travail, mais aussi à rire et
à se divertir), développer des amitiés,
participer à des cérémonies et connaître
nos familles respectives. Étant donné
que nous collaborons sur un territoire
mapuche et non l’inverse, il est essen-
tiel que ce processus respecte les proto-
coles spatiaux et temporels de la culture
mapuche. Ainsi, une longue conversa-
tion informelle en buvant du mate dans
une ruka constitue un élément tout
aussi essentiel de la recherche qu’une
entrevue structurée, calepin ou caméra
vidéo à la main. En fait, la méthode 
informelle est souvent bien plus instruc-























































tenir les relations humaines et à favori-
ser la communication ouverte dans une
vision de collaboration à long terme
peut être résumée simplement par les
paroles de De Lange et Mitchell : 
« [nous choisissons] de travailler plus en
profondeur qu’en largeur » (2012 : 324
[traduction non officielle]).
Thora : La recherche autochtone uni-
versitaire respectueuse consiste essen-
tiellement à établir une relation au fil du
temps. Je trouve qu’il est très intéressant
que, grâce à ce projet, nous ayons 
appris à être des coproducteurs de
connaissances, à écrire en collaboration
et non pas uniquement à écouter, mais
à incorporer la vision de la communauté
dans l’interprétation de nos résultats. La
vitesse, la langue et le style de commu-
nication sont ressortis comme des fac-
teurs importants de notre collaboration.
Nous avons basé notre recherche sur les
méthodes mapuches en matière de
connaissances, de communication et de
compréhension par l’entremise de nar-
rations et de conversations avec les
aînés.
La plupart de nos réunions et de nos tra-
vaux liés au projet se sont tenus non pas
dans un « bureau », mais sur le terrain.
Le fait de réunir tous les participants
(des adolescents mapuches de deux
communautés, des partenaires cana-
diens, des scientifiques et des aînés) sur
le terrain favorise les relations dans un
environnement de soutien. Cela permet
de mettre en valeur la culture et l’iden-
tité des Mapuches ainsi que d’inspirer
la curiosité des adolescents quant à l’art
du cinéma et aux technologies de com-
munication afin de régler les problèmes
de diversité bioculturelle. Ainsi, un pont
peut être construit entre les connais-
sances autochtones et la science.
La Mapuche School of Filmmaking and
Communication et la recherche sur les
éléments géographiques, sociaux et cul-
turels du territoire de Lake Budi ont
donné aux aînés, aux adolescents et aux
chercheurs une occasion d’établir des
liens et un dialogue ouvert sur les 
méthodes de communication de la 
recherche. Elles ont aussi procuré aux
aînés et aux adolescents une plateforme
pour exprimer leurs sentiments, leurs
points de vue et leurs préoccupations 
relativement aux connaissances, à
l’identité, à la nature et au bien-être tra-
ditionnel ainsi qu’à la recherche dans
leur communauté. Le dialogue a pris
forme et a permis de trier l’information
provenant des connaissances autoch-
tones et occidentales, et il s’est concré-
tisé à travers les expériences vécues par
les participants. Les adolescents qui ont
participé ont appris dans quelle mesure
la technologie (TIC, SIG et cartographie)
ainsi que la science autochtone et occi-
dentale peuvent être complémentaires.
Les deux types de connaissances sont
importants pour comprendre le territoire
de Lake Budi et les changements com-
plexes qui s’y produisent. Certains parmi
nous sont d’avis que les adolescents, les
aînés et les chercheurs devraient davan-
tage porter attention aux autres, et la
création de films communautaires a
fourni une occasion pour créer en colla-
boration, partager et transférer les
connaissances de manière dynamique,







Ariella : Un des principes-clés pour la
collaboration en matière de recherche
autochtone consiste à éviter l’extraction
des connaissances. L’aversion des com-
munautés autochtones à participer à la
recherche en raison des expériences 
négatives antérieures est bien docu-
mentée par les universitaires autoch-
tones. La première étape essentielle
pour éviter la recherche extractive
consiste à définir et à élaborer un projet
de recherche fondé sur les priorités de
la communauté plutôt que sur les prio-
rités ou les intérêts des chercheurs non
autochtones.
L’extraction des connaissances autoch-
tones peut également avoir lieu ulté-
rieurement, comme dans le cas présenté
par l’universitaire Nêhiýaw/Saulteaux
Margaret Kovach dans son exploration
de l’histoire comme méthodologie. Tan-
dis qu’elle discute de la nature holis-
tique des histoires autochtones (qui ne
se limitent pas simplement à ce qui est
dit), elle aborde les difficultés associées
à la transformation de l’oral à un texte
écrit. Elle cite l’universitaire crie Winona
Stevenson qui affirme que, souvent, les
histoires autochtones sont partagées
dans un contexte de recherche, avant
d’être séparées en parties utiles (des 
« faits » qui touchent directement une
question de la recherche) et en parties 



































Résultat : « des parties sont extraites
pour des besoins universitaires empi-
riques, et l’histoire meurt » (Stevenson,
2000, cité dans Kovach, 2009 : 101 [tra-
duction non officielle]).
Pour éviter ce type d’extraction des
connaissances qui correspond aux 
limites du partage des connaissances
par les méthodes traditionnelles (tex-
tuelles), comme les journaux ou les 
articles, il est nécessaire de repenser la
manière dont la recherche est commu-
niquée et qui doit s’occuper de la com-
muniquer. Dans nos travaux avec les
Mapuches, nous utilisons le principe de
l’autoreprésentation pour éviter l’ex-
traction des connaissances. Cela signi-
fie simplement que nous respectons les
capacités et le droit de nos partenaires
autochtones de parler en leur nom, au
lieu que nous parlions à leur place. Dans
ce projet, nous avons utilisé ce principe
en nous appuyant sur la production au-
diovisuelle à titre de plateforme princi-
pale de communication de la recherche,
cette forme s’étant avérée la plus adé-
quate pour respecter la culture orale et
les manières dont les connaissances
sont partagées par les aînés mapuches
et les autorités traditionnelles.
Thora : Au cours de ce projet, nous
avons souvent utilisé le film pour enre-
gistrer le processus de la Mapuche
School of Filmmaking and Communica-
tion et pour enregistrer nos propres 
réflexions quant à nos rôles et au dé-
roulement du projet, à mesure que nous
l’avons vécu et vu se développer (entre-
vues enregistrées avec chaque membre
du projet). J’ai trouvé cette expérience
enrichissante vu qu’elle brouille les fron-
tières entre les chercheurs et les sujets
de la recherche : chacun de nous, par-
tenaires mapuches et partenaires cana-
diens dont je fais partie, deviennent à la
fois des chercheurs et des sujets, des 
observateurs et des observés, des ci-
néastes et des personnes qui se font fil-
mer. Cela dénote une interruption de la
dynamique conventionnelle de pouvoir
au sein de la relation de recherche. Par
conséquent, comme l’a mentionné Kin-
don (2003), cette méthode d’explora-
tion permet de mieux reconnaître les
rôles de chaque participant au projet 
relativement à la politique de produc-
tion des connaissances sur ce projet; elle
réduit la distance entre les partenaires
du projet et contribue à la confiance et
à la compréhension au sein du système
de collaboration. Dans notre projet,
nous avons souhaité établir un argu-
ment basé sur les faits selon lequel la
décolonisation des politiques liées aux
connaissances est capitale pour amélio-
rer le renforcement des capacités par
l’entremise de la recherche-action 
autochtone bien informée.
Dans notre projet, nous avons placé les
communautés mapuches (et la Première
Nation jumelle) au cœur de la produc-
tion des connaissances pour, avec et par
chacun (p. ex. : le générique des deux
courts métrages). Ce principe a des 
répercussions clés en matière de démo-
cratisation et de dispersion des pouvoirs
pour les projets de films communau-
taires potentiels. La création de films
communautaires, si elle s’inscrit dans un
processus de collaboration dûment 
négocié, peut perturber le maintien de
la production de connaissances occi-
dentales qui étiquettent les peuples 
autochtones comme problématiques et
comme « l’autre » (les conséquences
d’une telle pratique sont le mutisme des
voix autochtones et la production de
données inexactes qui favorisent la mar-
ginalisation). Nous avons découvert que
le fait de démocratiser la création de
films communautaires (Pink, 2001) per-
met d’offrir un nouvel espace aux ado-
lescents autochtones pour devenir
créateurs et diffuseurs de connaissances
et de les encourager à trouver leur voix
à titre de futur leader de leur commu-
nauté. À titre de scientifique universi-
taire, l’une des expériences capitales
que j’ai vécues dans le cadre de notre
projet est de constater qu’il devient pos-
sible, en faisant de la recherche un 
ensemble d’analyses collectives locales
et en partageant la résolution des pro-
blèmes, de décentraliser la science et de
créer un nouveau cadre où tous les sys-
tèmes de connaissances sont sur un
même pied d’égalité. La coproduction
de textes audiovisuels produits locale-
ment – comme celui-ci – et de travaux
axés sur l’action et la pratique de la 
recherche nous a permis d’explorer 
ensemble la production d’une « nou-
velle politique des connaissances ». Pour
que ce processus de transformation 
devienne réalité, tous les membres du
projet doivent s’engager sans réserve et
travailler activement.
Ariella : En collaborant aux produits
écrits – comme cet article – émanant de
nos travaux de recherche, nous avons
appliqué les principes de la recherche























































conception et de la mise en œuvre, mais
aussi lorsque nous avons partagé la 
recherche avec le monde. La rédaction
peut exiger davantage d’efforts que la
production audiovisuelle, car l’écriture
n’est pas une aptitude naturelle pour
tous les chercheurs de la communauté.
La rédaction en collaboration d’un arti-
cle en deux ou trois langues est un pro-
cessus beaucoup plus long et complexe
que de s’asseoir et d’en rédiger un soi-
même. Cependant, nous voyons cette
collaboration comme un exercice de
renforcement des capacités qui aide nos
partenaires à accéder à des moyens
pour raconter leurs histoires et partager
leurs connaissances, tout en nous aidant
à concevoir et à mener des recherches
éthiques.
Si, à titre de chercheurs non autoch-
tones, nous utilisons nos travaux pour
donner de l’espace au lieu d’en prendre
(Kovach, 2005), la recherche peut alors
devenir un puissant outil de décolonisa-
tion qui appuie et valide les connais-
sances autochtones.
Thora : Le fait de prendre le temps
d’effectuer une réflexion et une analyse
critique, notamment pour vérifier si les
connaissances produites, les relations
d’autorité et le projet respectent les
principes, est capital pour établir un par-
tenariat franchement horizontal avec les
partenaires communautaires et, ultime-




Nations et dans 
l’hémisphère Sud
Manon Barbeau : Wapikoni mobile
est un organisme qui gère des studios
mobiles servant à la médiation cultu-
relle, à la formation et à la création 
audiovisuelle et musicale. Wapikoni 
célébrera son dixième anniversaire en
2014. Wapikoni est surtout présent au
sein des Premières Nations du Québec.
Il a initié quelque 3 000 adolescents 
des Premières Nations, provenant de 
25 communautés et de neuf nations, à
l’art de la production audiovisuelle5. 
Wapikoni mobile est animé par le désir
de projeter la voix des jeunes autoch-
tones du Québec qui sont victimes d’iso-
lement et d’exclusion depuis la création
des réserves, en 1851. Wapikoni mobile
propose une option pour atténuer la 
détresse en offrant des outils technolo-
giques aux adolescents, des outils qui
leur permettent de se faire entendre et
d’exprimer leurs rêves et leurs préoccu-
pations par la création de films.
La tradition orale a permis de transmet-
tre à la jeune génération l’art de racon-
ter les histoires et de mettre l’accent sur
l’image. L’intérêt naturel de ces jeunes
pour la caméra et les médias contem-
porains a contribué à la réussite de 
Wapikoni. Depuis 2011, Wapikoni a of-
fert cette formation à un grand nombre
communautés en Amérique latine, en
Bolivie, au Pérou, au Chili et au Panama.
Ces communautés possèdent la même
richesse culturelle et spirituelle que les
communautés du Québec, et ont de
nombreux points en commun avec les
Premières Nations quant aux préoccu-
pations environnementales et territo-
riales. Cependant, leurs réalités
quotidiennes sont très différentes.
Au Québec, le processus de création 
audiovisuelle est plutôt individuel. La
création de scénarios collectifs est rare.
Un court métrage naît habituellement
d’une préoccupation intime d’un indi-
vidu relativement à sa communauté ou
porte sur un sujet qui est important pour
lui. Cette personne met sur pied une



































5. Wapikoni mobile arrive dans une communauté, sur invitation du chef et du conseil de bande. Plus de 600 courts métrages ont été créés au cours des dix dernières années
par les jeunes participants, en collaboration avec des instructeurs en cinématographie qui agissent à titre de mentors.
concrétiser son idée, ce qui se traduit
par la création d’un film. Les courts 
métrages ainsi créés sont ensuite pré-
sentés à la communauté.
Par-dessus tout, les communautés 
autochtones d’Amérique latine privilé-
gient l’approche collective, la consulta-
tion, le travail, le processus d’équipe et
le consensus. Wapikoni mobile a dû
s’adapter à de nouvelles attentes et à
d’autres méthodes de travail, tout en
maintenant son approche pratique d’ap-
prentissage par l’action ou d’apprentis-
sage par la création. Son défi a consisté
à transférer les compétences dans un
contexte de respect de l’identité et des
processus du partenaire qui sont impor-
tants pour le peuple, tout en permettant
la création de courts métrages finis,
source de validation personnelle et col-
lective, qui peuvent être partagés avec
la communauté et au-delà de cette 
dernière. La diffusion des messages au-
tochtones par la diffusion des films
constitue un élément clé de la philoso-
phie de Wapikoni, car elle permet à ces
messages, transformés en images, de
traverser les frontières. Elle permet aux
défis d’une communauté d’être connus
des autres et de rassembler les per-
sonnes de manière à ce qu’un jour, la
bataille pour l’identité et le territoire soit
collective.
L’équipe de Wapikoni a dû réfléchir à de
nombreuses questions au fil des années
: comment peut-on réunir respectueu-
sement une approche pédagogique et
artistique élaborée dans le nord et la
réalité sociale distincte des communau-
tés autochtones du sud, ces dernières
ayant leurs propres protocoles et 
besoins en matière de communications?
Heureusement, les idéaux environne-
mentaux, sociaux et humains de Wapi-
koni sont partagés par les communautés
visitées dans l’hémisphère Sud. Les
préoccupations et les questions soule-
vées au cours de la formation peuvent
être déstabilisantes, mais elles sont hau-
tement bénéfiques. Elles permettent de
progresser. Par exemple, Wapikoni a été
immergé dans la culture mapuche, ses
façons d’être en relation avec les autres,
avec les aînés et sa vision du monde.
Cette expérience s’est avérée extrême-
ment enrichissante.
Ensemble, nous avons établi des
échanges entre les communautés 
mapuches et atikamekw, et entre les
communautés anishnabe et kuna. Ces
échanges se poursuivront, car ils ne
peuvent que contribuer à cet enrichisse-
ment réciproque. Ces ponts qui relient
les premiers peuples par la création 
artistique sont en train de faire d’un de
nos plus grands rêves une réalité : faire
en sorte que les peuples autochtones de
la planète s’unissent pour parler d’une
seule voix et se faire entendre.
Les communautés des Premières 
Nations du Québec ont été traumatisées
par leur histoire douloureuse. Elles sont
en train d’émerger d’une phase intense
d’autodestruction. Leurs frères et sœurs
mapuches représentent un modèle de
résistance et de courage.
Que les courts métrages créés pendant
les ateliers découlent de préoccupations
collectives ou individuelles, ils sont le 
reflet de problèmes ou de luttes que
partagent les peuples du nord et du 
sud : la protection de la Terre mère, 
du territoire, de la langue, de la culture
et des valeurs ancestrales, essentielles 
à la survie de l’humanité.
Wapikoni mobile en a beaucoup appris
par ses contacts avec les communautés
qui l’ont honoré de leur invitation. Nous
n’avons pas terminé de réfléchir ni d’ap-
prendre. En rencontrant d’autres per-
sonnes, nous échangeons et faisons
tout notre possible pour contribuer au
bien commun.
Dans la perspective de favoriser ces ren-
contres, l’International Network of Indi-
genous Audiovisual Creation sera lancée
en juillet 2014. Grâce à ce réseau, nous
pourrons resserrer nos liens, jeter les
fondations d’un échange à long terme,
développer des moyens pour créer et
évoluer ensemble vers de nouvelles
formes de création audiovisuelle, bâtir






























































Fresia Painefil : Nous souhaitons
contrer le modèle de communication 
imposé par l’État chilien à l’aide d’une
méthode de communication ancrée
dans notre culture et notre base sociale.
Confrontés à un modèle qui manipule
l’information de façon à ce que les 
demandes des Mapuches de faire res-
pecter nos droits soient considérées
comme du vandalisme ou des actes ter-
roristes, nous avons commencé, avec
d’autres premiers peuples, un processus
extrêmement important d’appropriation
des outils technologiques afin de réagir.
Cet exercice requiert le soutien d’éta-
blissements qui sont ouverts et capables
de comprendre le contexte dans lequel
les premiers peuples se battent de nos
jours.
Depuis plus d’une décennie, notre terri-
toire suit un processus de communica-
tion dont les nouvelles générations de
Mapuches sont les protagonistes. Ils ont
pu développer leurs capacités grâce à
l’utilisation d’outils audiovisuels. Ce pro-
cessus a produit des changements 
importants dans la manière dont la
technologie est comprise au sein des
communautés.
Nous sommes forcés d’admettre que ces
travaux n’auraient pas été financés par
l’État chilien, car ce dernier a imposé
une barrière importante à la communi-
cation entre les communautés ma-
puches et le reste de la société chilienne.
Par conséquent, la collaboration avec les
entités internationales s’est avérée 
extrêmement importante pour nous per-
mettre de réaliser ces activités. Pour les
communautés du territoire Budi, cela 
signifie :
Collaboration : Selon notre logique,
la collaboration doit toujours être 
mutuelle. Une communauté qui a accès
à du soutien et à des ressources se 
développe, tout comme l’établissement
qui offre ce soutien, car il a l’occasion
de constater que la culture est toujours
vivante et tente de recréer et de repro-
duire sa vision du monde, malgré un
passé d’interventions.
Historiquement, la gestion des res-
sources par nos communautés a tou-
jours été complexe, car bon nombre de
pays développés n’investissent pas au
Chili, qui est considéré comme un pays
déjà développé. Nous sommes d’avis
qu’un pays développé, selon le vrai sens
du terme, ne devrait pas traiter ses peu-
ples autochtones comme le Chili le fait.
Échange : Grâce au soutien de Wapi-
koni mobile, nous avons commencé un
nouveau projet d’échange avec la com-
munauté atikamekw de Manawan. Cela
a permis de développer des relations
d’amitié et de collaboration entre nos
deux premiers peuples. Cet échange, 
facilité par Wapikoni mobile qui servait
de pont entre nos deux peuples, ouvre la
porte à un monde de possibilités pour
comprendre les nouveaux défis et occa-
sions en matière de communication
auxquels les peuples du monde entier
sont confrontés.
Gerardo : Le besoin d’une méthodo-
logie typiquement mapuche pour guider
l’incorporation et l’appropriation des
outils technologiques s’est fait sentir 
dès les années 1990, tandis que les 
organismes mapuches ont mis de
l’avant une proposition de récupération
et de reconstruction du territoire, de
réaffirmation culturelle et spirituelle
dans le cadre d’un vaste processus 
politique et, ultimement, visant l’auto-
nomie et l’autodétermination.
Depuis les années 1990, des territoires
distincts ont commencé à se concentrer
sur la communication en renforçant les
méthodes de communication mapuches
et en renforçant les connaissances, la
philosophie et les structures organisa-
tionnelles. Le travail de communication
est vu comme faisant partie de ce pro-
cessus politique. Cette approche a incité
certains d’entre nous à créer un groupe
de communication, appelé Adkimvn6,
dont l’objectif consiste à élaborer une
proposition en matière de communica-
tion qui repose sur la vision du monde
des Mapuches.
Cette proposition consiste principale-
ment à élaborer des activités de forma-
tion en production cinématographique
et en communication, à créer des pro-
duits audiovisuels en utilisant des docu-



































6.  Adkimvn peut se traduire par « l’essence des connaissances ancestrales des Mapuches ».
appuyer les communautés en produi-
sant des rapports et des vidéos sur leurs
activités et à organiser des séances de
projection et de diffusion de films 
autochtones. C’est dans le contexte de
ce travail de communication que nous
avons commencé à mettre au point une
méthodologie de recherche qui cherche
à établir un modèle respectant la 
manière dont les Mapuches partagent
leurs connaissances et leurs protocoles
culturels.
Nous voyons cette méthodologie
comme un travail en cours et une expé-
rience d’apprentissage continu. À ce
titre, ces travaux respectent la dyna-
mique interne de chaque territoire et
tient compte du fait que cette diversité
existe et que chaque lof exerce son 
autonomie en mettant en œuvre son
propre processus. Pour cette raison,
dans chaque territoire, nous devons
adapter ce que nous avons appris de
notre pratique, à savoir le processus de
construction et d’apprentissage au fur
et à mesure, aux processus locaux pro-
pres aux territoires avec lesquels nous
désirons travailler.
C’est ainsi que j’ai commencé à travail-
ler dans le territoire mapuche lafkenche
du Budi aylla rewe, où, pendant plus de
dix ans, j’ai appuyé le processus de com-
munication qui a émergé dans le cadre
d’un processus politico-culturel dirigé
par les communautés mapuche laf-
kenche et leurs autorités traditionnelles.
Au cours des dernières années, nous
avons commencé à effectuer des 
recherches sur le concept de l’aylla rewe
dans le territoire Budi, sa structure, ses
toponymes, son utilisation et son 
importance à titre de territoire ancestral
lafkenche. Le rôle d’Adkimvn dans cette
collaboration a consisté à appuyer le 
développement et la consolidation
d’une méthodologie adaptée au pro-
cessus local et appliquée en réponse
aux différents gestes pratiques posés
par les communautés de l’aylla rewe,
particulièrement les deux communautés
de Llaguepulli et de Malalhue Chanko.
Regard vers 
l’avenir
Fresia : Nous travaillons à la création
d’une nouvelle façon de capter les
connaissances imbriquées dans notre
culture. Pour la première fois de l’his-
toire du Budi aylla rewe, c’est nous qui
faisons la recherche sur nos connais-
sances, à l’aide des outils technolo-
giques dans les mains des Mapuches. Le
processus consistant à s’approprier ces
éléments technologiques est accompa-
gné de grandes responsabilités et d’une
prise de conscience. Bon nombre des
enregistrements devront être conservés
comme des trésors, car leur valeur aug-
mentera avec le temps. Certains titu-
laires des connaissances sont avancés
en âge et seront en mesure de continuer
à s’exprimer par leurs histoires. Voilà
donc une autre raison pour laquelle la
recherche-action valide et situe le pro-
cessus de communication que nous
avons entrepris dans ce territoire
comme une nouvelle manière de sauver
et de récupérer les connaissances, 
depuis leurs origines. Ce sont ces
connaissances que nos jeunes commu-
nicateurs partagent à l’aide de leurs 
caméras.
De nos jours, à titre de peuples autoch-
tones, il est devenu plus que nécessaire
d’avoir un plan clair pour contrer l’inva-
sion des communications, d’avoir notre
propre média qui tient compte de nos
besoins, de nos affirmations et de nos
combats dans tous les domaines : cul-
turel, linguistique, social et politique. Ce
sont là nos seuls espoirs de ne pas dis-
paraître comme culture.
Roberto : La création de ce nouveau
modèle de recherche nous permet d’in-
terpréter le monde tel que nous le per-
cevons, et de mettre à l’avant-scène les
valeurs propres à notre peuple ainsi que























































Des connaissances, de la mémoire
collective, de ce qui est éthique, de ce
qui demeure, de ce qui doit être réor-
ganisé et orienté, d’être capable de
résister à l’invasion idéologique, à la
colonisation, à la globalisation uni-
forme, à la globalisation dictatoriale
tueuse de diversité, des modes de vie,
c’est notre mémoire et notre cœur qui
constituent la source de tout espoir
de laisser à nos enfants un monde
meilleur dans lequel ils pourront vivre
et passer leur temps sur terre, où leur
énergie et leur conscience seront ca-
pitales pour assurer leur survie
comme peuple distinct, pour repous-
ser l’intolérance, la discrimination, le
génocide, l’évangélisation forcée dont
nous ne nous sommes toujours pas
remis; ce jour-là, Arauco viendra : il re-
viendra déployer son attaque verte,
l’Ixofil Mogen naîtra, la diversité des
mémoires, des énergies, une fois de
plus les Mapuches croiront en son
newen, en son mapu, en son feyen-
tun, à partir de cette fondation, les
enfants de demain planteront leur ré-
sistance.
– Roberto Contreras, mars 2014 [tra-
duction non officielle]
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Consultante pour la Première Nation 
de Mashteuiatsh
Doctorante au département 
d’anthropologie, Université Laval
Juillet 2014
Cette contribution vise à partager les ex-
périences de synergies en recherche col-
laborative et multidisciplinaire, telles
que la Première Nation des Pekuaka-
miulnuatsh (Ilnuatsh1 du Lac-Saint-Jean,
Mashteuiatsh) les met activement en
place, tout en élaborant et en appli-
quant des règles d’éthique qui assurent
un respect durable des valeurs tradi-
tionnelles associées à sa culture. En pre-
mière partie, une initiative de recherche 
multidisciplinaire toujours en cours dans
la communauté sera décrite relative-
ment à son fonctionnement et
aux défis relevés. La mise en
place d’un comité destiné à
encadrer les mécanismes de
collaboration et d’éthique en
matière de recherche sera
exposée dans un deuxième
temps et sera suivie par une
ouverture sur l’avenir, consi-
dérant les efforts des Pekuaka-
miulnuatsh en matière de création





À l’instar de toutes les Premières 
Nations du Canada, la Première Nation
des Pekuakamiulnuatsh fait face à de
nombreux défis liés à la prise en charge
progressive des dossiers qui les concer-
nent, que ce soit dans le domaine poli-
tique ou dans celui de la cogestion des
ressources naturelles, par exemple.
Certes, les instances gouvernementales
sont dans l’obligation légale de consul-
ter les premiers peuples en vertu de l’ar-
ticle 35 de la Loi constitutionnelle de
19822, mais force est de constater que
les mécanismes de consultation mis en
place sont inadaptés aux besoins expri-
més localement et que les processus ne
sont pas encore assez souvent enclen-
chés en amont des projets de dévelop-
pement, malgré les outils existants tels
que le Protocole de consultation des
Premières Nations du Québec et du 
Labrador (2005) qui renferme des 
recommandations pertinentes dans le
contexte des négociations en cours sur
les droits autochtones. Dans ces consul-
tations, il est demandé aux premiers 
Documenter les connaissances sur le territoire 
dans un but de sauvegarde et de transmission : 
mécanismes de collaboration et d’éthique de recherche
chez les Pekuakamiulnuatsh
1. Sans entrer dans des détails d’ordre linguistique, il convient de résumer ici que la langue innue, appelée innu-aimun par ses locuteurs, comporte certaines différences 
dialectales, dont l’une consiste à utiliser le phonème l à la place du n dans certains contextes : les communautés de Mashteuiatsh et de Pessamit possèdent ainsi un 
dialecte en l, ce qui fait que l’appellation Innu devient Ilnu (signifiant « véritable humain ») et Ilnuatsh au pluriel. L’appellation standardisée Innu et son adjectif étant 
des formes francisées, elles peuvent être accordées en genre et en nombre, contrairement aux formes locales.
2. Accessible en ligne : http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-16.html#docCont.
occupants du territoire de fournir des 
informations précises sur leur occupa-
tion dans un secteur donné et d’amener
des preuves de leur présence, allant sou-
vent jusqu’à documenter leur présence
avant la Conquête ou avant la période
dite de contact. Aussi, comme les délais
de réponse dans le cadre de ces proces-
sus de consultation sont en plus géné-
ralement très courts, les personnes-
ressources sollicitées dans les commu-
nautés autochtones se trouvent toujours
dans une position où elles doivent réa-
gir au lieu de pouvoir agir activement en
tant que partie concernée.
C’est à la fin de l’année 2008, dans ce
contexte politique, que les dirigeants
des différents secteurs concernés du
Conseil des Montagnais (aujourd’hui
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan3) ont mis
sur pied un projet de recherche sur l’his-
toire de l’occupation et l’utilisation du
territoire, projet qui est encore en cours
et pour lequel on a choisi le nom de Pes-
hunakun, signifiant « ça s’en vient, ap-
proche visiblement; quelque chose est
pour bientôt » (Drapeau 1991 : 511).
Dans une visée interdisciplinaire définie
dès le départ, la démarche de cette 
recherche d’envergure poursuit l’objec-
tif global du côté des Pekuakamiul-
nuatsh de reconstituer l’histoire de leur
territoire ancestral, et ce, dans différents
volets relevant de plusieurs disciplines :
histoire, géographie et géomatique, lin-
guistique, généalogie et archéologie.
L’équipe de travail formée en consé-
quence est constituée de recherchistes
et d’intervieweurs-recenseurs ilnu, d’un
géomaticien-cartographe de la commu-
nauté et d’une archiviste spécialisée en
patrimoine ilnu représentant la Société
d’histoire et d’archéologie de Mash-
teuiatsh (SHAM), qui est le partenaire
principal du projet Peshunakun. Deux
ressources complètent l’équipe : une lin-
guiste et un anthropologue assumant 
la direction de la recherche à l’intérieur
de ce grand projet. Ces membres de
l’équipe sont épaulés par une coordon-
natrice ilnu et par différentes ressources
spécialisées dans la langue qui appor-
tent leurs conseils et leur soutien dans la
validation des données recueillies en
nehlueun 4.
En matière de méthodologie, la pre-
mière étape a consisté à faire l’inven-
taire des travaux et des études réalisés
à l’interne par l’organisation de Pekua-
kamiulnuatsh Takuhikan, en même
temps que des publications relevant du
monde universitaire et pouvant contenir
des informations sur l’utilisation et l’oc-
cupation du territoire dans une pers-
pective historique. La deuxième étape
synthétise la recherche proprement dite
: tous ces travaux inventoriés (études
ethnohistoriques, rapports d’arpenteurs
et d’explorateurs, relations avec les mis-
sionnaires, etc.) ont été analysés pour
en extraire, de façon systématique et
selon une méthodologie bien précise,
des informations de nature variée : les
noms des familles ilnu, les sites d’intérêt
culturel, les sépultures, les itinéraires de
déplacement, les sites de campement,
les sites de rassemblement, les topo-
nymes désignant les lieux en langue
ilnu. Parallèlement, divers centres d’ar-
chives régionaux et nationaux (p. ex. :
Archives des colonies, Compagnie de la
Baie d’Hudson) ont été contactés dans
le but de consulter des cartes anciennes
et d’autres documents historiques perti-
nents sur l’occupation et l’utilisation du
territoire des Pekuakamiulnuatsh.
En plus de la recherche documentaire,
une démarche de consultation a été
mise en place, lors de laquelle une cen-
taine de personnes ont témoigné de la
manière dont leur famille et leurs ancê-
tres parcouraient le Nitassinan5 en men-
tionnant des sites, des itinéraires de
chasse, mais aussi des toponymes
(noms de lieux). Considérés comme 
témoins du patrimoine linguistique des
Pekuakamiulnuatsh, les toponymes ras-
semblés, issus de la recherche docu-
mentaire ou des entrevues effectuées,
ont été traités dans le cadre d’un pro-
cessus de validation en deux temps.
D’un côté, avec l’aide des personnes-
ressources attitrées à la sauvegarde de
la langue, à la traduction et au suivi du
processus de standardisation de l’écrit
du nehlueun, un comité de trois à cinq
aînés a été mis sur pied pour valider la
racine linguistique et les différents sens
des toponymes du point de vue de la
tradition orale. Afin de mieux s’outiller
et sachant que les témoignages oraux
n’ont pas encore le poids souhaité dans
le contexte de litiges devant la Cour6, la
démarche de validation en comité, qui
se poursuit d’ailleurs tant que le projet
continue, a été complétée par une do-
cumentation linguistique dite diachro-
nique. À l’aide de cinq dictionnaires de
la langue innue, en partant du premier























































3. Accessible en ligne : http://www.mashteuiatsh.ca/.
4. Dans le dialecte de Mashteuiatsh qui est en cours de standardisation en vue d’une orthographe standardisée, nehlueun signifie « notre langue ».
5. Désignation du territoire ancestral en langue innue; Nitassinan signifie littéralement « notre territoire ».
6. Références à consulter pour de plus amples informations sur le sujet : J. CRUIKSHANK, Invention of Anthropology in British Columbia’s Supreme Court: Oral Tradition as
Evidence in Delgamuukw v. B.C., BC Studies #95, Anthropology and History in the Courts, Autumn 1992, p. 25-42.
jésuite Antoine Silvy en 1678, la racine
verbale ou nominale de chaque topo-
nyme est documentée à travers le
temps, et ce, en terminant par sa forme
actuelle standardisée, telle qu’elle figure
dans le dictionnaire représentant 
l’orthographe standardisée innue nord-
côtière de la linguiste Lynn Drapeau
(1991).
Cette façon de faire illustre bien
l’éthique de recherche qui sous-tend en
permanence les travaux relatifs au pro-
jet Peshunakun, et qui consiste à viser
un équilibre entre validation par la 
tradition orale et consolidation par la
tradition écrite, dans le but de démon-
trer la continuité de la présence ilnu en
matière d’utilisation et d’occupation du
territoire par les Pekuakamiulnuatsh
dans les domaines ethnohistorique, 
culturel et linguistique.
La prise en charge
des mécanismes 
de collaboration
et d’éthique en 
recherche
Le travail de l’équipe de recherche du
projet Peshunakun a débuté en 2009 et
se poursuit encore actuellement, sans
perdre de sa pertinence, ni d’un point de
vue politique ni d’un point de vue patri-
monial. C’est à la fin d’une étape de tra-
vail, lors d’une première présentation de
résultats à la population et aux diri-
geants élus du Conseil des Montagnais,
que non seulement l’envergure de la 
démarche entreprise, mais aussi les 
enjeux éthiques qui y sont reliés sont
devenus évidents. Ces enjeux, qui conti-
nuent d’être actuels, se présentent à
plusieurs niveaux. On constate que plu-
sieurs recherches menées par des étu-
diants ou des chercheurs universitaires
dans la communauté de Mashteuiatsh
ne comportaient pas de consentement
éclairé de toutes les instances concer-
nées ni une validation ou un retour 
adéquat des données aux Pekuakamiul-
nuatsh. Par rapport aux informations 
recueillies dans le cadre du projet Pes-
hunakun, les acteurs intéressés sont
confrontés à des questions de protec-
tion d’informations personnelles des 
individus concernés, de l’accès aux 
résultats de recherche pour des cher-
cheurs externes, de la propriété intellec-
tuelle ou encore de la protection et de la
reconnaissance du patrimoine culturel
et linguistique des Pekuakamiulnuatsh.
Dans un contexte d’affirmation cultu-
relle et dans une orientation vers l’au-
todétermination, le Conseil des
Montagnais autorisait par résolution, 
le 19 janvier 2010, son service Patri-
moine, culture et territoire à créer le 
Comité patrimoine ilnu (Pekuakamiul-
nuatsh u uelutshiunuau) ayant pour
mission principale l’analyse et le suivi
des diverses demandes de recherche 
reçues à l’interne et à l’externe, et ce,
dans un objectif de conservation, de
mise en valeur et de diffusion du patri-
moine des Pekuakamiulnuatsh. Afin de
pouvoir assurer la plus grande repré-
sentativité possible des différents ser-
vices du Conseil, des organismes du
milieu ainsi que de la population, le 
comité est composé d’un représentant
de la Société d’histoire et d’archéologie
de Mashteuiatsh, d’un représentant du
Secteur des travaux publics et habita-
tion, d’un représentant du Secrétariat
général, d’un représentant du service
Patrimoine, culture et territoire et d’un
représentant de la communauté. Une
des premières démarches entreprises
par les membres de ce comité a consisté
à définir le patrimoine ilnu et ses diffé-
rentes composantes afin de pouvoir 
disposer d’une base commune de dis-
cussion dans le traitement des 
demandes reçues concernant des ques-
tions patrimoniales ou dans le cadre de
projets de recherches prévus, tout en
s’appuyant sur les lignes directrices de
la Politique d’affirmation culturelle des
Pekuakamiulnuatsh (2005) :
Le patrimoine légué est toujours 
vivant, mais il risque de se perdre si
aucune action n’est mise de l’avant
pour assurer sa protection et sa
conservation. Tout moyen doit être
mis de l’avant afin d’éviter que ce
patrimoine ne soit altéré (Conseil des
Montagnais 2005 : 26).
S’inspirant de définitions formulées par
différentes instances nationales et 
internationales (UNESCO, Conseil de
l’Europe, Conseil du patrimoine de
Montréal, notamment), le patrimoine
ilnu est ainsi divisé en ses différentes
composantes : le patrimoine culturel 
immatériel (pratiques, représentations,
expressions, connaissances et savoir-
faire, langue, toponymie), matériel (cul-
ture matérielle, patrimoine bâti) et
naturel (sites ou zones naturelles sur Ni-
tassinan) des Pekuakamiulnuatsh. Cette
définition tient compte d’une vision 
holistique du monde, mettant en rela-
tion les dimensions immatérielle, maté-
rielle et naturelle, se trouvant toutes
indissociablement interreliées et enraci-




































Basé sur ces orientations, le service 
Patrimoine, culture et territoire de 
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan a pu réa-
liser un important projet de recherche
sur le patrimoine ilnu en 2012-2013, en
partenariat avec le Musée amérindien
de Mashteuiatsh, grâce auquel le projet
a pu bénéficier d’une subvention du 
ministère du Patrimoine canadien. L’ini-
tiative poursuivait un triple objectif, car
il s’agissait en premier lieu de détermi-
ner les traits distinctifs de la culture et
de la langue des Pekuakamiulnuatsh, de
se doter ensuite de moyens pour les
conserver et, troisièmement, d’en faire
la transmission, la promotion et la dif-
fusion à l’intérieur de la communauté et
auprès des Allochtones pour une sensi-
bilisation au savoir-faire et au savoir-
être ilnu. Le projet s’articulait ainsi en
deux phases : la première, nommée 
Pekuakamiulnuatsh u uelutshiunuau, 
représentant la cueillette des savoirs et
des savoir-faire auprès des porteurs de
la culture et de la langue, et la
deuxième, appelée Ashu pesht-enitau
ilnu aitun, comportant l’intégration de
cette documentation visuelle, sonore et
iconographique dans la base de don-
nées numérique du Musée amérindien
de Mashteuiatsh. Cette initiative d’en-
vergure unissait alors la responsabilité
du service Patrimoine, culture et terri-
toire de préserver la richesse culturelle
ilnu et d’assurer la transmission et l’ac-
quisition des connaissances à la mission
de son partenaire principal, le Musée
amérindien, qui s’efforce de conserver,
de mettre en valeur, de transmettre et
de rendre accessible la culture ilnu par
des activités d’animation, d’exposition,
de recherche, de diffusion, d’interpréta-
tion et d’éducation. Aujourd’hui, les 
outils conçus dans le cadre du projet de
recherche sur le patrimoine ilnu, comme
les vidéos informatives et les recueils
ilnu aitun permettant la réalisation
d’ateliers de transmission de la culture
et de la langue, servent de support aux
activités et aux ateliers qui s’organisent
en continu sur le site Uashassihtsh, 
autrefois lieu de rassemblement pour les
ancêtres des Pekuakamiulnuatsh et 
aujourd’hui voué à la transmission de la
culture ilnu par le biais de porteurs de
connaissances initiant la relève ou pour
les visiteurs allochtones intéressés.
Dans le but de positionner la vision du
patrimoine ilnu et ses composantes éga-
lement à l’extérieur de la communauté,
le Comité patrimoine ilnu jugeait néces-
saire d’interpeller divers acteurs issus de
milieux différents et œuvrant dans le 
domaine de la recherche ou de la pro-
tection du patrimoine. Au niveau régio-
nal, le rapprochement amorcé avec le
MCCQ (ministère de la Culture et des
Communications du Québec) se faisait
en lien avec les consultations dans le
cadre du projet de loi 82 sur le patri-
moine, avec l’objectif réalisé de créer
une table d’échanges et de discussions
avec le ministère. De plus, la commu-
nauté a pu participer à l’Entente VVAP
(Entente villes et villages d’art et de 
patrimoine)7 du MCCQ qui permet l’em-
bauche à coûts partagés d’un agent de
développement culturel afin de structu-
rer le développement culturel sur le ter-
ritoire au bénéfice de la communauté
locale. L’agent délégué par Mash-
teuiatsh participe aux réunions du 
Comité patrimoine ilnu, ce qui amène
directement l’information sur les dos-
siers actuels en matière de culture et de
patrimoine. Au niveau du gouvernement
provincial, le comité a également pu 
encadrer une démarche plus poussée
auprès de la Commission de toponymie
du Québec8. Depuis 2008, différentes
rencontres ont eu lieu, visant non seu-
lement une reconnaissance progressive
de la toponymie ilnu, mais également 
la signature d’une entente réciproque
de partage des données en matière de
recherches menées sur la toponymie du
Nitassinan des Pekuakamiulnuatsh. À
un deuxième niveau, cette démarche
comporte la demande de nomination
d’un commissaire autochtone au siège
prévu à cette fin à la Commission de
toponymie du Québec.
Du côté des demandes universitaires, le
Comité patrimoine ilnu est devenu l’ins-
tance vers laquelle convergent, depuis
sa création, tous les projets de recherche
nécessitant une cueillette de données
auprès de la communauté. Il vise désor-
mais à élaborer et à mettre en place à
moyen terme son propre protocole de
recherche des Pekuakamiulnuatsh. Cela
nécessite de sa part une grande charge
de travail et une grande responsabilité,
tout en exigeant une expertise diversi-
fiée de ses membres. En même temps,
cela lui permet de diriger et d’encadrer
les méthodes de cueillette de données
auprès des membres de la communauté
pour s’assurer que ces démarches se
font avec le consentement éclairé de
tous les acteurs ainsi que dans le res-
pect des valeurs des Pekuakamiulnuatsh
et de leur vision sur le sujet de recherche























































7. Accessible en ligne : https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=2403.
8. Accessible en ligne : http://www.toponymie.gouv.qc.ca/ct/accueil.aspx.
des Premières Nations du Québec et du
Labrador (2005 : 7) constitue un des 
outils théoriques qui guident le Comité
patrimoine ilnu dans ses réflexions, 
notamment concernant la définition des
bases d’un partage de l’autorité entre la
communauté et le chercheur, suivant les
principes directeurs fondamentaux de
pouvoir, d’équité et de respect.
Proaction dans 
la création de
projets et de 
partenariats
Le travail d’encadrement systématique
de projets de recherche externes ouvre
également la porte à des alliances 
durables avec des départements et des
chercheurs universitaires. Depuis 2011,
la communauté de Mashteuiatsh fait
partie de l’ARUC9 Tetauan, un partena-
riat de chercheurs de l’Université Laval
(en architecture, anthropologie et géo-
graphie) et de représentants de sept des
neuf communautés innues du Québec.
Cette alliance de recherche poursuit
l’objectif d’élaborer une approche par-
ticipative de l’architecture et de l’amé-
nagement durables fondée sur la
construction et la représentation des
paysages culturels des communautés in-
nues du Québec, tout en se basant sur
une structure de gestion participative de
différents projets qui s’articulent autour
de trois axes de recherche : 1) paysages
culturels et représentations; 2) aména-
gement collaboratif de l’habitat et des
milieux viables; 3) gouvernance, action
et aide à la décision10. Elle est dirigée
conjointement par deux codirecteurs, un
chercheur de l’Université Laval (École
d’architecture) et un représentant des
communautés innues qui est le repré-
sentant de la communauté de Mash-
teuiatsh et également membre du
Comité patrimoine ilnu. Plusieurs pro-
jets de recherche participatifs se sont
déroulés et se déroulent encore à Mash-
teuiatsh au sein de l’ARUC Tetauan qui
les encadre du début jusqu’à la diffusion
des résultats finaux.
Le projet de recherche le plus récent à
être suivi par le comité est une 
recherche doctorale portant le titre de
travail LANGUE ET SAVOIRS EN TER-
RITOIRE ILNU. Étude du savoir topo-
nymique des Pekuakamiulnuatsh
comme expression d’une territorialité
ancestrale et moderne, et dont l’idée a
émergé au cours même des travaux du
projet Peshunakun, dans lequel la doc-
torante s’est impliquée depuis ses 
débuts comme linguiste. Au cours des
travaux entourant la validation des 
informations recueillies auprès des
aînés, les personnes-ressources enga-
gées dans ce processus ont pu constater
qu’au-delà des activités traditionnelles
citées et des toponymes nommant des
sites fréquentés, les personnes interro-
gées ne témoignent pas uniquement du
savoir-faire des Pekuakamiulnuatsh et
de leurs ancêtres, mais leur discours fait
transparaître également un certain 
savoir-être, donc des valeurs liées à l’oc-
cupation et à l’utilisation du territoire.
Ces valeurs, plus abstraites, semblent
s’articuler autour de l’information quan-
tifiable reçue par le biais des entrevues
données dans le cadre de projets tels
que Peshunakun. Il semble intéressant
d’en dégager les dimensions spirituelle,
culturelle, historique et politique, selon
les personnes concernées. Ce projet de
recherche doctorale souhaite ainsi 
explorer le savoir-être des Pekuakamiul-
nuatsh dans une perspective intergéné-
rationnelle, et pouvoir ainsi compléter le
portrait d’une territorialité ilnu qui est à
la fois moderne et ancestrale, en consi-
dération des liens existants avec le ter-
ritoire qui se sont transformés au fil du
temps. Les résultats de cette recherche
pourront éventuellement servir d’outil
dans l’affirmation d’une identité et
d’une culture distinctes à l’intérieur
d’une démarche de sauvegarde du 
patrimoine ilnu. Après des discussions 
à l’interne, l’étudiante a présenté une
première ébauche du projet au Comité 
patrimoine ilnu, en septembre 2012,
après avoir obtenu l’approbation du 
service Patrimoine, culture et territoire
de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan (an-



































9. ARUC : Alliance de recherche université-communautés.
10. Accessible en ligne : http://www.tetauan.org/.
Lac-Saint-Jean). Cette approbation par
le directeur du service de l’époque a
confirmé en premier lieu que la 
recherche envisagée « rejoint les intérêts
de notre Première Nation à l’intérieur
des mandats actuels sur le patrimoine,
le territoire et les savoirs traditionnels
en lien avec la culture et plus spécifi-
quement la langue11 ». La dimension de
l’ancrage du caractère participatif de
cette recherche en milieu autochtone a
pu être consolidée par l’acceptation du
projet au sein de l’axe de recherche 
« paysages culturels et représentations »
de l’ARUC Tetauan et l’attribution d’une
bourse de terrain et de diffusion. 
Actuellement, la recherche est dans son
étape de préparation de la cueillette de
données et bénéficie d’un soutien 
financier du Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada (CRSH)
depuis mai 2013. À cette étape-ci, 
différentes réunions permettent d’éclair-
cir les méthodes qui mèneront à l’éla-
boration commune d’un questionnaire
d’enquête, tout en tenant compte des
besoins et des intérêts des différents
services de l’organisation et en ciblant
l’ensemble des personnes qui pourraient
contribuer à une plus grande représen-
tativité des résultats de l’enquête à
venir. Le but de cette méthodologie de
recherche-action participative est de 
définir avec les principaux intéressés
quel est l’objectif principal poursuivi 
par la communauté engagée dans la 
recherche, au-delà de l’intérêt d’ordre
anthropologique de la doctorante, res-
pectant le fait que la Première Nation
doit toujours « s’afficher comme le client
principal de la recherche » (APNQL
2005 : 5). Pour l’instant, le Comité 
patrimoine ilnu semble être d’accord
pour préconiser un objectif de transmis-
sion, dans l’idée d’une utilisation la plus
diversifiée possible des données et dans
le but de sauvegarder et de transmettre
la langue, la culture et les valeurs des
Pekuakamiulnuatsh, comme dans les
écoles primaire et secondaire de la com-
munauté. L’enquête intergénération-
nelle prévue dans le projet de recherche
doctorale ainsi que la validation, l’ana-
lyse et la diffusion des données recueil-
lies seront des étapes guidées par les
Principes PCAPMD 12 (propriété, contrôle,
accès et possession) des Premières 
Nations et basées sur le respect des 
besoins et des priorités locaux dans un
esprit de réciprocité et de dialogue
continu entre les partenaires de la 
recherche.
En conclusion des exemples d’initiatives
présentées dans cet article, les méca-
nismes d’éthique de recherche qui sont
à l’œuvre ou en phase de développe-
ment dans la communauté de Mash-
teuiatsh se résument par une volonté de
prise en charge et de contrôle en amont
des initiatives de recherche afin de 
« mieux encadrer les activités de 
recherche, bien saisir les enjeux de la 
recherche les concernant, participer réel-
lement aux diverses étapes de la 
recherche et, surtout, se réapproprier le
plein contrôle du déroulement de la 
recherche » (FAQ 2012 : 8). Dans une
perspective de décolonisation de la 
recherche, la communauté de Mash-
teuiatsh assume ainsi un rôle actif de
partenaire, à la fois par l’encadrement
des divers projets de recherche et de dé-
veloppement, mais aussi par sa contri-
bution à l’émergence de nouveaux
projets de recherche et à la création























































11. Lettre d’approbation du 30 janvier 2012, service Patrimoine, culture et territoire.
12. Accessible en ligne : http://fnigc.ca/fr/pcap.html.
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(par ordre alphabétique)
Les pages qui vous sont ici proposées font partie de la 
publication « Le petit guide de la grande concertation. Création 
et transmission culturelle par et avec les communautés » 
produite par La Boîte Rouge VIF et son volet de recherche 
Design et culture matérielle (DCM). 
La concertation est un mode de prise de décision et d’action 
qui amène un groupe à considérer et à négocier avec tous 
les points de vue de ses membres, de manière à atteindre le 
consensus. Ce mode de fonctionnement implique, pour toutes 
les parties prenantes à un projet, de privilégier certaines postures 
et attitudes à l’égard d’autrui ; ouverture, écoute, respect, 
dialogue, etc. Ces façons « d’être » et « d’agir » garantissent 
un meilleur climat et une meilleure conduite des démarches de 
concertation.
Le groupe DCM est un collectif multidisciplinaire de chercheurs 
de l’Université du Québec à Chicoutimi et de l’Université de 
Montréal. Au cours des vingt dernières années, notamment 
par des programmes d’Alliance de Recherche Universités-
Communautés, le groupe DCM a eu l’occasion de travailler avec 
plusieurs communautés autochtones du Québec et du Brésil, 
dans des projets d’inventaire, de valorisation et de transmission 
culturels. « Le petit guide de la grande concertation » fournit 
des outils pratiques à quiconque désire entreprendre un projet 
de développement culturel s’appuyant sur la culture par une 
approche de concertation-création. Il vise à faciliter la mise en 
œuvre d’une éthique collaborative au niveau des modalités 
relationnelles, des réflexes à développer et des méthodologies 
à appliquer.
Introduction
Les grands principes de la concertation ; 
comment travailler ensemble.
Un projet de communauté ayant comme objectif la création 
d’un dispositif de transmission culturelle peut avoir comme point 
de départ un désir, une aspiration, ou encore il peut chercher 
à répondre à un problème présent dans la communauté. 
L’initiative peut venir d’une seule personne ou d’un groupe de 
personnes (citoyens, groupe communautaire, membres d’un 
conseil municipal).  Même si cette initiative n’émane que d’une 
personne, il est primordial de mobiliser aussi divers membres de 
la communauté et de chercher leur collaboration dans un esprit 
de coformulation et de cocréation de ce projet. C’est pourquoi, 
dans tous les cas, il est essentiel, dès le début, de dresser un 
portrait de la situation actuelle et de s’entendre sur l’idéal que 
doit viser ce projet et sur ses paramètres : Pourquoi ce projet? 
Qui devrait être mobilisé et à quel moment? Que souhaitons-
nous obtenir? Qui dirige? 
Lorsqu’il est question de processus de travail, la métaphore 
de la construction d’une maison est souvent évoquée : rien 
ne sert d’élever la structure si elle ne repose pas d’abord sur 
de solides fondations. Dans un premier temps, les principaux 
aspects d’une concertation seront ici présentés afin d’asseoir 
le projet sur des bases solides. Tous les partenaires associés à 
un projet doivent connaître leurs responsabilités de même que 
les contraintes et les limites de la démarche, et ce, le plus tôt 
possible. 
Tout projet émerge d’un contexte spécifique. Une analyse de 
ce contexte favorisera le développement d’un programme 
structurant, à la fois pour le projet et pour le milieu dont il est 
issu. 
Enfin, au-delà du « quoi faire », il y a la « manière de faire » : les 
réflexes à acquérir, les qualités relationnelles à développer, le rôle 
de rassembleur de « l’équipe de concertation-création » pour 
impliquer les membres des communautés et les partenaires. 
Autant d’un point de vue humain que légal, cette section du 
guide met donc en lumière la conduite à adopter à l’égard des 
autres acteurs engagés dans le projet. Dans les dynamiques 
de travail collaboratif, tous les partenaires doivent s’entendre 
sur les postures, attitudes, comportements et règles éthiques à 
adopter dès la phase de planification du projet.
Mettre le projet sur les rails1
 Il n’existe pas une seule raison pour 
concevoir un projet, ni une seule manière 
de le mettre en oeuvre, bien au contraire! 
Gardez à l’esprit qu’il existe toute une 
gamme de possibilités. Tout est question 
d’adaptation au contexte. Il faut être à 
l’écoute de ce dernier pour les découvrir.
La vision, les valeurs, les objectifs et la 
planification dans un esprit de concertation
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La rencontre de tous les partenaires pour la mise en commun des objectifs et des préoccupations de chacun en un dialogue constructif. 
En 2010, Les Musées de la civilisation de Québec souhaitaient renouveler et actualiser leur exposition permanente portant sur les Premières 
Nations et les Inuit du Québec dans une dynamique collaborative avec les nations autochtones. La Boîte Rouge vif (la BRv), ayant une expertise en 
concertation et en création de dispositifs de transmission culturelle avec diverses communautés autochtones, a été le partenaire majeur du musée 
pour ce projet. La constitution de l’Assemblée consultative « Mamo », terme signifiant « ensemble » dans plusieurs langues autochtones, fut la 
première action menée par les Musées de la civilisation et la BRv. Cette assemblée est constituée de représentants de chaque nation mandatés par 
une instance décisionnelle (conseil de bande, institut culturel ou conseil tribal) ainsi que de représentants de groupes d’intérêts autochtones. Lors 
de la première rencontre, à la demande des Musées de la civilisation, l’Assemblée consultative Mamo a défini les grands thèmes à aborder ainsi 
que les questions logistiques, éthiques et méthodologiques concernant les visites prévues dans les communautés pour mener une concertation.
Pendant deux jours l’Assemblée consultative Mamo se rassemble afin de définir les objectifs et paramètres du projet. Des recommandations sont émises afin de bien 
adapter le programme de concertation aux réalités des communautés autochtones.
Pour marquer l’inauguration de ce long processus, la responsable du protocole 
invite les partenaires au projet a participer au rituel autochtone de la fumigation de 
la sauge, dans un esprit de respect mutuel.
Des membres des Premières Nations et Inuit, la directrice de la BRv et le directeur 
des Musées de la civilisation de Québec siègent à une même table, dans une 
position égalitaire, pour définir ensemble les fondements du projet commun.
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1.1 Concerter et rassembler les acteurs du projet
Sur un pied d’égalité et dans un partage des compétences
Une démarche
La concertation et l’empowerment sont étroitement liés. La première est une 
méthode de travail collaboratif, le second est l’enjeu d’autonomisation d’un 
individu, d’un groupe ou d’une organisation. La concertation et l’empowerment 
favorisent des relations plus égalitaires, ainsi la prise de décisions s’opère à la 
base, avec les membres de la communauté, et non par le haut, par les instances 
supérieures.
La concertation : ses principes et implications. 
Une conversation continue.
Afin de construire en collégialité une vision, des objectifs et des actions, la 
concertation, par le biais du dialogue et de la conversation, cherche à induire 
une relation égalitaire entre les acteurs engagés dans un projet. Cela implique 
de reconnaître la légitimité de la participation de chacun des membres et leur 
identité propre. Un tel dialogue permet d’identifier certains questionnements 
et d’y trouver collectivement des réponses qui seront portées et défendues 
par tous. Il est donc essentiel de demeurer ouvert à la position de l’Autre 
pour comprendre et mettre en perspective sa pensée. L’objectif général d’une 
concertation est de prendre les décisions en considérant les besoins et les intérêts 
de chacun. On nomme aussi cette dynamique « approche participative » ou 
« collaborative ».
Le fait qu’un grand nombre de personnes soient engagées dans le déroulement 
de la concertation augmente la difficulté de gestion et d’organisation. Il faudra 
alors faire preuve d’une grande capacité d’adaptation. Avoir de bonnes 
intentions ne suffit pas. Il faut dès le départ mesurer ce que ces intentions 
représentent concrètement, dans l’action. Un projet en concertation appelle 
plus de ressources, plus de temps, d’argent et de travail. Cela vaut la peine 
d’aller de l’avant et de relever ce défi quand la volonté de travailler ensemble 
est partagée par toutes les parties prenantes. Les années d’expérience en travail 
collaboratif de La Boîte Rouge vif (la BRv) démontrent que cette approche est 




L’empowerment est à la fois un processus pour atteindre, dans le cadre d’un 
projet, l’autonomisation d’un individu, d’un groupe ou d’une organisation et le 
résultat de ce processus. Lorsqu’on l’applique à l’échelle de l’individu, on évoque 
souvent la métaphore suivante : au lieu de donner un poisson à une personne 
pour apaiser sa faim à court terme, il est préférable de lui offrir une canne à pêche 
lui permettant de se nourrir elle-même à plus long terme. La première stratégie 
maintient son état de dépendance, la seconde lui ouvre la voie pour agir et se 
prendre en main en lui apprenant à subvenir à ses propres besoins : c’est l’esprit 
de l’empowerment.
Dans le contexte de projets communautaires, l’empowerment n’a pas pour 
objectif d’amener un individu à se replier sur soi, dans un élan d’autonomie et 
d’indépendance. Il s’agit plutôt d’apprendre à s’affirmer, à prendre conscience 
de qui on est et de ce qu’on souhaite pour l’avenir de sa communauté. On 
peut favoriser l’empowerment en outillant les individus et les communautés, 
notamment par l’éducation, la formation, l’inclusion. Par contre, l’empowerment 
ne peut être décrété ni octroyé. Les individus peuvent se l’approprier dans le cadre 
d’un projet ou d’une initiative à portée sociale et culturelle. 
La création
Trop souvent, la « création » est réduite à cet instant de génie ou d’illumination, 
telle une ampoule électrique s’allumant subitement au-dessus du personnage 
d’une bande dessinée, sans qu’il sache exactement pourquoi. Cette capacité à 
trouver de nouvelles pistes de solution ou à générer de nouveaux possibles serait 
l’apanage des artistes et des artisans, doués d’un talent inné. Il est évident que 
chacun de nous ne possède pas les mêmes talents qu’un peintre ou un sculpteur 
de renommée internationale, mais à un certain niveau, tout le monde peut 
participer à un processus de création.
En effet, la création n’est pas que le résultat (l’oeuvre), ou cet instant où l’idée 
advient (inspiration). C’est bien plus que cela! De fait, le processus de création 
peut être amorcé soit par la reconnaissance d’un besoin, soit par un élan intérieur, 
un désir, qui pousse à agir, à faire quelque chose… S’ensuit généralement une 
période d’élaboration, d’exploration ou de développement, qui peut se traduire 
par une recherche formelle – par le dessin, le travail de la matière, la réalisation 
de maquettes – ou par une collecte d’informations sensorielles afin d’assouvir 
ce qui a motivé initialement ce besoin, ce désir, cet élan. Finalement, il s’agira 
d’analyser ces solutions et de vérifier dans quelle mesure elles contribuent à 
résoudre le besoin ou le désir identifié, de mettre en œuvre celle qui correspondra 
le mieux aux attentes et aspirations de la communauté. À défaut de quoi une 
telle recherche de solutions, fut-elle par la création, risquerait de n’être qu’un 
exercice inapproprié dans le contexte du projet. En outre, il convient de souligner 
que l’esprit de créativité ne s’exprime pas uniquement au niveau du résultat, 
mais aussi à toutes les étapes du processus de concertation, notamment lorsqu’il 
s’agira de répondre rapidement aux imprévus, de toute nature et ampleur, que 
suppose un projet en contexte communautaire.
La création devrait être omniprésente, quel qu’en soit la forme ou le degré 
d’intensité, lorsque l’on travaille en concertation dans le domaine de l’inventaire 
et de la transmission du patrimoine culturel. Chacun peut apporter quelque chose 
à sa façon, en fonction de ses capacités propres. L’important, c’est que chacun 
se sente bien à la place qu’il a convenu d’occuper avec l’équipe, quant à son rôle 
et à ses responsabilités pour le projet en cours, tout en sachant que, dans une 
perspective d’empowerment, rien ne l’obligera à demeurer à ce même niveau 
d’intervention et de responsabilité lors d’un prochain projet.   
En plus de l’effet du « génie », du « hasard » ou de la « prédestination », il 
conviendrait dans un projet collaboratif de miser également sur l’esprit 
d’observation, la mémoire, l’attention portée aux propos et aux idées des autres 
participants, le jugement et le raisonnement logique, et ce, à partir de notre 
expérience de vie, laquelle définit pour l’essentiel qui nous sommes. Chaque 
membre d’une communauté, détenteur d’un patrimoine culturel, recèle en lui un 
potentiel de créativité qu’il peut mettre à profit dans le champ de son expertise 
et dans le cadre d’un projet plus global. Il faut miser sur cette capacité naturelle à 










  personnelles et 
collectives
Un dispositif de transmission est le résultat d’un processus, lequel sera tributaire des 
caractéristiques personnelles de l’individu et du groupe de créateurs, du contexte 
communautaire et de l’équipe de concertation-création.
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« Pour moi, le travail de création va chercher nos émotions et les liens qu’il y a entre ces émotions. On 
redécouvre des choses qui nous ont toujours tenu à coeur. Ça nous fait rechercher ces choses et ça, 
c’est bon. »    - Lise Bibeau, Odanak
Démocratiser les compétences. De jeunes créateurs, des artisans et autres acteurs culturels sont 
initiés au dessin par le calque, à l’utilisation d’appareils photo et vidéo, au traitement de l’image 
numérique, ainsi qu’aux principes de design d’exposition. Il est important de ne pas sous-estimer les 
capacités des participants à apprendre à appliquer ce qu’ils pourraient n’avoir jamais expérimenté 
auparavant. La formation est à la base de l’empowerment. (Pour plus d’information sur la formation, 
se référer à la p. 163.)
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Une communauté
Une « communauté2 »  est constituée d’un groupe de personnes qui partagent 
une même culture, voire certaines passions et activités. Ces personnes sont 
reliées entre elles dans une structure organisationnelle et elles détiennent 
un patrimoine commun (histoire, mémoire, archives, réalisations). Plusieurs 
communautés peuvent partager certains fondements culturels, tout en 
se différenciant les unes des autres sur d’autres aspects. À titre d’exemple, 
le village de Manawan, dans la région de la Mauricie au Québec, est une 
communauté autochtone de la nation nehirowisiw (atikamek). Ses membres 
partagent plusieurs traits culturels avec deux autres communautés de cette 
même nation, soit Obedjiwan et Wemotaci. Il est possible de les considérer 
ensemble comme la grande communauté nehirowisiw (atikamek). Par contre, 
ce sont trois villages différents, avec des problématiques différentes. Il serait 
donc plus juste de parler de trois communautés nehirowisiwok (atikameks). 
La taille d’une communauté peut aller d’un simple regroupement aussi petit 
qu’un comité à un ensemble aussi grand que tous les habitants de la planète, 
selon le choix des critères retenus pour la définir. Un projet de développement 
culturel peut donc amener une communauté plus ou moins grande à s’impliquer 
dans le projet, tout comme il peut inviter une multitude de communautés à 
y participer. C’est pourquoi il conviendra de définir dès le début la portée du 
projet, toujours dans un souci de représentativité.
Des partenaires
L’instigateur du projet ou l’équipe de concertation-création a comme premier 
mandat de constituer un solide réseau de partenaires. Les « partenaires » 
sont généralement des individus, des institutions ou des organisations qui 
s’associent et s’investissent (temps, argent, expertise) dans le déroulement du 
projet (sa conduite). Par exemple, un partenaire peut être un élu politique 
(chef, conseiller, député), un directeur d’institution (directeur de centre 
culturel, responsable d’un secteur éducatif, agent de développement), un 
expert qui agira comme consultant ou conseiller (anthropologue, historien, 
enseignant). Chacun a un rôle à jouer dans le développement du projet à 
l’échelle décisionnelle de par la connaissance et l’expérience qu’il détient.
Tisser et resserrer les liens entre les parties prenantes. Être ensemble dans 
un projet, c’est aussi apprendre à se connaître et à s’apprécier mutuellement dans 
une démarche partagée. Ici, l’équipe de concertation-création et des créateurs 
de plusieurs nations autochtones se rencontrent autour d’un repas. L’équipe de 
concertation-création a le souci de créer une dynamique d’échange. Le plan de la 
table assure un croisement entre l’équipe de concertation-création et les participants.
Se rassembler autour de passions partagées. Une designer participe aux activités 
du Cercle des Fermières de St-Fulgence, communauté avec laquelle elle a collaboré 
pour un projet d’innovation en design de produit. Régulièrement, tous les membres 
du groupe se rassemblent autour d’un goûter pour discuter de leur production 
artisanale. 
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2  La « communauté de pratique » telle que définie dans Wenger E, Communities of Practice: 
Learning, Meaning, and Identity, Cambridge University Press, 1998.
Dans les projets de concertation-création en vue d’une transmission culturelle, 
trois grandes composantes travaillent en synergie : la communauté, les 
partenaires, l’équipe de concertation-création.
L’équipe de concertation-création
L’engagement de plusieurs partenaires et participants dans un même projet 
exige un point de rencontre commun afin d’assurer, de la façon la plus 
cohérente possible, la poursuite et l’aboutissement de la démarche. Ce rôle est 
généralement joué par l’équipe de concertation-création ou, si le projet est de 
petite envergure, par une seule personne que l’on nomme chargé de projet. Ils 
ont pour tâche de faciliter l’engagement des participants de la communauté 
tout au long des différentes étapes du projet.
 
L’équipe de concertation-création, dans certains projets, se crée à l’intérieur de 
la communauté. Exemple, trois membres de la communauté d’Ekuanitshit ont 
l’idée de fonder un centre culturel et tiennent à ce que ce soit la communauté 
elle-même qui détermine les contenus à transmettre. Cette équipe interne 
procède alors à une recherche de fonds et embauche une firme externe 
spécialisée en concertation-création. Ensemble ils se constituent comme l’équipe 
de concertation-création. 
Un autre exemple, celui de la BRv dont la mission comme organisme de recherche 
est de travailler avec les communautés autochtones à identifier et transmettre 
leur patrimoine culturel. Pour répondre à ce mandat, cet organisme propose 
à une communauté de s’impliquer dans un tel projet. Il s’agit d’une initiative 
externe à la communauté, il sera alors d’autant plus important d’instaurer le 
travail collaboratif. Ces deux exemples démontrent qu’il existe plusieurs cas de 
figure pour de tels projets de concertation-création en transmission culturelle.
Cet ouvrage s’adresse particulièrement aux équipes de concertation-création, 
il leur propose des outils pour mener à bien cette démarche de concertation. 
Les membres de cette équipe peuvent être plus ou moins expérimentés et il est 
fortement recommandé que ce soient les mêmes individus qui la composent du 
début à la fin du projet, car pour chaque changement au sein de l’équpe, des 
efforts d’adaptation considérables devront être déployés afin d’en préserver la 
cohésion. De plus, les partenaires communautaires sont souvent déstabilisés par 
le départ d’un membre de l’équipe en qui ils avaient mis leur confiance.
Deux cas de figure (en lien avec les questions ci-contre)
1. Les Musées de la Civilisation ont l’initiative de réaliser une exposition portant sur 
les Premières Nations et Inuit, en collaboration avec ces derniers. L’institution muséale 
(promoteur) établit donc des partenariats avec la BRv, organisme de concertation-
création, et avec les nations autochtones. Ensemble, ces trois partenaires se posent ces 
questions, y répondent et déterminent ainsi les paramètres du projet.
2. Un organisme communautaire (ZIP Saguenay) organise une série de rencontres 
publiques, avec l’aide d’une firme de concertation (Chaire en Éco-Conseil de 
l’Université du Québec à Chicoutimi), pour s’enquérir des aspirations de la population 
en regard d’un site post-industriel. Dans la foulée de ces rencontres, des citoyens se 
mobilisent pour former un comité; le Comité pour l’Avenir du Site de la « Consol ». 
Le comité se donne pour mandat de poursuivre la démarche en portant et défendant 
les orientations de la concertation. C’est ce comité qui se pose ces questions, qui doit 
rassembler des partenaires et trouver des sources de financement pour la réalisation du 
projet souhaité par la population.
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Des questions à se poser par l’équipe de 
concertation-création
À priori :
- Qui serait-il important de mobiliser dans le projet lors de l’énonciation 
du problème auquel veut répondre le projet? Lors de la recherche de 
solutions envisageables et acceptables à priori? Lors de la mise en 
œuvre des solutions choisies et acceptées par les parties prenantes et/
ou la communauté? 
- Quels sont leurs domaines d’expertises respectifs? Sont-ils 
complémentaires ou redondants? À quels moments du projet devront-
ils intervenir?
- Comment pensez-vous rassembler d’autres personnes autour du 
projet? Par quels moyens allez-vous les motiver à participer? Quels 
seront leurs rôles et responsabilités, qu’ils soient parties prenantes, 
consultants ou membres de la communauté?
- Comment allez-vous chercher les informations? 
- Comment allez-vous décider ensemble?
- Quels sont les principaux objectifs du projet?
- Quels sont les forces, les moyens et les ressources présentes dans la 
communauté?
- Comment trouver les ressources nécessaires à la réalisation du 
projet?
Pour chacune des réponses, préciser les justifications.
1.8 Développer des réflexes
Écoute, fiabilité, respect, diplomatie
La définition, la planification du projet et le programme d’activités 
de concertation complétés, la mise en oeuvre sur le terrain peut 
s’amorcer. Pour ce faire, des habiletés et réflexes particuliers sont 
nécessaires, qui favorisent l’ancrage de l’équipe de concertation-
création dans le contexte d’un projet participatif et les réalités de la 
communauté. Ces habiletés et reflexes collaboratifs lui permettent de 
s’immerger rapidement dans l’univers culturel de la communauté et 
favorisent une approche basée sur l’ouverture, l’égalité, l’adaptation, 
l’écoute, le respect, la politesse, la diplomatie, l’intérêt marqué pour 
l’autre et la volonté d’être ensemble dans un projet rassembleur. La 
rencontre entre les spécificités du contexte du projet et ces habiletés 
et réflexes de l’équipe permettra l’élaboration d’activités adaptées à 
la communauté.
 Les appareils vidéo et photo ou les enregistreuses 
assurent la documentation des activités afin d’être en mesure 
de conserver des traces de tout événement. La documentation 
exige l’accord éclairé des participants; il ne faut jamais tenir 
leur approbation pour acquise. Chaque membre de l’équipe de 
concertation-création devrait avoir constamment en main des 
formulaires de consentement éclairé qui devraient être signés 
avant de débuter une activité (voir l’annexe III exemple de 
formulaire de consentement éclairé en p.260). 
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Réflexe à développer : travailler dans 
la communauté et mettre à profit ses 
ressources dans une perspective de 
formation et de perfectionnement. Le 
tournage d’un petit film avec une communauté 
guarani du Brésil fait appel à plusieurs 
ressources de la collectivité. Tout le travail 
se fait sur place, dans des lieux significatifs 
pour la communauté. L’aîné et cacique du 
village est valorisé puisque le projet gravite 
autour de la transmission de son savoir et 
de ses expériences. Les enfants et les jeunes, 
destinataires de cette transmission, participent 
aussi à cette production selon l’« outil de 
transmission » qu’on a privilégié. Des musiciens 
sont aussi mis à contribution, d’autres sont 
appelés à être des techniciens : caméraman, 
preneur de son. Le projet implique une 
formation et la pratique de compétences 
nouvellement acquises. Ainsi, il ne s’agit pas 
que de réaliser un projet avec les principaux 
intéressés, mais de permettre à ces derniers de 
développer des outils par eux-mêmes pour être 
en mesure d’accroître leur autonomie en regard 
du développement culturel local.
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Profiter des occasions favorables qui se 
présentent
Le programme d’activités de concertation se déroule dans un laps de 
temps limité, à l’intérieur duquel beaucoup de gens sont rencontrés, 
une foule de sujets sont discutés, alors qu’une vie communautaire 
se déroule en trame de fond. Le calendrier d’activités, tout en étant 
précis, doit conserver une certaine flexibilité afin de permettre à l’équipe 
de concertation-création de profiter des occasions qui pourraient 
se présenter. Il faut encourager la participation et ne pas freiner une 
initiative venant de la communauté, dans la mesure où celle-ci respecte 
la vision du projet convenue avec les parties prenantes.
Savoir reconnaître et saisir les occasions qui se présentent. Lors de la visite de la communauté 
innue de Matimekush, l’équipe de concertation-création a appris que se déroulait, au même moment, 
une chasse communautaire au caribou. L’équipe a profité de cette occasion pour documenter l’activité, 
qui se veut une poursuite de la tradition dans le mode de vie contemporain. Cette chasse se déroule 
pendant environ une semaine chaque année; une occasion à ne pas manquer. Dans le cadre d’une 
exposition portant sur les Premières Nations du Québec, ces images ont servi à réaliser en vidéo le 
portrait de la nation innue en montrant certaines de ses caractéristiques culturelles : la chasse en équipe 
et la distribution du gibier dans les familles les plus démunies de la communauté. 
 Mieux vaut avoir trop d’informations que pas assez! Ainsi, mieux vaut laisser la caméra 
enregistrer; souvent, de petits moments magiques seront captés. Il faut laisser ces heureux hasards se 
produire. Tout le matériel est archivé et classé par médium (photo, vidéo, enregistrement sonore) et 
par communauté. 
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Constituer une mémoire collective
L’équipe de concertation-création crée et dynamise des relations entre les 
membres d’une communauté. Elle a la responsabilité de constituer une 
mémoire collective en lien avec les orientations identifiées (voir p.98), 
de pointer ou amorcer les stratégies de sa transmission. Cette mémoire 
déjà présente dans la communauté est logée dans la tête et dans le 
coeur de chacun. Au fil des rencontres, les témoignages sont recueillis 
fragment par fragment. L’image se précise et trouve sa définition tout au 
long du processus. L’équipe de concertation-création doit avoir le regard 
aiguisé et ouvert afin d’en reconnaître les éléments. La conversation, le 
questionnement et l’établissement de liens de confiance sont autant de 
réflexes et de méthodes favorisant l’émergence de ces faits de culture.
Archiver les connaissances. 
Dans le cadre de l’élaboration 
d’une exposition dans une 
communauté, plusieurs de 
ses membres ont exprimé 
l’importance d’y présenter les 
légendes traditionnelles. Une 
aînée de la communauté a 
été désignée comme étant la 
détentrice de ces légendes. 
L’équipe de concertation-création 
l’a rencontrée pour documenter 
cet élément culturel important à 
transmettre.
Être disponible pour faciliter la transmission. 
La présence de l’équipe de concertation-création 
dans une communauté durant plusieurs jours 
offre des avantages. Au fil des rencontres 
et de la tenue d’activités, les membres de 
la communauté prennent conscience de la 
dynamique de travail, des occasions et des 
avantages dont ils peuvent profiter. Après 
quelques jours dans une communauté, l’équipe 
de concertation-création a reçu d’un ainé une 
demande particulière : celui-ci venait de trapper 
un castor et il avait déjà prévu de montrer à sa 
fille comment en préparer la peau et la viande. 
Prenant conscience des forces du médium 
audiovisuel auprès des jeunes, cet aîné demanda 
qu’on filme ses gestes.
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Un discours à plusieurs voix. Des représentants de la nation huronne-
wendat choisissent par consensus les objets de la collection qui, selon 
eux, devraient être présentés dans la future exposition des Musée de la 
Civilisation de Québec, et commentent pourquoi. Ayant diverses expertises, 
les membres donnent des points de vue différents qui enrichiront la 
rédaction des vignettes d’objets. Comme tous les autres éléments 
d’exposition, ces vignettes, réalisées par un rédacteur, feront l’objet d’une 
validation par la communauté.
Le tout et ses parties; égalité et diversité
La représentativité est une condition nécessaire à la concertation puisqu’elle 
permet qu’un groupe restreint d’individus reflète l’ensemble de la communauté.
En général, il n’est pas possible que la réalisation de l’inventaire culturel 
implique l’ensemble de la communauté. Il est donc important, dans la sélection 
des participants et la constitution des groupes de travail, de rechercher la 
représentativité de la collectivité. L’ampleur donnée à cet inventaire dépend 
des ressources disponibles (temps, argent) et de la volonté de la communauté. 
On peut par exemple déterminer au préalable que huit entrevues bien ciblées 
seront suffisantes.
Chaque membre d’une communauté est porteur de sa culture. Chaque point de 
vue additionné aux autres compose le portrait de l’ensemble. La multiplication 
des points de vue permet de construire une vision plus complète et plus riche. 
C’est pourquoi il conviendra de constituer des groupes représentatifs (sexe, 
âges, famille, profession) et de les faire travailler ensemble. S’il est parfois 
préférable de travailler en groupes générationnels distincts lors de certaines 
activités (adolescents, jeunes de 18 à 35 ans, adultes, aînés), il s’avère 
également important de rassembler autour d’une même table des gens de 
disciplines et de générations différentes.
Rassembler diverses expertises pour avoir une vision plus globale. Des jeunes  
de la communauté kanien’keha:ka (mohawk) d’Akwesasne se sont regroupés pour 
dresser un portrait global du dynamisme culturel de leur communauté. Responsable 
administrative du conseil de bande, spécialiste en environnement, étudiante en médecine, 
agent de liaison jeunesse du programme de justice, chercheure en droits autochtones et 
archiviste mettent en relation différentes facettes de la vie communautaire.
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Des particularités dans les relations hommes-femmes. Dans les communautés guarani au Brésil, l’implication 
des femmes dans un projet ne va pas de soi. Traditionnellement, ce sont les hommes qui prennent les décisions 
concernant les projets à réaliser et ayant potentiellement des incidences pour l’avenir des communautés, alors 
que les femmes s’occupent des enfants et de la production artisanale. Les tâches agricoles sont accomplies 
conjointement. Or, les femmes sont détentrices d’une part très importante de la culture. Il nous fallait donc trouver 
un moyen de contourner cette réalité socioculturelle pour les faire se rencontrer et participer ensemble au projet. 
Des activités se sont d’abord déroulées avec les hommes et les femmes séparément, puis, la confiance s’instaurant, 
les hommes et les femmes ont travaillé ensemble.
En résumé, pour s’assurer de la représentativité de la communauté dans le 
projet, il convient :
- que le délégué culturel (ou l’instance politique) cible des porteurs de culture, 
qui à leur tour pourront référer d’autres membres de la communauté à rencon-
trer, pour leurs expertises spécfiques et reconnues (effet boule de neige);
- de faire en sorte de récolter une diversité de points de vue (voir p.101);
 
- de réaliser des activités monogénérationnelles (jeunes, adultes, aînés), et 
intergénérationnelles;
- de constituer un comité directeur communautaire pour faciliter la validation 
des résultats des différentes étapes du projet avec la communauté.
Assurer tant la participation des jeunes que celle des 
aînés en contexte autochtone.
Au sein d’une communauté, certaines particularités 
socioculturelles sont présentes dans les relations entre les 
générations. Ainsi, dans les communautés autochtones, 
la marque traditionnelle de respect veut que les jeunes 
laissent la priorité de parole aux aînés. Dans un tel cas, 
comment recueillir la voix des jeunes? C’est par l’entremise 
du jeu et de la manipulation des nouvelles technologies 
qu’il a été possible de susciter leur intérêt, de manière 
à favoriser leur participation et l’expression de leurs 
témoignages.
Auprès des aînés, dans le respect de leurs habitudes et 
coutumes, c’est autour d’un repas partagé que la rencontre 
et la discussion ont eu lieu. 
L’interaction entre les générations est toutefois recherchée; 
elle permet la rencontre des idées, contribuant ainsi au 
dialogue. Ici, une mère et une fille racontent comment elles 
collaborent dans un programme de guérison de blessures, 
produites par les pensionnats, qui se transmettent de 
génération en génération.
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Documenter les activités et leurs résultats
La documentation est d’une importance capitale dans un projet d’inventaire 
et de transmission culturels, elle constitue le cœur des contenus à 
transmettre. Tout au long des rencontres et des activités, plusieurs 
personnes s’expriment; ce sont des occasions uniques à saisir. Prendre des 
notes, enregistrer les conversations, prendre des photographies, filmer les 
activités sont autant de réflexes à développer. 
Il s’agit ici de conserver des traces de ces rencontres, de les archiver 
pour en saisir la valeur et la portée. Une entrevue peut se faire sans 
enregistrement, mais dans la hâte de la prise de notes, les propos risquent 
d’être partiellement rédigés. Respecter et valoriser les témoignages 
recueillis s’avère l’essence d’une bonne documentation. 
Une présence visible et une activité transparente. Le cinéaste qui documente 
les activités de concertation tire avantage à être facilement reconnaissable dans 
la communauté, ce qui peut susciter des rencontres. Il devrait aussi pouvoir 
mentionner le nom d’une personne respectée dans la communauté qui prend 
part au projet. Il indique ainsi aux gens qu’il travaille pour eux.
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Documenter un univers culturel. 
L’incursion dans un univers culturel 
autre est l’occasion d’en saisir 
les particularités. L’équipe de 
concertation-création gagne à 
profiter de ces déplacements pour 
amasser une riche documentation 
visuelle du territoire et des gens qui 
l’habitent. 
Valoriser les compétences dans une rencontre intergénérationnelle. 
Bien souvent, tout un univers sépare les générations; chacune développe 
des compétences qui lui sont propres. Provoquer la rencontre des 
générations à l’intérieur d’une même activité, valorisant les compétences 
de chacune d’elles, est extrêmement enrichissant et rapproche les 
individus. Ici, une jeune femme de la nation eeyou (crie) documente 
avec la caméra les savoir-faire d’une aînée de sa nation. Celle-ci fait la 
démonstration d’une technique de tressage d’un manteau pour enfant 
réalisé avec des lanières de peaux de lièvre.
 Éviter de cacher vos actions de 
documentation. Privilégier plutôt la transparence 
avec les appareils de captation et la prise de notes. 
Il est important que les participants sachent que 
vous documentez l’activité et dans quel but.
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Se réserver des moments de repli
S’il est manifeste que l’équipe de concertation-création doit 
collaborer avec une multitude de personnes tout au long du 
projet, elle ne doit pas nécessairement le faire continuellement. À 
certains moments de la démarche, surtout lorsqu’il est question 
d’opérer une synthèse du travail accompli pour passer à une 
prochaine étape, il est préférable que les moments d’ouverture 
aux autres, associés à tout processus collaboratif, cèdent le 
pas à une parenthèse, un repli. L’équipe de concertation-
création compensera néanmoins ce délaissement passager par 
un rigoureux processus de validation auprès de membres de la 
communauté tout au long des avancées de son travail. Dans ce 
moment de repli, elle poursuit sa mission de représentativité et 
veille constamment à ce que son travail vise l’atteinte des objectifs 
de chacune des parties prenantes.
Au-delà du contenu, la 
méthode : garder des 
traces de « comment 
travailler ensemble ». 
La documentation 
du déroulement du 
partenariat avec la 
communauté est aussi 
pertinente. Ici, on 
peut voir un groupe 
formé d’employés des 
Musées de la civilisation 
et de membres de 
la BRv travailler avec 
des représentants des 
nations autochtones à 
la mise en espace d’une 
exposition. Sur la table : 
du matériel de création, 
des plans, une maquette 
en élaboration. En 
arrière-plan : des images 
de référence. Tout ce 
matériel sera conservé 
par la photographie, 
car il écrit une nouvelle 
page de l’histoire de la 
communauté.
Le repli de l’équipe de concertation-création pour mesurer l’atteinte des objectifs du projet. 
Arrivée à mi-parcours d’un grand projet d’exposition, l’équipe de concertation-création s’est rassemblée. 
Il est parfois nécessaire que celle-ci s’isole pour effectuer un bilan de l’avancement de la démarche 
collaborative, pour ainsi mieux la poursuivre : Est-ce que le projet évolue selon ce qui a été préalablement 
convenu? Est-ce que les moyens sont appropriés? Doit-on procéder à certains réajustements? Si oui, 
lesquels? (voir les tableaux en p.223 pour plus de formulations de questions) Ici, l’équipe tente de 
produire des synthèses des contenus recueillis auprès de chacune des nations et vérifie si tous les sujets 
à couvrir ont été bien documentés. À la suite de ce bilan, une série d’activités de concertation a été 
planifiée afin de pallier les manques observés.
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Le journal de bord : fidèle 
allié d’une mémoire aux 
capacités limitées. 
Les membres de l’équipe 
de concertation-création 
doivent avoir leur journal de 
bord à la main, en toutes 
circonstances! La situation ne 
permet pas toujours de bien 
documenter avec des appareils; 
il ne faut rien perdre de ce qui 
est partagé spontanément!
Fiabilité : répondre à nos engagements. Lors d’activités collaboratives, les membres de l’équipe de concertation-création sont extrêmement sollicités et ils ne doivent pas se fier 
uniquement à leur mémoire. Un « journal de bord » leur permettra de noter tous les engagements pris auprès des participants, et par ces derniers. Chacune des relations établies 
demande à être préservée, et chaque engagement pris doit être honoré. La relation de confiance s’établit progressivement s’il y a une reconnaissance et un respect mutuels. 
Nation innue - communauté d’Uashat - 2 au 8 février 2011
Alexandre André :
- Il doit nous envoyer une copie d’une carte de son territoire de chasse familial, 
dessinée par son grand-père durant les années 1930.
- Lui envoyer une copie de la vidéo de la montée en train à Schefferville; 
les personnes apparaissant sur la vidéo sont d’accord.
Jocelyne Mollen :
- La recontacter au mois de septembre pour s’informer des résultats de 
l’enquête qu’elle dirige auprès des aînés de sa communauté.
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Documenter les ressources 
(expertises, compétences) 
présentes dans la communauté. 
Dans l’objectif de constituer un bottin 
des ressources, des membres d’une 
communauté sont rencontrés afin de 
documenter leurs spécialités. Ici (ci-
haut), la visite de l’atelier de vannerie 
d’une artisane d’une communauté 
kanien’keha:ka (mohawk) lui a permis 
de présenter sa production. À la suite de 
la visite, une fiche est créée sur laquelle 
apparaissent le nom et les coordonnées 
de l’artisane, quelques photographies 
ainsi qu’une courte biographie et 
description de ses compétences. Ci-
contre, on peut voir la fiche d’une artiste 
waban-aki (abénaquise).
Les communautés connaissent rarement 
toutes les ressources qu’elles recèlent. 
Le bottin des ressources et compétences 
doit leur être remis. Il constitue un outil 
utile pour la réalisation de futurs projets. 
Constitution d’un bottin des ressources
Il faut considérer toutes les forces vives de la communauté, ses compétences, 
expertises et ressources. L’équipe de concertation-création doit les 
reconnaître afin de les valoriser en les mettant à profit pour la réalisation 
du projet. C’est ainsi qu’au fil des rencontres, des entrevues et activités, il 
est important d’identifier les compétences et les talents particuliers afin de 
mettre à contribution les gens de la communauté quand arrive l’étape de 
réalisation. Il s’agit là d’une des bases d’un véritable travail de collaboration 
avec les membres de la communauté.
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Retourner constamment aux objectifs initiaux du projet 
Un des grands principes de la concertation est la considération des aspirations 
et préoccupations de chacune des parties prenantes du projet. À l’amorce de la 
démarche, chacun est invité à les exprimer. C’est pourquoi les objectifs seront 
ainsi élaborés collectivement (se référer à la définition des cadres du projet en 
p.71). Idéalement, le projet de concertation cherchera à répondre à l’ensemble 
des objectifs exprimés. 
L’équipe de concertation-création a pour mandat de veiller au respect des 
objectifs tout au long du projet, car toutes les parties prenantes ne seront 
peut-être pas présentes à chaque étape. D’une certaine façon, l’équipe de 
concertation-création agit comme gardienne de leurs objectifs respectifs. Au 
fur et à mesure de l’avancement du projet, à chaque fois qu’une étape est en 
voie de se clore pour s’enchaîner à une autre, il est crucial de se reporter à ces 
objectifs et de vérifier s’ils ont été atteints. Il est toutefois possible que certains 
objectifs changent en cours de route, car les connaissances s’accumulent au fil 
des rencontres et des activités. Aussi, dans la mesure où la mission et la vision 
du projet de concertation sont respectées, la modification d’un ou de plusieurs 
objectifs initialement exprimés peut être acceptable, sans compromettre 
l’esprit général du projet. 
Afin de faciliter ces vérifications, il est conseillé de se doter d’un tableau 
dressant tous les objectifs de chacune des parties prenantes et présentant 
les différents thèmes retenus. Constater la difficulté d’atteinte d’un 
objectif peut amener à imaginer d’autres façons d’y parvenir. S’il faut 
aller chercher la voix de chaque génération et que l’approche avec les 
plus jeunes s’avère difficile, il faut explorer d’autres manières de faire (se 
référer à la p. 83 pour plus d’informations sur cet exemple précis).
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Compléter le programme 
d’activités pour 
documenter un sujet 
précis. Dans le cadre du 
projet de renouvellement de 
l’exposition permanente des 
Musées de la civilisation, 
la direction de l’institution 
avait clairement exprimé 
l’objectif de traiter les 
enjeux communs entre les 
Autochtones du Québec 
et ceux du reste du 
monde. Arrivé à la fin des 
visites de concertation, 
ce sujet demeurait 
relativement absent du 
discours provenant des 
communautés. On a alors 
réalisé une entrevue avec 
un sociologue de l’art 
autochtone. 
Objectifs des parties prenantes Activités réalisées et sujets abordés
Démontrer la richesse de la culture
Soulever les drames, les douleurs, les 
souffrances du passé et du présent
Montrer la réalité actuelle des jeunes dans 
les réserves autochtones
Soulever la résilience de la communauté 
(politique)
Soulever la résilience de la communauté 
(culture et spiritualité)
Faire prendre conscience de l’importance 
de la famille


















Raconter l’histoire des alliances entre 
nations autochtones et colonies 
européennes
Documenter les techniques d’artisanat










Montrer que les Autochtones ont tou-
jours la liberté de pratiquer leurs activités 
traditionnelles en territoire
Parler des programmes communautaires 














Entrevue avec Andrew Cree
Atelier ludique avec les jeunes
Inventaire thématique avec le 
groupe cible
Entrevue avec le chef de la 
communauté (Michel Barnaby)
Entrevue de groupe avec les aînés
- Médecine traditionnelle
- Cérémonies de guérison
- Nouvelle vague de spiritualité autochtone
- Importance de la famille
- Loisirs dans la communauté
- Modernité (jeux vidéos, cellulaires)
- Fossé intergénérationnel
- Décrochage scolaire
- Programmes d’éducation adaptés
- Semaines culturelles en territoire
- Légendes et récits de création
- Nourriture traditionnelle
- Activités au centre culturel
- Postes professionnels à combler
- Problèmes sociaux
- Dossiers de revendications
- Grande connaissance du territoire et de 
   ses ressources
- Épisode des pensionnats
- Création de la réserve et sédentarisation
- Interdits de fréquentation du territoire
- Souvenirs de vie en territoire
- Culture matérielle (artisanat)
- Déclin d’utilisation de la langue
Vérifier l’atteinte des objectifs du projet. Il est important de se référer fréquemment aux objectifs exprimés par chacune des parties prenantes au projet pour mesurer 
leur atteinte. Ici, un tableau a été dressé à la suite de la tenue d’une série d’activités visant l’inventaire du patrimoine culturel à transmettre. Ce tableau permet de vérifier 
si tous les objectifs sont atteints en termes de contenus. L’association d’objectifs aux différents sujets abordés lors des activités permet ici de constater que deux objectifs 
(encadrés rouges) ne sont toujours pas remplis. D’autres activités devront donc avoir lieu afin de documenter ces sujets.
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Les extraits ici présentés se consacrent aux fondements, 
valeurs et principes qu’il est important de connaître et avoir 
en préoccupation dans tout projet de recherche en contexte 
autochtone afin de favoriser et faciliter la collaboration entre 
parties prenantes.
« Le petit guide de la grande concertation. Création et 
transmission culturelles par et avec les communautés » vulgarise 
et partage une foule d’outils utiles en contexte de recherche 
collaborative et de production de dispositifs de transmission 
culturelle, notamment :
 - Grandes étapes d’une démarche collaborative ;
 - Conseils pour agir de façon responsable ;
 - Activités d’inventaire participatif du patrimoine culturel 
communautaire ;
 - Formules et principes d’ateliers de co-création ;
 - Exercices pratiques et didactiques pour des moments clés 
de la démarche.
On peut se procurer cette publication en format imprimé ou 
numérique à :
Édition française : https://www.pulaval.com/produit/le-petit-
guide-de-la-grande-concertation-la-transmission-culturelle-
par-et-pour-les-communautes




Élisabeth KAINE est professeure en art  à 
l’Université du Québec à Chicoutimi depuis 
1989. Ses champs d’intervention dans la 
pratique du design sont nombreux : mobilier, 
design d’exposition, édition. Elle a été 
boursière  du  Conseil  des  arts  et  des lettres 
du  Québec  et  du Conseil  des  arts  du  Canada 
pour  plusieurs projets  artistiques.  De  2003  à 
2015,  elle  a  dirigé  deux  projets  d’alliance  de 
recherche  universités-communautés (ARUC-
CRSH) intitulés « La création et la concertation 
comme leviers de développement des individus 
et des communautés autochtones ». Depuis 
2001, elle dirige La Boîte Rouge vif, dont elle 
est co-fondatrice. Élisabeth est originaire de 
Wendake et a consacré sa carrière à développer 
des outils et des  moyens  de  favoriser  la 
transmission  culturelle  dans  une  optique  de 
valorisation  des  cultures autochtones.  
Olivier BERGERON-MARTEL a  complété  un 
Baccalauréat  en  Art  et  Science de  l’Animation 
à  l’Université  Laval  et  une  Maîtrise en Arts 
sous le profil « Enseignement et transmission » 
à l’Université du Québec à Chicoutimi. Il a 
expérimenté des processus de concertation et 
de conception collaboratifs, visant à utiliser le 
potentiel de la  création  artistique  afin  de 
transmettre  un  contenu  spécifique  (messages, 
valeurs,  principes,  volontés, aspirations,  etc.). 
Il  s’intéresse  particulièrement  aux  mécanismes 
qui favorisent l’empowerment de groupes 
communautaires  ainsi  qu’aux  implications  de 
la  sphère  culturelle  dans  le  développement 
des individus et des collectivités. Il travaille à La 
Boîte Rouge vif depuis 2010, où il a participé 
à plusieurs projets de transmission culturelle, 
notamment des expositions, des publications 
et des sites internet. 
Denis BELLEMARE est docteur en études 
cinématographiques de l’Université du 
Québec à Chicoutimi, spécialiste de la 
question identitaire en termes de perception 
et de projection du monde, voire même d’une 
nation. Il  étudie l’analogie entre cinéma et 
ethnologie : l’un et l’autre étant porteurs d’une 
interrogation sur la réalité. Il a dirigé plusieurs 
productions cinématographiques d’envergure, 
notamment en lien avec l’exposition C’est 
notre histoire; Premières Nations et Inuit du 
XXIe siècle des Musées de la civilisation. Il 
dirige un projet de recherche en transmission 
culturelle avec des communautés guarani au 
Brésil. Il est également responsable d’ateliers 
en cinéma et productions médiatiques comme 
fabrique d’images et construction d’identités.
Pierre DE CONINCK est professeur  à l’École de 
design  industriel de  l’Université de Montréal, 
ingénieur-designer, docteur en aménagement 
et spécialiste en analyse systémique complexe. 
Il possède une longue expertise  en  conception 
durable  et  fabrication  de  produits  (design 
industriel)  et  développement  d’approches 
participatives pour l’intégration des citoyens à 
la prise de décisions et à la conception (focus 
group  /  conférence  de  consensus  informé) 
pour  le  développement  social  local  (parties 
prenantes,  développement des communautés 
et design).
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LE PETIT GUIDE DE LA GRANDE CONCERTATION 
Création et transmission culturelle par et avec les communautés
Trop souvent, encore aujourd’hui, des décideurs ou des groupes 
en position d’autorité n’estiment pas nécessaire de solliciter 
la collaboration des membres d’une communauté lors 
de l’implantation d’un projet; ce sont pourtant eux qui auront 
à vivre avec ses retombées. Ainsi, après quelques séances 
d’information, la communauté se trouve en position de fait 
accompli et subit les décisions sans avoir eu la possibilité réelle 
de se prononcer. 
Le petit guide de la grande concertation; création 
et transmission culturelle par et avec les communautés, 
autochtones et allochtones, veut contribuer à renverser cette 
tendance en proposant des exemples de projets culturels issus 
d’une véritable démarche de concertation. Il représente 
un « coffre à outils » pour faciliter le rassemblement des forces 
vives d’un milieu à l’intérieur d’une démarche commune, et selon 
un cheminement qui part de l’intention ou du désir d’un projet 
culturel jusqu’à sa réalisation. Il assure un support à un chargé 
de projet, un animateur d’atelier, un partenaire 
ou un décideur dans les divers aspects de la réalisation 
d’un projet culturel. Il présente des principes, des réflexions 
et des outils facilitant la participation de la population à son 
propre développement culturel. En termes d’approche, ce guide 
privilégie la création en art, design, vidéo et muséographie. 
De nombreuses méthodologies de pratique y sont démontrées, 
elles permettent aux porteurs de culture de s’exprimer 
et de mettre eux-mêmes en forme le message qu’ils souhaitent 
véhiculer, le patrimoine qu’ils désirent transmettre.
Les principes, réflexions et outils que présente ce guide 
découlent d’une expérience acquise au cours des 
25 dernières années par La Boîte Rouge vif. Depuis 1991, 
elle œuvre en médiation et transmission des cultures 
par la concertation et la création. Elle s’est donné comme 
mission de développer des stratégies novatrices 
de développement individuel et communautaire en respect 
de leur diversité. 
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